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PREFACE
Les papiers d'où sont (irées ces notes et ces lettres demenraient à peu près oubliés depuis la mort de mon père (1829), lorsque j'entrepris, il y a quelques mois, de les faire connaître à tna famille et à un petit nombre d'amis seulement. Mais l'intérêt que méritent certaines pièces, émanées de personnages considérables, et les enseignements que porte avec elle une histoire qui semble parfois se répéter malgré l'intervalle des temps, m'ont fait céder à d'autres avis, partisans d'une plus grande publicité.
C'est, d'ailleurs, avec confiancequeje mets enlumière la physionomie ' autour de laquelle se groupent la majeure partie des faits rapportés. Une invariable droiture, une grande modestie, des opinions politiques extrêmement prononcées, appuyées sur le désintéressement et la sincérité la plus absolue, méritent le respect de tous, et sont un patrimoine d'honneur {gloria Jiliorum, patres eorum) .
' A cAté de faiu et de correspondaocea d'un réel et général intérêt au point de *<ie hiilari({iie, On ae a'étonnera pas d'en rencontrer d'antre* d'un intérêt beaacoap plus limité; carie but principal de cet écrit a été de laivre H. de Gnilherni; dam tout let détail* de m ne
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Ils soDt loin, saas doute, les temps où le Roi, le drapeau et la patrie formaient une indissoluble unité 1 Néanmoins, si cette grande idée de nos pères n'est plus désormais qu'un souvenir du passé, on peut encore s'incliner devant elle, en songeant qu'elle leur donna une France puissante et glorieuse.
Des faits authentiques, des témoignages dont l'autorité s'impose, donnent au baron de Guilfaermy un relief particulier, comme royaliste courageux et fidèle, politique clairvoyant, homme de bon conseil, ardent patriote ; et peut-être, en raison de cela , sa famille eût-elle dû se montrer moins longtemps indifférente à la sympathie douteuse ou aux bévues des entrepreneurs de biographies qui ont parlé de lui.
La droite de la Constituante et l'émigration, en regard de leur grand dévouement à la royauté, ont commis des fautes, ont eu des faiblesses, des torts, des regrets qu'il est utile de connaître, dont on retrouvera le loyal aven dans ces papiers, écrits naguère uniquement pour l'intimité de la vie privée.
Quant aux lettres, tout à fait intimes aussi, dufutur roi Louis-Philippe, alors duc d'Orléans, et de S. A. R. le duc de Kent, père de S. M. la reine Victoria, elles sont de nature à faire rendre une justice plus complète au caractère de ces deux princes.
Paris, le 1" févriiT 1885.
Colonel G. de Guilhehmy.
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Détaili de (Emilie. — Elerdoni du tiers. — Première! néancei dei Eut! ^iairaui. — Serment du Jeu de paume. — Vote» cliver». — L'Awerablée te transporte à Pari*. — Initruction «ur les forfnits ctra 5 et 6 ortobre. — Diicnnion retntiTe ani couleurs nnlionnies. — Fuite <lu Roi. — Retour <Ie Varenne*. — Fin de la Conalituante. — Réflexion* *iir la h^alîté da cette assemblée et sur l'attiludc tle la droite. — Emif^ration de* député*.
Jean-Fraaçois-César de Guilhermy naquit à Castclnaudary,
■ au diocèse de SaÏDt-Papoui, en la sénéchaussée de Laurau guais, généralité de Toulouse, le 18 janvier 1761 « .
Son père était François de Guilliermy, o procureur du Roî au «présidiaietàla sénéchaussée ' deCastelnaudary, coseigneurde «Caetelnaudary, le Mas Saintes-Puelles, Montferrand et la Bas-
■ tide d'Anjou ■ ; d'une vieille famille noble *, non titrée, qui
' Sénécliauisée et prélidial étaient deux tribunaux (lislincl*. La majeure partie dei baillia{;e* ou (énéchansséei n'avaient pai de prélidial, C'eit leule- Di«nt dan* lel grandi ressorts que les sénéchaussées (comme les principaux baîlliaiges) avaient chacnne nn présidial, auquel ressortisiaient d'autrei bailliages on ténécfaausséet, pour les causes présidiales. Le bailliage était le tribunal univervel, dont appel an Pariement; le présidial était le tribunal d'exception. Le précidial de Casteinaudary avait été établi par Henri II, en 1533.
*La filiation de son père remontait, par André et Frani^ise de Capella (16SS), Jacques et Frantjoise d'Our:<dau (1651), Clément et Isabelle de Cabre (IGO»), Gorgon (ai au diocèse de Toul pendant le sipge de Meti) et Catherine de Madéon (iSSS), Ptiilippe et X .. (15..), à Haoaad de Goilben, s^neur
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vivait modestement dans ce pays, où elle habitait depuis le commencement du dix-septième siècle; venant d'Avignon et antérleureroent du Quercy, son pays d'origiae; déterminée, probablement, dans ces migrations, par la fortune du Cadurcien Clément V et de la famille papale de Catherine de Médicis, dont le domaine comprenait la ville de Casteloaudary '.
Sa mère était Jeanne -Anne Dassié, fille atnëe de Jean-François-César Oassié, avocat au Parlement, et de Calberine de Bouzat.
Son grand-père maternel et sa tante Françoise de Guilbermy, veuve de M. Bernard de Baymond-Cabusac, le tinrent sur les fonts, le 19janvier.
Ses père et mère étaient en relations intimes, de parenté ou d'amitié, avec les familles de Raymond-Cabusac, de Raymond du Caria, Dassié, de Saint-Sernin, d'Aubuisson de Voisins*, de Baillotd'Acber, de Soubeyran, de Lacger, de Laudun, de Casteras, David de Donnadieu, de Raymond-Lasbordes, Bouzat de Ricaud, de Gauzy, d'Hébrail, d'Andréossy, Bertrand de Molleville, etc. (ces deux dernières, amîes depuis plus de deux siècles; leurs voisines à la ville et à la campagne, et alliées à leurs très-procbes parents). Jean de Guilbermy se souvenait aussi d'avoir connu, ■ dans sa très-grande jeunesse " , un certain cbevalier de Beauteville *, d'une ancienne famille du Rouei^ue, lié intimement avec son père, dont la droiture.
du Castelet, et Marguerite de Roquefénil de CoiiTertia, dont la {lénéali^'e est donnée dan» l'Hiitoire de la nobteat du Comtat, par Pithob-Cuht. — - Le» arme* de «a famille étaient écarteléea : au* !•' « A» d'argent, au rosier de linople fieuri et boutonné de gveulet; aux V et 3' d'aïur, aux deux lionl d'ar affronter, ayant entre eux une biiit du même; au chef eouiu d'asui; chargé d'un croulant accosté de deux étoiles du même, • Spin£ ro»a», liborqdb polos. > ' Marie de Médicie y joignit un grand reasurt aux droit» et prérogative» de» apanij^e». Elle avait appKJé K Caatelnaudary un certain nombre de famillei allachéea au domaine papal (le» Andréouy par exemple).
* Le fameux ingénieur de ce nom avait pour mère une loeur cadette de madame de Guilliermy.
* M. de Beauteville était commandant de« Cévenne» (1770-1779) : le vicomte de Cambi» d'Or»>n« commandait en son al>»ence. Un autre Beauteville, d'abord elianoine de Mîrepoix, moit en 1776, fut évEque d'AIni».
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pleine de tact, lui avait procuré cette rare fortune, «qu'il s'était o toujours tenu parfaitement bien, à la fois, avec le duc de n Ghoiseul et le duc d'Aiguillon ', sans qu'aucun d'eux eût à se a plaindre de la sûreté de son amitié u .
Jean était (ils unique. Son enfance se passa tout entière au Mas Saintes-Puelles ' et à Casteinaudary, où il fit ses études, que son intelligence précoce et une mémoire vraiment prodigieuse lui permirent de terminer d'une manière brillante avant )'àge de quinze ans; après quoi on l'envoya à Toulouse faire son droit. Héritiers de l'intimité de leurs pères, dont les demeures se toucbaient, le jeune Andréossy et Jean de Guilhermy, nés à deux mois * de distance, étaient déjà liés d'une étroite amitié. Cette liaison remontait à leurplus tendre enfance *, et devait triompher de toutes les épreuves, en sur^'ivant aux orages d'une des époques les plus troublées de noire histoire et les plus fécondes en haines politiques implacables.
Un grave accident, arrivé dans sa jeunesse, mit en danger la vie de Guilhermy, et fut probablement cause de )a calvitie dont il fut affecté de bonne heure. Étant tombé sur un verrou de porte, il dut subir l'opération du trépan, durant laquelle son énergique mère ue voulut céder à personne la dure fonction de tenir complètement immobile la tête de son fils.
L'étude du droit ne parait pas avoir coûté beaucoup de peine à Jean-François-César, dans la ville b du gai savoir » , si l'on en croit cette suscription d'une lettre adressée par le procureur du Roi du présidial de Casteinaudary à son fils,'* faisant son droit, ou envoyé pour ce faire, k Toulouse». — Peut-élre, aussi, le désir de porter l'épée vint-il s'ajouter aux distractions du jeune étudiant, et le détourner quelque peu de l'étude, un de ses oncles, capitaine au régiment de Vermandois, ayant obtenu, en 1776, qu'il fût nommé lieutenant au régiment, ce
' La rivalilé dea deux miniïlrej dv Louia XV est uonnue. Le pau.ige eDlro {^llcmeu eït tiré il'ane lettre au m:ii'(|uiB de Fonnay (11 novembre 1S04).
* VUle forte, drtnule p.ir Louis XIIJ en 1G02. ^ Andrcauy étnit né te 16 mars 1761.
* Mi demaiBella Andréossy (morte en 1834, k un àpfi .ivaiicé] • a eu bien des complaisances pour moi et pour son frère, quand nous étiona enfants, cl doux a mené* bien souvent Faire te tour du b.issin • . (Lettre de M. de G )
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que les préférences de son père pour la magistrature ne permirent pas d'accepter.
De retour chez lui, son cours de droit terminé, Jean de Gu!Ihermy fut agréé dès 1780, au nom du Roi, par le garde des sceaux, pour être pourvu, a à un âge plus mûr ■ , de l'office de lieutenant principal ' au présidial de sa ville natale, qui avait alors « une importante étendue de ressort» . Il obtint, en conséquence, un office de conseiller, le 14 mars 1781, en attendant l'âge d'exercer les fonctions plus élevées pour lesquelles il avait été agréé d'avance.
Les provisions de son office de conseiller furent enregistrées au Parlement de Toulouse le 16 mai 1781 ; son installation eut lieu le 30.
Son grand-père, André de Guilfaermy, mort en 1730, avait compté quarante-huit ans de magistrature au présidial de Gastelnaudary : lui-même se trouvait y être admis juste deux siècles après un de ses grands oncles, qui avait obtenu en 1581 un otKce de conseiller, et ensuite de procureur, au même présidial.
L'assiduité du jeune magistrat de vingt ans dans la trèslionorable famille de Lacger ', où il ne rencontrait pourtant, en fait déjeune fille à marier, qu'une personne notablement plus âgée que lui, parut excessive au père de Jean. Le rigide vieillard signifiait bientôt à son fils qu'un galant homme n'est pas vu si souvent dans la famille d'une jeune personne, s'il ne doit l'épouser. L'observation paternelle s'adressait à une tête vive, disposée à accepter toutes les conséquences de ce qu'elle avait décidé de faire. C'est ainsi que le 25 juin 1781, malgré une différence d'âge de près de neuf ans, « Gabrielle-Pierette de Laciiger. Bile de messire Raymond, coseigneur en fief du lieu de Cl 6aja-la-Selve, et de dame Anne de Dat » , devenait la femme de " Jean-François-César de Guîlhermy, écuyer, conseiller du
priocipal était le deuilème préaident do tribunal. Il fnllait nvoir trente ana pour en exercer lei fonctiona : une ditpeiuc pouvait abaigier cette limite d'âge.
* Deai roeailear* de Lacger étaient UeutenanU dei maréclianx de France îl Ca«trea, ta 1775.
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■ Roi en son sénéchalat et siège présidial de Lauraguais, fils de
■ noble François de Guilhermy et de défunte Jeanne-Anne
■ Daesië » .
■ Les époux furent assistés, d'un« part, de François de
■ Guilhermy, Jean-Âatoine de Capella, conseiller du Roi, son « procureur honoraire en la sénéchaussée; noble Antoine-Catbe*
■ rine de Bouzat, seigneur, haut justicier du lieu de Ricaud ; « messire François- Dominique de Baillot D'Acber, conseiller du
■ Roi, père, cousins et oncle du marié; d'autre part, de
• messires Pieri-e-Glaire de Lacger, écuyer, sieur de Gajat;
■ Jean- Franc ois de Lacger, sieur du Puget, gardes du corps,
• et Jean-Charles de Lacger, du chapitre de l'église Saint- « Michel ; tous trois frères de la mariée ; M. Raymond de Dat,
■ son oncle; M. Pierre de Soubeyran, ancien ofBcîer d'artiile- > rie, son grand oncle ; dame Gabrielle de Combecaude, sa m tante et marraine, a
Le 3 août 1782, la jeune femme était mère de son premier entant, le seul qui dût vivre ', François-Anne-GIément.
En juin 1784, Jean de Guilhermy était nommé, avant l'âge, lieutenant principal (deuxième président), civil et criminel, au tribunal de Castelnaudary : mais il échangeait bientôt cette «harge contre celle, qu'il préférait, de procureur du Roi en la sénéchaussée et présidial ; était pourvu de cette dernière le SO octobre 1784; puis, reçu en cette qualité au P riemcnt, et installé au mois de décembre de la même année.
En juillet 1788, le garde des sceaux, M. de Lamoignou, annonçant au procureur du Roi que Sa Majesté lui accordait, sans qu'il l'eût sollicitée, la faveur d'une pension de 200 livres, comme un témoignage de satis^ction dû à ses services, y ajoutait la promesse du titre honorifique de conseiller d'État.
Gette même année, M. de Guilhermy perdait son père, mort à l'Âge de quatre-vingt-quatre ans, le 12 décembre, en sa demeure du Mas Sa intes-Pu elles.
L'assemblée des notables du royaume n'ayant abouti, dans sa courte session de novembre etdécembre 1788. qu'à démon-
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trer son impuissance à l'égard d'une situation difficile , Louis XVI décréta la convocation des Ëtats ge'néraux et le doublement du tiers. En conséquence , les baillifs ou sénéchaux, leurs lieutenants généraux et les procureurs du Roi, qui avaient seuls à intervenir dans les opérations de cette nature, convoquèrent, k leur tour, les assemblées bailliagères, en vue d'élire les députés.
En général, les divers ordres choisissaient, pour les représenter aux Ëtats généraux, des membres de leur ordre ; néaumoins, il arrivait fréquemment que le tiers état, pour donner plu» d'influence à sa représentation, allait chercher ses députés dans les rangs de la noblesse et du clergé, parmi les gentilshommes ou les ecclésiastiques les plus portés à faire valoir ses légitimes demandes,
K Dans tous les temps de la monarchie, on avait vu des gen- ■ tilshommes, même qualifiés, accepter et rechercher les dépu- « tations du tiers ' . »
Les Boissy-d'Anglas (Annonay) , Ghassebœuf de Volney (Anjou) , de Looguève, avocat du Roi (Orléans], Goupil de Préfelm , ancien magistrat (Alençon) , d'Arraigne (pays de Soûle), Barrère de Vieux-Sac, Cochon de Lapparent, etc., etc., et bien d'autres députés du tiers (principalement des magistrats) aux Ëtats généraux de 178!>, portaient la particule dite nobiliaire '. Ils comptaient, en outre, parmi leurs collègues le général marquis de Rostaing, député du Forez ^ les comtes de Chambors, de Colonna, le vicomte de Pontorson, le bailli de Flachsianden, grand-croix de Malte, qui représentaient le pays de Gauserans, la Corse, Pontorson, M'issembourg etHagueneau. Enfin, le fameux comte de Mirabeau ne renonça pas plus
' Letli'C de M. de Guilhermy.
* Par suite d'une erreur, due aatnnt % la parfaite indifférence de M. de Guilhermy, qu'i la manière trèi-correcte dont il signait, sana ajouter la parti' cule, n'ay.lnt it faire précéder ion nom (iju'il écail seul k porter) ni d'un prénom, ni d'un litre, le Moniteur Va inscrit eaos particule, en 1789, dans ta ligte des députés aux Etats gcnéraui. D'où le biographe Michaud et quelques autres ont conclu que M. de Goîlliermy avait été anobli par Louis XVIII. Il eit Trai que le môme ilfani'teuJ', enregistrant les dépositions dans l'enquête sur les crimes des 5 et 6 octobre 1789, rétablit ladite particule, qui figure, d'ailleurs, d.ins tous les actes concernant M. de Guilhermy et ses ancêtres.
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que ceux-ci à son titre, pour se faire élire par le tiers de Marseille, comme plusieurs l'ont cru : bien mieux, « après la sup- (t pression des titres, il se parait du sien, et souffrait qu'en
■ public la populace le lui donnât, à lui exclusivement ' » ,
11 n'y a donc pas lieu de s'étonner de ce que « les électeurs
■ du bailliage de Casteinaudary, peu novateurs, surtout dans les
• campafjnes, estimant qu'il ne leur était, pour ainsi dire, pas « possible de confier leur mandat à d'autres qu'à leurs propres
• magistrats n , se soient adressés de préférence à ceux-ci.
Ils demandèrent, d'abord, à M. Jacques de Gau^y*, seigneur du marquisat de Fendeille, Mayreville, etc., président du prégidial, juge mage, lieutenant général, bomme intégre et désintéressé, de représenter la sénëcbaussée. Ce n'est que sur sa déclaration que son âge et sa santé l'empécbaient absolument d'accepter un mandat de ce genre, qu'ils se tournèrent vers M. de Guilbermy, son jeune subordonné.
Le 23 mars 1789, les cabiers renfermant les doléances, plaintes et remontrances que présentaient les gens du tiers état de la sénëcbaussée de Lauraguais, siège séant à CasteU naudarj-, étaient rédigés et clos, M. de Guilbermy ayant été un des rédacteurs de ces cahiers pour le diocèse de Sairtt-Papoul.
Entre autres vœux, le tiers de ia sénéchaussée de Casteinaudary émettait le désir de voir ses députés voter par tête, tout en les autorisant à voter par ordre ; et il demandait qu'aucune profession utile n'entratnàt dérogeance.
L'esprit public était si peu avancé, dans le sens révolutionnaire du mot, que le 27 mars 1789, les électeui-s nommaient M. de Guilbermy un de leurs deux députés aux États généraux, malgré les soupçons qu'on avait voulu fîûre naitru sur lui, par des billets distribués de côté et d'autre, où l'on dénonçait « son
■ Leitre de M. de Guilhenny.
* Ccl homine respectable, mande à Parifl, en 1794, pour y rendre compte de U conduite, c'eal-Wire pour y Stre (^Itloliné, dut la vie h une circonstance tonte proridcntielle. Comme il réclamait nne clialiie de poflte, offrant d'en payer les frais, on lai répondit qu'nne cliairctte était bien bonne pour un coquin d'aristocrate comme loi. Grâce à la lenteur de son voyage, il n'arriva a Paris ifae le 28 juillet, lendemain de la mort tic Robespierre, et fut immédiatement mis m liberté. (Kotei de M. de Guilhermy.)
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* état (noble)', sa conduite atittirieure, qu'on calomniait, et son
■ opposition aux propositions du capitaine du génie CafFarelli
■ du Falga*, qui voulait, notamment, la suppression des droits
■ féodaux * ■ . Ce témoignage de la confiance de ses concitoyens était réellement bien flatteur pour un jeune gentilhomme de vingt-huit ans * : le nouveau député s'en montra digne.
M. de Guilhermy partit pour Versailles dans la matinée du 16 avril 1789. Il ne se doutait guère, ayant même renvoyé la terminaison de quelques affaires privées au I" novembre suivant, qifil disait un éternel adieu à tout ce monde de personnes et de cboses au milieu desquelles s'étaient passés les jours de sa jeunesse; au vieux foyer paternel, où aucun des siens ne viendra plus s'asseoir; à l'héritage de ses aïeux, sur lequel des spoliateurs avides allaient étendre la main ; à cette ville, dont les habitants loyaux, qui l'acclamaient alors, le reverraient à peine pendant quelques jours, trente-sept ans plus tard; à ce pays, où ses enfants ne devaient plus passer qu'à titre d'inconnus et d'étrangers! Triste salaire que les discordes civiles réservent au plus patriotique dévouement!
Le Roi ayant ouvert en personne l'Assemblée des États, le 5 mai, ies ordres commencèrent immédiatement leurs travaux.
Les premières réunions des députés furent marquées principalement par une grande confusion, du bruit, des discussions tournant à la dispute. La forme de la vérification des pouvoirs, pour laquelle Necker n'avait rien prévu, soulevait des tempêtes, sans aboutir à aucune solution pratique. Aussi, fatigués d'être toujours en minorité, sans qu'il pût en résulter rien d'utile, M. de Guilhermy et beaucoup d'autres excellents royalistes, comme lui députés du tiers, votèrent-ils pour la réunion des
' Il ccnTail au Roi, le S8 nvrll 1709 : ■ Nonobltant cette circonslaoce, le • tien état de Casicinaudary eut assez de conliance en mai pour me nommer
■ Ion dépatc, moi qui n'aj pas brigué cet honnenr, et qui me luis même oppo»^
■ à ce qu'on insérât dam tei cahiers des demandes Folles... >
* Né en 1756, au château du Falgn ; était artilleur, comme Andrcossy. Il perdit une jambe sur le Rhin, en 1795, et fut taé en 1790, au siège de Saint- Jean d'Acre, où il était (général de division, commandant le génie.
* Lettre de M. de Guilhermy.
* Il était des plus jeunes de l'Assamblée.
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trois ordres dans une seule Chambre, ■ ne s' étant pas rendu «compte de la puissance excessive d'une Assemblée unique,
■ légiférant parfois à la majorité d'une seule voix. Ils espéraient • que cette réunion ferait prévaloir les partis modérés. » Cependant, le 16 juin, dans l'assemLlée du tiers, le député de Castelnaudary n'en refusa pas moins l'appui de son suffrage à la motion, ■ funeste et i'évolutionnaire,de Sîéyés, àl'cffet de se
■ constituer d'autorité en Assemblée nationale, ce qui attentait
■ formellement auxdroits des deux premiers ordres, et empiétait
■ sur les pouvoirs du Roi » .
Le 19 juin, pendant la séance de nuit, qui se prolongea jusqu'à onze heures, M. de Guilhermy protesta contre la violence qu'apportait aux députés l'envahissement par la populace des tribunes réservées à la Cour. Le lendemain, les membres du tiers ayant trouvé fermées, sous prétexte de réparations, les poites de la salle commune où ils avaient coutume de se réunir, tous se portèrent, d'un commun accord , à la salle du Jeu de paume, située rue du Vieux- Vei'sailles, pour y délibérer sur la situation qui leur était faite par un faux-fuyant marqué au coin d'une faiblesse de triste augure. C'est dans cette trop fameuse séance du 20 juin que, sur l'instigation de Mirabeau, tous les députés du tiers état, réunis dans une formidable unanimité, jurèrent de ne pas se séparer, en quelque Ueu qu'il leur fallût se réunir, avant d'avoir mis la dernière main à la constitution du royaume.
Un seul homme de tête et de cœur osa refuser de souscrire au serment. Il était député de Castelnaudary j et cet admirable acte de fermeté allait si bien à la vaillance fidèle de M. de Guilhermy, que beaucoup de ses amis le lui ont attribué ; mais pareil honneur manque à sa vie politique, bien digne pourtant d'un tel début. C'est Martin d'Auch, qui, dans ce premier combat, eut la gloire de peisonnitîer la France vraiment royaliste! 11 estimait, en dépit des finesses de ceux qui prêtaient serment sous la réserve de l'approbation du Boi, que la logique inexorable n'accordait à ce fatal engagement qu'une issue, pour ceux qui l'avaient pris : la désobéissance formelle au souverain, si le souverain n'obéissait pas à leur sommation!
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Il faut dire, à la décharge partielle de plusieurs, que, pendant la discussion agitée qui précéda le serment du Jeu de paume, le bailli de Flachsianden, grand-croix de Malte, entièrement dévoué au Bol, vint dire à M. de Guîlhermy et à tous ceux qui eussent été d'avis d'unir leur protestation à celle de Martin d'Auch, « que Leurs Majestés, effrayées de la tournure
■ des aEbires, désiraient que les amis de l'ordre, aBn d'atténuer a l'influence des actions, n'eussent pas l'air de faire divorce « avec l'Assemblée » . C'était le digne commencement du système de concessions pusdlanimes qui allait perdre la société ft^nçaise et la monarchie!
M. de Guilhermy déplora d'avoir suivi de pareils conseils, quelle qu'en fût la source. Et voici dans quels termes émus, non content d'avoir immédiatement reconnu et confessé son erreur en prenant la défense de Martin d'Auch, et d'avoir déjà blàmé ce serment révolutionnaire dans une lettre publique, adressée le 6 octobre à Casteinaudary ', il en écrivait encore à ses commettants, en juillet 1790'.
■ J'oubliai un instant mes principes; je n'eus pas le courage 1 de passer pour lâche aux yeux de quelques personnes égarées.
■ Je ne sus pas me contenter du témoignage de ma conscience, «qui me commandait de refuser ce serment; ou plutôt, j'ose « le dire, je n'y attachai pas toute l'importance qu'il méritait. «J'avais un grand et magnifique exemple à Côté de mot, et je
■ ne le suivis point ! . . .
■ Mon erreur, ma faute ou ma légèreté furent bientôt répa-
■ rées. Vous savez comment, dans ce temps-là même, et au
' A la réception de. la InCU'e du C octobre 1789, il ae pi-uduiail dans tout le balllinge une ferinentation étrange, fomentée par îles hommes aussi fourbes qu'avancé». On organisa une démonstration violente contre M. de Guilhermy, dont on voulnlt dénoncer U lettre à l'Assemblée naiionale et à la ville de Paris. On rédigea une proteït.ition contre lui; oa la faisait signer en disant, aux uns, que ce député voulait abolir la religion; aui autres, qu'il s'agissait de procurer de grands avant.-igcs à leur ville et il la contrée. Parmi les plus ardents figurait mSme le lieutenant criminel, homme connu par sa violence, qu'on disait parent de l'auteur de la lettre, et qui passait jadis pour son ami. (Voir le journal iet Actes des Apàlres, vers. V, cil. CXLviI a CL.)
■ La lettre du 31 juillet 1790 est tout cntiêie dans U» Actes des Apàlrei, de Peltibb.
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k travers des injustes clameurs qui s'élevaient de parmi vous,
■ contre mon collègue, j'osai m'expliquer à son sujet; comment
■ j'exaltai sa démarche, en m'accusant moi-même. ■
Les conséquences de cette première entrée en scène de la Révolution française ne tardèrent pas à se produire. Le 22 juin, la salle du Jeu de paume ayant été fermée par ordre, comme la salle des États, le clergé de la paroisse Saint-Louis ose ouvnr son Église au tiers ; et l'archevêque de Bordeaux, Mgr Champion de Cicé, commet l'acte déloyal d'y entraîner la majeure partie du premier ordre. Le lendemain S3, lorsque Louis XVI eut clos la séance royale tenue dans la salle des États, en ordonnant à tous les députés de se séparer par ordre et de se retirer sur-le-champ, la presque totalité des députés du tiers étal, jointe à la plus grande partie du clergé, resta en séance. M. de Guilhermy fut du petit nombre des députés de son ordre qui obéirent au Roi sans hésitation, et ne participèrent point à l'arrêté illégal pris en cette circonstance par leurs collègues.
La faiblesse, l'indécision, la bonté du monarque le firent, néanmoins, consentir bientôt k la réunion des trois ordres, à laquelle il avait opposé jusque-là un formel et sage refus, par la raison qu'une telle concession allait entraîner forcément le vote par tête. Le 27 juin vit la consommation solennelle de cet abandon de la défense, d'autant plus imprudent qu'il constituait un pas décisif vers la destruction comptète de l'ordre social et politique établi depuis les origines de la monarchie, et vers un avenir inconnu.
Désormais, l'ordre de la noblesse, c'est-à-dire l'appui naturel des prérogatives du Roi, était à l'entière discrétion des roturiers, ■ qui dominaient dans les deux autres ordres ■ . L'homme de génie qu'eût exigé la direction d'une pareille réforme manquait, malheureusement pour le pays, aussi bien dans les conseils du Roi que sur les bancs de rassemblée.
Il est, à la fois, intéressant et triste de constater combien des situations, des intérêts divers, peuvent faire dévier, à leur insu, les appréciations des hommes les plus honnêtes et les plus droits. M. de Guilhermy, député du tiers, magistrat d'une petite ville et modeste gentilhomme, était certainement plus
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instruit que son futur beau>pére, homme de cour et député de la noblesse, auquel il ne cédait ni en dévouement absolu au Roi, ni en bonté d'àme et en générosité ; mais il eut certainement, en cette circonstance, une clairvoyance bien inférieure à celle du comte de Lambertye, en votant (contrairement à lui] la réunion des trois ordres.
Au milieu des notes banales de dépense, tenues au jour le jour, où absolument rien ne touche à la politique, le comte de Lambertye n'a pu s'empêcher d'écrire, en mar^e d'un achat insignifiant fait à cette époque : a 27 juin, date fatale de la réunion des ordres. ■ M. de Guilhermy confesse, au contraire, que ce jour lui semblait ■ appelé à marquer la Hn des maux de > la France > . Mais, si grandes qu'aient été son erreur et ses illusions passagères, que les événements devaient promptement dissiper, il regarda pourtant, dit-il, ■ comme une absurdité
■ sang nom, et un immense danger, la proposition qui fut hite,
■ de doter notre pays d'une constitution nouvelle ' ■ .
Au lendemain du jour où l'émeute hideuse et des soldats en désertion, violant la parole donnée, massacraient les défenseurs de la Bastille, et promenaient au bout des piques les têtes de leurs victimes, avec des débris d'entrailles humaines, M. de Guilhermy Fut du nombre des quatre-vingt-huit représentants chargés d'aller calmer le peuple de Paris. Ces députés devaient apprendre aux citoyens •> la généreuse démarche et les dîspo-
■ sitions du Roi. venu spontanément, ce jour-là même, sans
■ suite et sans gardes, se jeter avec la plus admirable con-
■ fiance dans les bras de l'Assemblée, que ses ennemis l'accu-
■ saient de vouloir faire sauter en l'air. Allez, leur avait dit
■ Louis XVI, je vous autorise, je vous invile même à foire
■ connaître mes dispositions à la capitale. Ils avaient aussi la <• mission de consolider la milice bourgeoise, et de kire publier « que les troupes allaient être éloignées de Paris et de Ver- « sailles! *
La députation, étant partie à trois heures de l'après-midi, arriva encore d'assez bonne heure à Paris, où elle fut reçue
' Qu'elle «oit écrite ou non, un paji, itiiait-ïl, ii'.i paa vécu quatorie liècl» ■am aTOir une conatîlution appropriée au caractère et au génie île ioq peuple.
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arec enthousiasme, sur la place Louis XV, aux cris répétés de :
■ Vive le Roi! Vive la nation ! Vivent les députés! ■ Contine, après les harangues de circonstance faîtes k l'Hôtel
de ville, on s'était rendu à Notre-Dame, sur l'invitation de l'archevêque de Paris, ^fg^ de Juigné, pour y adresser à Dieu des actions de grâces, en remerclment de la réconciliation du souverain avec son peuple, ce fut M. de Guilhermy qui suggéra au prélat ■ l'idée de joindre à ce lugubre Te Deum des prières « pour le Roi ■ .
La nuit du 4 août est ainsi appréciée par un des témoins les plus désintéressés qu'elle pût avoir : « Aucun de ceux qui firent
■ des sacrifices dans cette nuit mémorable, dit M. de Guilhermy,
■ n'avait le droit d'en faire ; et plusieurs n'en avaient pas les a moyens, ne sacrifiant rien qui leur fût propre. En outre, la
■ rédaction des arrêtés, qui fut foite les jours suivants, con- « traste singulièrement avec le procès- ver bal du 4 août, qui les
■ relate; car elle les aggrave et y ajoute, sans droit, dés lors <• qu'il s'agissait de sacrifices volontaires. Cette nuit fameuse • fit croire au peuple français qu'on pouvait impunément tout «■ détruire en quelques heures! »
M. de Guilhermy vota contre « le projet de décret qui pré- » tendait faire mettre, en tète de la constitution, une déclara- D lion des droits de l'homme et du citoyen, étant d'avis qu'il K eût, au moins, iailu parler en même temps des devoirs » .
11 s'est reproché amèrement d'avoir voté pour la permanence des assemblées nationales, cette permanence étant une cause incessante de troubles et de tiraillements avec le pouvoir du souverain, n II suffisait, en effet, comme le Roi y avait adhéré H en décembre 1788, de la réunion périodique des Étals géné- ■> raux, auxquels on reconnaissait le droit de régler les dépenses « au nom de la nation, et de consentir ou de refuser les impôts. » Persuadé que ses commettants n'avaient pu songer un seul instant à lui donner un pareil mandat, il refusa, de la manière la plus absolue, de prendre part à toute délibération tendant à la suppression politique des deux premiers ordres.
D'après son opinion, quoique l'Assemblée n'ait pas voulu entendre le mémoire de Necker sur le « veto absolu >, c'est
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l'influence et la perfidie de ce ministre qui empêchèrent de le voter, n II arriva que d'Iionnétes députés cédèrent, malheureu- •I sèment, sur ce point, ne voyant pas, disaient-ils, pourquoi ils • donneraient au Roipius que le Roi ne leur demandait. Comme
■ si la prérogative du souverain ne faisait point partie du patrik moine du peuple. »
M. de Guilhermy se glorifiait d'avoir fait partie des trois cent vingt-cinq députés qui, méprisant la menace de l'envahissement de la Chambre par quinze mille hrigands accourus pour forcer la délibération, votèrent le ■ veto absolu « . ■ Enlever au Boi > ce droit indispensable, c'était, comme le disait en termes énerd giques l'illustre Anglais Burke, traverser la liberté. •
« Le marquis de Sainte-Hurugue, espèce de fou, connu dans
■ sa province par ses vexations envers ses vassaux, devenu suhi- «tement patriote, était l'instrument dont on se servait pour n ameuter le Palaîs-Boyal. Dans les lettres qu'il avait osé
■ adresser au président et aux secrétaires de l'Assemblée, il « menaçait d'assassinats et d'incendie, si l'on osait voter le « veto « indéfini. »
Lorsqu'on agita la question de l'ordre de succession au trône, M. de Guilhermy fut d'avis qu'aucune restriction n'était valable pour modifier l'ordre de succession de mâle en mâle, et que toute renonciation, comme celle de Philippe V d'Espagne, était toujoursforcément nulle aux yeux de la nation. " Notre Henri IV, « ajoutait-il, a prouvé que, pour être né étranger, un de nos « princes n'en peut pas moins faire le bonheur de la France. «
Si une telle doctrine, que nosjours devaient revoir, prouve le dévouement de ses partisans à la famille de Bourbon, il faut convenir aussi qu'elle renferme le germe de guerres civiles acharnées; qu'elle doit rencontrer sans cesse de nombreux et très-énergiques contradicteurs, jusque sur les marches du trône, comme dans les rangs des royalistes les plus ardents, et qu'elle réduirait le serment de Philippe V, comme tout engagement de même nature, à n'être plus, de la part des souverains qui s'y prêtent, qu'une comédie destinée à faire des dupes, ou une preuve manifeste de leur ignorance des droits qu'ils possèdent en regard des lois du pays. On peut ajouter que les cbange-
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ments politiques les plus avautageux à un peuple deviendraient impossibles, si l'on adoptait une pareille règle. Heureusement, la question est plus simple. Elle se réduit, pour les souverains comme pour les particuliers, à savoir si le contrat d'échange est accepté volontairement; s'il est sans fraude; enfin, si les deux termes de l'échange sont notoirement équivalents au moment de la signature du contrat. Quand il en est ainsi, qu'ont à objecter les héritiers des contractants?
Il est presque inutile de dire que l'antique formule : s Par la grâce de Dieu roi de France et de Navarre » , n'eut pas de plus chaud défenseur que notre député.
A la sortie d'une séance orageuse où un orateur avait osé insulter le clergé, M. de Guilhermy se joignit aux quelques députés qui, sur l'invitation du président, Mgr de la Luzerne, évêquedeLangres.serendirentdans la nuit auprèsdu Roi, pendant que la populace demandait à grands cris la tête de l'abbé Maury,
Les scènes épouvantables par lesquelles on laissa souiller les appartementsde la Reine etlescoursdu château de Versailles, les5 et 6 octobre, ayant ramené définitivement l'Assembiée à Paris, le mouvement révolutionnaire accentua plus rapidement ses progrès. L'émigration, si hâtivement commencée dès le 16 juillet, s'accroissait, de son côté, de nombreux départs, justifiés peutêtre par le découragement bien naturel qu'inspiraient la faiblesse du pouvoir et l'absence complète de protection contre les incendiaires ou les massacreurs, mais souverainement impolitiques, en tout état de choses. En dehors des cas de nécessité absolue, ces départs avaient toute l'apparence d'une véritable désertion des défenseurs de l'ordre.
L'action des agents orléanistes était signalée partout. Ils constituaient le noyau de l'armée révolutionnaire dont les bras avaient porté en triomphe le buste de Necker, ie 12 juillet; ils fermaient les salles de spectacle le 5 octobre; et l'on devait tes retrouver plus tard dans la cour des Tuileries (18 avril 1791), empêchant le Roi d'aller même jusqu'à Saint-Cloud.
La déposition de M. de Guilhermy, au sujet des crimes du 6 octobre 178d, est insérée au Moniteur (t. II, p. 503, CXLIX). Il affirmait avoir entendu un desdéputés de la Bretagne, engagé
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dans les rangs de la gauche, avouer que ce côté de l'assemblée s'était ménagé des intelligences dans les régiments, pour en amener la défection. A sa connaissance, un député de la même opinion avait déclaré publiquement qu'il fallait nommer un régent ', lequel n'était autre que le duc d'Orléans, qu'on avait pu voir, dans la matinée du 6 octobre, se promener avec les brigands. M. de Gullbermy avait entendu la populace réclamer la tête de l'abbé Maury pour jouer aux boules. II savait que le comte de Mirabeau avait cherché, dans la nuit du 5 au 6 octobre, à gagner les troupes, en leur disant que le peuple combattait pour la liberté. Enfin, il accusait le commandant de la milice parisienne, M. de La Fayette, de n'avoir pas fait le moindre mouvement pour empêcher qu'on portât en triomphe les têtes des gardes du corps massacrés en défendant Marie-Antoinette. 11 avait vu, écrivait-il à ses commettants, « cette reine, •> incapable de craindre pour elle-même, paraissant seule à plu- ■ sieurs reprises au balcon, à la voix de milliers d'assassins, qui « ne purent s'empécber d'applaudir à ce courage héroïque. »
Quoi qu'il en soit, les agissements orléanistes avaient donc livré désormais la famille royale et la Chambre aux mains des Parisiens. La première séance de l'Assemblée, à Paris ', eut lieu le 19 octobre;et, dès le 9 novembre les biens du clergé étaient mis, par un vole des députés, à la disposition de la nation, malgré la très-vive opposition de ceux qui prétendaient, avec M. de Guilhermy, que prendre ou recevoir sont deux choses essentiellement différentes, au point de vue de la morale.
La procédure criminelle relative aux for&its du 6 octobre, qu'il avait votée, n'eut d'autres résultats qu'un semblant d'enquête, entrepris en novembre et décembre 17S9 avec une
' La Société de« amig de la Conïtîtulion (ne pa« confondre a»ec ceai de la Contticution monarchique), formée a Venailles le 30 avril 1789, 8fl Uaniporta à PaHB, non loin iamanege, am Jacobimi del.i rue Sain t-Honoré. Elle Ibl la mère de toutei tes (ociélél jacobines de France. e[ ndmettait des membres qui n'étaient pas représ en La nt^, Le dac d'OHcanS lui foumislail des fonds; aaSii plusieuri voulaient-ils le faire lieutenant e^^éral tin royaume, ou même roi. (Voir la Conquête jacobine, par M. T.1KE.)
* M. de Gnilliermjr vint alor« y donearer, me de Richelieu, i l'hAtel de» Oeax-Sici]es, n* 119.
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certaine apparence de juste sévérité, puis continué avec une telle indulgence de parti pris qu'aucun des coupables ne fut inquiété.
Les premiers jours de 1790 procurèrent à M. de Guilhermy la plus grande distinction dont il ait jamais été l'objst; qui l'eût encore amplement récompensé, disait-il, quand il aurait été assez heureux pour faire plus que son devoir. Déjà, sa fidélité éprouvée venait d'être cause que le premier gentilhomme de la chambre du Roi, le duc d'Aumont-ViUequier, l'avait chargé, au nom de Sa Majesté, « du soin de rendre compte, par écrit, • au roi Louis XVI, séance par séance, à l'issue de chacune
■ d'elles, de ce qui se passerait à l'Assemblée, et particulière-
■ ment, quand il s'y traiterait de quelque objet important et
■ imprévu, d'en avertir sur-le-cbamp Sa Majesté « . Or, comme il passait, au sortir de la messe du château , chez Madame Elisabeth de France, sœur du Roi, M. le duc de Villequier l'ayant nommé à Son Altesse Royale, a cette auguste princesse, le
■ modèle et le complément de toutes les vertus, se retourna
■ vers M. de Guilhermy, de l'air le plus touchant et le plus V affable, en lui disant, avec sa grâce incomparable : Que dites- " vous, monsieur de Guilhermy, de M. le duc de Villequier, qui a me faisait F injure de croire que je ne vous connaissais pas?' »
Dans une lettre datée de Ratisbonne cinq ans après (6 juillet 1795), le duc de Villequier répondait à M. de Guilhermy, au sujet de ce fait • : • J'ai reçu hier, en dînant, votre lettre
■ du 11. En voyant votre écriture, mon cœur a comme tres- « sailli ; en lisant la signature, j'ai fait un cri de joie, qui a été
■ répété de toute ma famille
« Si je me souviens de la commission dont je vous ai chargé
■ de la part de notre malheureux mattre; de la manière dis-
■ tinguée dont tous l'avez remplie! Si je m'en souviens! Il
■ faudrait que j'eusse oublié la révolution tout entière, et que,
■ devenu fou ou tombé en enfance, je n'eusse conservé aucune
■ idée du passé.
• L'objet du certificat que vous me demandez est, comme
' Natet de M, de Guilhermy, et lettre ilu doc de Vtilequier.
' En relatant le> paroles citée* plai haut, de la princeise Elisabeth.
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■ VOUS le remarquez fort bien, le plus bel bëritage que vous
■ puissiez transmettre à vos enfants; c'est le plus précieux titre
■ de famille. A défout de l'airain, sur lequel j'aurais voulu le « faire graver, pour perpétuer de siècle en siècle le souvenir de
• votre courage, de la sagesse de vos prévoyantes réflexions ',
• j'ai employé le parchemin...
« Je me suis permis d'ajouter aux faits une partie de ce que
• mon cœur pense. En vous rendant un si juste hommage, je
■ ne fais que le rendre à la vérité...
■ Ma tendre amitié pour vous égale ma juste estime; c'est a tout vous dire, »
Le 4 février 1790 eut lieu, au milieu des marques touchantes d'une émotion sincère, mais certainement naïve, la séance royale, où, après la niaise déclaration des droits de l'homme, on prêta serment de fidélité à la nation, à la loi, au Roi, à la constitution acceptée par le Roi.
Il est si naturel à l'homme échauffé par la lutte d'exagérer son mouvement d'opposition aux mesures raisonnables proposées par ses adversaires, qu'il n'y a pas lieu d'être trés-étonné de ce sentiment de M. de Guilhermy, que la division par départements et par districts, votée en avril 1790, menaçait l'unité française d'une fédération de quatre-vingt-trois républiques. L'expérience nous a montré qu'on eût mieux fait de craindre les abus du pouvoir centralisateur à l'égard des petites divisions départementales, substituées aux anciennes et puissantes provinces avec lesquelles il fallait compter.
S'appuyant de la maxime de Rousseau, o que les lois doivent être faites pour le peuple, et non par le peuple " , M. de Guilhermy pensait que les propriétaires seuls étaient des citoyens complets, des citoyens actifs (comme on disait alors). Il vou-
t Constatant qae le travail de M. ds Gailhenny aTail cté fait tans aucune promesse ni aucune demande de récompeniie, avec le zèle et la fidélité dont ïon auteur donna tant de preuves, le dui^ de Villequier ajoutait qu'on aurait cru hire injure aui sentiments bien connus de ce député, en lui offrant de récompenser «on dévouement, et que te* réflexions ou avis dont il accompsf^ntut ses rapports avaient toujours été frappés au coin de la loeique et de la prévoyance remarquables qui servirent de règle ii sa conduite sur les bancs de l'Assemblée.
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lait, en conséquence, qu'on exigeât, pour être électeur, une propriété Bxe, et même uoe cote plus forte que celle qui fut adoptée. Tombés, aujourd'hui, dans l'excès du principe opposé, dont nous voyons la feusseté, comme le danger, nous pouvons bien trouver excessive l'exclusion de tous les citoyens qui n'avaient d'autre propriété que celle de leur science, de leurs fonctions publiques ou de leur esprit supérieur; mais nous ne saurions blâmer les craintes patriotiques des hommes qui ne voulaieat pour électeurs que des citoyens intéressés directement au maintien de l'ordre et à la pi-ospérité du pays.
Le député de Casteinaudary, déclarant que l'acte dedépouiller l'Église des biens destinés à cet usage par les donateurs, était désastreux et injuste, opposait aux spoliateurs l'axiome : b Dicat testator, et erit Ux > , dont il était le partisan absolu.
11 fut d'avis que la religion catholique devait être proclamée « religion de l'État, et que son culte public et solennel devait H être maintenu dans ses droits » . Il laissait, néanmoins, aux autres cultes « le droit de réunion » , mais •> non l'exercice public solennel ■ . Supprimant toutes les lois pénales spécialement dirigées contre les dissidents, il admettait ceux-ci à tous les emplois.
D'après lui, on devait laisser exclusivement au Roi le choix, ainsi que la nomination des juges, et, sauf quelques changements, le droit de paix et de guerre.
D'après lui aussi, les États généraux eussent dû clore leur session en mai 1790, > le mandat qui leur avait été donné pour
■ un an ayant alors atteint son terme : par malheur, il n'en 1 fut rien a .
Dans la soirée du 4 juin 1790, il fut proposé à l'Assemblée de supprimer entièrement la noblesse héréditaire, les titres, les armoiries, etc. » Dès l'ouverture de la séance on vit se présenter
■ des envoyés de toutes les nations du. monde; chacun, dans le
■ costume de sa prétendue patrie, venant féliciter l'Assemblée
■ nationale sur l'heureux succès de ses travaux. M. le baron
■ de Crussol, député de la noblesse de Bar-sur- Seine, s'étant • approché de la barre, reconnut, parmi les prétendus ambassa-
■ deurs, un nègre appartenant à M. le marquis de Boulainvilliers,
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■ son beau-père ; et, sur ce qu'il lui demanda ce qu'il faisait là, « le nègre répondit, avec beaucoup de naïveté : ■ Je fais l'Afri-
■ cain. ■ Celui qui faisait rArménien, trompé par une espèce ( de ressemblance de nom, a été demander à M. le marquis de
■ Biencourt, député de la noblesse de Guéret, douze livres, « prix convenu pour le salaire de celte journée. <•
M. de Guilliermy vota contre cette suppression persuadé, avec Montesquieu, que, « point de noblesse, point de monarcbie » . II assure que l'abolition de la noblesse n'était demandée que ■ par des députés soi-disant patriotes, qui ont surtout » cherché à se prévenir et à renchérir les uns sur les autres, en
■ vue de se dépopulariser mutuellement, tout en désirant que
■ le Rqi refusât sa sanction, et en intriguant pour cela v .
Il refusa toute suppression d'impôt, lorsque le remplacement de son produit pour le trésor n'était que promis.
Sincèrement religieux et scrupuleux observateur de la foi jurée, il soutint qu'on ne pouvait donner une nouvelle forme u à la constitution du clergé, sans le concours de la puissance • spirituelle « , et qu'on devait respecter tous les traités d'annexion des provinces à la France.
Le gouvernement s'abandonnait de plus en plus; les rixes, les révoltes militaires, les massacres étaient partout à l'ordre du jour et restaient impunisj les membres du côté droit, poursuivis et lapidés par la populace jacobine, voyaient leurs lieux de réunion fermés par ordre de l'autorité, à la suite de ces attaques ' ; la fête de la fédération venait enfîn, deux jours après le vote de la constitution civile du clergé, mettre le comble au désordre moral à Paris et dans les provinces. A Casteinaudary, on avait célébré le 14 juillet et interprété ladite constitution civile CD faisant h danser de force, par les rues, les ecclésias- « tiques .et les religieuses, dont on avait brisé les portes, et qu'on il avait poussés hors de chez eux » . Les esprits étaient surex-
> En mai 170Oi lea jacobina liaent et lapident )e« raenibrea du cAlé droit qui ae rauemblent au aalan françai» de la rue Royale, que l'autorité fah rermer. Êa août, la Société des amis de U Conilitution monarchique (Maiouel, Clermo ut- Tonnerre, Guilhermy, de Bonneval, de LamberCye, elc.) voit le lieu de M* l'éunion* fermé auisi. (Voir la Conijuéte jacobine, par M. TitiHE.)
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cités, d'un bout du royaume à l'autre, de la manière la plus menaçante. Les équipages de Brest venaient de méconnaître l'autorité de leurs officiers, pour se livrer à de lamentables désordres. Les couleurs dites nationales, qui substituaient à la cocarde blanche la livrée d'Orléans (bleu et rouge), étaient l'occasion d'une extrême agitation. Le vicomte de Mirabeau, député de la noblesse du haut Limousin, de passa{;e à Castelnaudury, portant au Roi les cravates des drapeaux du régiment de Touraine, qu'il n'avait pas jugé digne de les conserver, fut arrêté par ordre de la municipalité, sur la réquisition des gens de Perpifjnan, et se vit contraint d'abandonner les cravates, pour qu'on le laissât continuer sa route.
Cette question des couleurs nationales agitait encore la Chambre à la fin d'octobre. Le fougueux orateur des gauches,
■ le comte de Mirabeau, secouant toutes les torches de ses
• fureurs, venait d'accuser le marquis de Foucault ' de mépriser
• ces couleurs*, ajoutant que, quelques jours plus tard, il lui en > eût coûté la tête; qu'en vain les partisans du drapeau blanc,
■ véritables factieux, enhardis par un récent succès, se croyaient « assez forts pour l'arborer; que le réveil serait prompt. Trans- " porté d'indignation par ces menaces, M. de Guilhermy ne o pût s'empêcher, au milieu du tumulte qui les suivit, de dire
■ assez haut k son voisin, le marquis de Beauharnais ', que
■ M. de Mirabeau, insolent seulement à la tribune, avait tenu
■ des propos atroces, révoltants, les propos d'un scélérat, d'un 'assassin. « Il en résulta une e.iplosion encore plus violente, qui amena le président, M. de Menou, à solliciter de l'Assemblée l'autorisation d'arrêter provisoirement l'auteur d'une aussi outrageante appréciation.
Malgré les hurlements et les clameurs furieuses qui l'appe-
' Louil, marquis de Fnucnult'l^rdimalîe, ttiev.illor <le Malte, dépaté de h\ aoblpMe; né aa cbiteau de L^irdimalie, en Périgord.
^ La choie clait absolument ineiactc de ja pan de< royaltald. i.ea Nota du eomie de Lambertye en fourniescnl cette preuTc ; • 10 février 1790. — Acheté
■ Uue gravure aux troIi couleura, regirésentant la reine de France. . 9 lîv. ■> ' Né a la Martinique en 1760. II avait fait ta (jucrre d'Amérique; était député
de ta noblesse de Biais ; et, quoique dans le mouvement, fut guiltoliné le Î3jiiin 1794.
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laient à la barre, M. de Guilhermy, debout à la tribuoe, refusa d'en descendre, et s'y maintint énergiquement. Il accusa d'abord Mirabeau i d'avoir altéré le discours de M. de Foucault, et
■ d'exciter la colère du peuple contre les députés de la droite,
■ en les dépeignant comme des factieux. Il demanda quel était
■ le sens précis de cette menace : ■ Le réveil sera prompt ■ , et K s'il était permis d'exciter le peuple à des assassinats, sans en
* devenir le complice. Il ajouta, enBn, que c'était seulement le
* discours, et non la personne de M. de Mirabeau, qu'il avait
■ qualifîé; qu'il n'était pas étonnant que la violence du tumulte
■ eût empécbé M. de Menou de bien entendre ce q»'il avait dit.
■ L'abbé de Pradt, le marquis de Beaubarnais, le comte de
■ Mirepoîx témoignèrent de l'exactitude des faits de la même
■ manière. M. de Cazalés vint alors afSrmer que, s'il avait à
■ défendre l'auteur de pareils propos, il soutiendrait que le dis-
■ cours du précédent orateur les avait provoqués et justifiés;
■ qu'en outre, un entretien privé ne constituait pas un diélit;
■ que c'est tout au plus si l'Assemblée pouvait prononcer un
■ rappel à l'ordre, dans le cas où elle s'attribuerait le droitde
* s'occuper d'un incident de cette nature.
• Le comte de Mirabeau, après quelques paroles, terminées
■ d'une façon dédaigneuse, demanda que, puisqu'on voulait
■ faire aussi de lui un accusé, M. de Guilhermy et lui fussent
■ jugés tous les deux '. »
Après deux épreuves douteuses, au sujet de la proposition de M. de Cazalés, et quoique le doute dût être interprété en faveur du prévenu, un député ayant demandé qu'au rappel à l'oitlre on substituât trois jours d'arrêts, cette peine fut prononcée contre M. de Guilhermy (21 octobre).
"Pendant cette discussion extraordinaire, des billets furent
■ jetés au peuple par les fenêtres de la Chambre, l'exhortant à
■ venger sur M. de Guilhermy, qui y était nommé, la prétendue
■ insulte faite à M. de Mirabeau. »
On a essayé vainement de donner le change, au sujet d'un aussi exécrable appel à l'assassinat, en prétendant que ces
' Notta de M. de Guilhermy.
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papiers oe concernaient que le travail envoyé habituellement à l'impression d'un journal : n MM. Martin d'Auch, le comte de « Toulouse-Lautrec, le comte de Ghambors, ainsi que divers
■ autres députes, devant qui l'on avait ramassé et lu ces billets,
■ dénoncèrent l'infâme manœuvre qu'ils avaient observée '. >>
■ La postérité, disait M. de Guîlbermy, saura sans doute par K quelles manœuvres on est parvenu à ameuter le peuple, toutes
■ les fois qu'il s'est agi de voter sur des questions dout la déci-
■ sion pouvait être douteuse... Et cela, joint aux scènes san-
■ glantes qui ont eu lieu dans les provinces, ne laissera pas de
■ jeter un grand jour sur la liberté d'opinions dont quelques
■ prétendus patriotes voulaient laisser jouir les membres de
■ l'Assemblée nationale. •>
M. de Montlosier relate moins exactement, mais d'une manière émouvante (t. II, p. 53 et 54), la séance du 21 octobre 1790 : « Voilà Mirabeau qui fulmine, étouffe et devient
■ violet de colère... : il se permet, contre les officiers de ces
■ vaisseaux et les matelots, les dénonciations et les impré- > cations les plus furibondes. M. de Guilbermy s'avance vers
■ lui : ■ Vos paroles sont celles d'un scélérat et d'un assas-
■ sin>,lui dit-il. Suit la narration d'une scène «de tumulte indescriptible» , pendant laquelle des députés du côté gauche se précipitent sur l'abbé Maury, qui est à la tribune, et font de tels efPorts pour l'en arracher, ■ que la charpente elle-même, à
■ laquelle l'abbé se cramponne, craque et n'est plus retenue
■ que par ses ferrures « .
Les Actes des Apôtres (n* 180, t. VI) rapportent ceci : « M. de a Mirabeau traité comme il le mérite par M. de Guilhermy, » à f usage de la nation; tel est le titre d'un ouvrage qui s'est a vendu à profusion, la semaine dernière, au Palaîs-Royal et
■ aux Tuileries, et dont on trouve des extraits * dans soixante-
■ quatre journaux. ■ Suit une lettre fictive, assez drôle, de Mirabeau à M. de Guilhermy, où ou lit : ■ On a toujours raison
■ S«les de M. Je GuUhtrmy.
■ Enlre aatroa, dil-il, <Ian> le PollUlon, pir Ctuis (nie {laMe-dn-B empan). Cependant, on ac trouve riea d« «eoiblibte dan» le Bottillon, ile la Bibliotbèque nalionnle.
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« d'être plus fort OU plus adroit Oui, je l'ai dit inDocemmentr
H et par saillie de conversation familière ; qu'importait, effecti-
■ vement, Louis XVI, Philippe de Macédoine ou Pierre le
■ Roux? Une paire de f royales ne siégent-elles pas sur
• le trône? Tête pour tête, ou X pour X, les membres d'une
■ famille n'ont-ils pas cet égal rapport? •
Le honteux serment des prêtres jureurs, parmi lesquels figurent les noms flétris des Grégoire, des Talleyrand et des Gohel, était décrété le 28 novembre. Les non jureurs furent officier, à Paris, en l'église des Théatins.
Par malheur, sous la pression des événements, l'émigration augmentait encore. De Turin, où le comte d'Artois (marié à une princesse de Savoie) l'avait attirée, ce prince l'entraînait à sa suite à Coblentz, contrairement à l'avis des nobles de province, qui voulaient soulever le Midi, avec l'appui moral du Piémont et de la Suisse, au lieu d'appeler l'étranger allemand. Le camp fédératif de Jalès, dans le Vivarais ', fut le résultat d'une de ces tentatives intérieures de résistance aux décrets odieux de la Constituante. C'est là qu'il eût fallu des princes!
Le 4 janvier 1791, les députés du clergé Bdèie refusent solennellement le serment à la Constitution civile : le 5 janvier, le clergé de Paris suit ce courageux exemple.
M, de Guilhermy prêtait, avec tous les députés, le -4 février, serment de fidélité à la Constitution, modifiée par un accord unanime du Roi et de la Nation; mais, Louis XVI ayant fait la déclaration publique (le 30 juin, n seul jour où il ait été libre ») qu'il n'avait rien accepté librement, le député de Casteinaudary fit savoir à ses commettants que « son serment se trouvait «annulé par la déclaration du Roi n. Il s'associa, en conséquence, à toutes les protestations contre l'état constitutionnel, et adressa même, dans la suite (27 septembre 1791), au président de l'Assemblée, une lettre par laquelle « il abdiquait com- ■ ptétement la qualité constitutionnelle du citoyen français " .
Le Roi, surveillé de très-près, avait projeté de s'éloigner de la capitale ; il ne put même pas se rendre à Saint-Cloud. Comme
' Commune de B.-iri'inii, ,'i vingt-neuf kïlomèu-e* de l'ArgcntiiTe (Ai-dëche).
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il montait en voiture, aux Tuileries, le 18 avril, le peuple, accouru à l'appel des orléanistes, détela les chevaux, s'opposant absolument à son départ, fût-ce pour une simple promenade hors Paris.
Le duc de Villequier ayant été mis dans l'obligation d'émigrer, avec l'assentiment de Louis XVI, M, de Guilbermy dut cesser, à partir du 22 avril 1791, les comptes rendus, avis et observations sur les séances de la Chambre, qu'il avait coutume de lui remettre chaque jour, depuis la (in de 1789, pour être présentés au Roi. A compter de ce jour, il donna seulement k Sa Majesté, par l'intermédiaire de M. de La Porte, avis de ce qui se passait d'important ou d'imprévu dans l'Assemblée.
Dans le courant de juin, un plan mieux combiné que les précédents vint permettre à Louis XVI de tromper la vigilance soupçonneuse de Bailly et des jacobins. Du carrosse de louage qui l'a pris aux Tuileries vers le milieu de la nuit du 20 au 21, pour le mener à la porte Saint-Mailin, il passe dans une autre voiture, avec la Reîne, ses enfants et Madame Elisabeth. 11 fuit par Bondy, Pont-Somme-Vesie, Orbeval, Saînte-Menehould, Glermont ' ; mais le 21, à onze heures du soir, il est reconnu à Varennes, et empêché de continuer sa route, par une foule hostile. On ramène de force à Paris , dans le plus hideux appareil et à petites journées, ces prisonniers d'un nouveau genre.
Le samedi 25 juin, vers sept heures du soir, à la fin du quatrième jour d'une route longue, excédante, que la poussière, une chaleur torridc et les vociférations féroces des patriotes avaient rendue plus pénible encore, la chaise de poste royale arrivait sur la place Louis XV. Dans le trajet, ses roues avaient été éclaboussées du sang du marquis de Dampierre, et d'un prêtre qui avait voulu, comme ce gentilhomme, s'approcher pour saluer le Roi captif. Un carrosse couvert de lauriers, portant les complices de l'arrestation de Louis XVI, ouvrait ta marche. Les troupes, en haie, rendaient è cette première voiture les honneurs dus au souverain, évitant toute marque de
' I.c comte Ae Provence, parti du palaî* du Luxcmbonrg U même nuil, iccompagné de M. d'Avaray, parvint i pa»apr In fi-ontiùre «an* encombre.
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respect à l'égard de celle qui suivait. Tout le monde avait ordre de rester couvert sur le passage du Roi,
M. de Guilhermy s'était dirigé vers le lîeu des séances de l'Assemblée (près la terrasse aes Feuillants), sachant qu'il se trouverait ainsi sur le passage des augustes prisonniers au moment de leur arrivée aux Tuileries.
La multitude houleuse se pressait pour dévisager ce roi et cette reine, qu'on lui disait coupables de tous les crimes, de toutes les perfidies. Un silence tragique régnait dans les rangs de la foule, agitée en sens divers par la haine et la peur. Tous les yeux étaient cloués sur les victimes' de ce drame inouï, qu'on ramenait par l'allée du milieu du jardin ; toutes les têtes restaient couvertes. Cependant, un chapeau s'est levé; c'est M, de Guîihermy qui salue son maître. Des brigands, vêtus en gardes nationaux, se jettent instantanément sur lui, t'entourent, la pique en avant, le somment de se couvrir, sur le passage de Louis Capet : il refuse, refuse encore, les repousse avec violence, en jette un par terre, et, pour en finir, lance au loin son chapeau par-dessus ces hommes, en s'écriant: « Me le rapporte « qui l'ose 1 > 11 n'a pas achevé, que ses vêtements sont en lambeaux, et que cent bras sont levés. Des amis, des députés accourent, fendent la foule, cherchent en vain à le couvrir de leurs corps. " Il est député; il est inviolable! » crient-ils; on leur répond : « C'est un député du côté des noirs ; il taut l'échar- ■ per.» «Dans cet hourvari, un des gredins' les plus signalés de « l'Assemblée, qui avaient crédit sur cette canaille <> , se précipite au milieu des gardes nationaux, et leur enjoint, à son tour, de respecter l'inviolabilité du député. C'est ainsi qu'est délivré le seul Français qui ait eu l'orgueil de se montrer fidèle, au milieu d'une population affolée de rage imbécile, ou anéantie par la terreur.
) Le Roi, la Belnc, Mgr le Dauphin, Madnme Royale (morte ducliesse d'Angoulème), Madame El i«abet)i, madame de Tourzel, fjouvcrnanle des EnfanU ie France, et les trois nobles gardes du corps liés «ur le aiége de la voiture {MM. de Mountier, de Vajory et de Maldan).
■ Lettre de M. de Guilbermy. ■ J'en fiu si Iionteai, ajoutaït-il, qu'il ne me • vint pas un seul mot à la boai:be pnur lui eiprimer
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L'ombre du marquis de Dampierre dut apparaître un instant à M. de Guilhermy, pendant cette lutte; nmais, disait-il plus
■ tard, tous-Ies canons de Paris eussent été pointés sur moi,
■ qu'on ne m'eût pas fait mettre mon chapeau ; et, à moins de
■ le clouer sur ma tétet ïl n'y eût pas tenu '.<>
Le Roi, ramené ainsi par la force, moins roi que jamais, suspendu des fonctions souveraines par un vote de l'Assemblée, est prisonnier et (jardé à vue au palais des Tuileries, sans désormais en plus sortir' avant d'avoir accepté la Constitution (septembre 1791) : des élections de tout genre ne cessent de mettre le pays en ébullitton.
M. de Guilhermy faisait partie d'un petit {groupe de députés de la droite ' habitués à se réunir rue Royale-Saint-Honoré,
• ne lui dis pas une parole, pas tnSme : Je vous remercie. • Il j a lieu de croire que ce député de la gauche était RalKind Saint- Etienne.
' Lacretclle, Lamirtine, Miitielet, Louis Blanc, M. de Sèie, M. de ModIloaier ijni en avait été le témoin à distance, ntentionnent avec éloge cet acte de coaragcuse fidélité.
" On prit des mesures de sûreté, où l'on se donna réciproipiement de*
■ leçons d'insolence... ancua honneur civil, ni militaire, ne fat rendu au Roi...
• Un silence effrayant n'était interrompu que par ces mots : Mort à qu! »e « tiendra découvert devant le Roi... On vit M. de Guillieraiy, !i qui l'ordre de
• se couvrir avait été répété plusieurs fois, lancer son chapeau au travers de la
• foule : lUe le rapportera i/ui voudra! l'écria-i-it, et l'on fut forcé d'admirer
■ ce coDrage inU^pide. • (L>ciietgi.le, ÀisembUe constituante, liv. VIII, P.ÎSO.)
• De distance en distance, des groupes apostés, à force de menaces, obti-
• geaïent les hommes k oublier les moindres convenances et à rester couverts... « Le seul Guilhermy, membre de l'Assemblée nationale, s'incline, tenant le
• chapeau à la main, en signe du plus profond respect. On lui crie de remettre - sar-le-champ son chapeau i il te saisit et le lance au milieu des groupes
• mAmes, et montre à la foule ce visage oii la nature avait empreint tant de
• noblesse et de sérénité. •■ (De Sèze, Hinoire de l'événentcnt de Yarennel.)
• Anssi Louis XVI ne pnrut-il plus h la première Assemblée,
• La brochure jacobine, du temps, intitulée ; Liste des aristocrates de toutes les couleurs composant iedub monarcAi'yue, contient les nom* de MM. Malouet, Guilhermy, de Bonneval, de Bois^lin, Montalembert, de Foucault, de Ségur, Bonfflers, de Custine, Lambertye, de Bonnay, de Fnucigny, Dagaessean. de Villequier, Gnissol, Belboeuf, de Beauhamais, de Lautrec, de la Clintre, de plusieurs cv^igues; en tout cent cinquante- deux noms, plus deui cent trentequatre autres noms farinant un autre groupe. La réunion fut d'abord nui Capacias; puis me Royale; puis ï la Sorbonne; enfin au fauboui^ Saint- Antoine.
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chez le comte de Bouvîlle', député de la noblesse du pays de Gaux, ■ un de ceux, parmi ses collègues, avec qui il fut le plus H lié 1 , et protesta comme eux, dans les dernier» temps de la Constituante, contre la constitution civile du clergé, la limitation de l'inviolabilité du Roi, la suspension du pouvoir royal, le décret récompensant les citoyens sacrilèges qui avaient arrélé le Roi à Varennes, le décret imposant un gouverneur au Dauphin, II protesta encore, le 15 septembre 1791, contre l'acceptation de la Constitution par le Roi, demanda que la Chambre rendit compte de l'emploi des fonds dont elle avait disposé, fut opposant à l'occupation d'Avignon, et se déclara innocent du sang qui avait alors coulé*.
La protestation que renouvelèrent les députés du côté droit, après que le Roi eut accepté la Constitution (13 septembre), le compta au nombre des commissaires chargés d'en arrêter la forme *. On y lisait : « Les soussignés, respectivement députés B des trois oixires aux États libres et généraux de France, B déclarent qu'ils ne peuvent regarder comme un acte libre 1 l'acceptation donnée par un roi ramené avec violence dans « son palais, suspendu de l'exercice de son pouvoir royal, con-
I stitué prisonnier par un décret; mais que, cette acceptation u fût-elle vraiment libre, elle ajouterait à leur douleur, saus « altérer des principes religieux et des droits politiques qu'il n"est » pas au pouvoir des rois de France d'abandonner, et qu'il est du
II devoir de leurs fidèles sujets de réclamer avec persévérance. » Les violences les plus graves agitèrent jusqu'au dernier jour
cette Assemblée, où bouillonnaient tant de passions, et où d'énergiques royalistes manquèrent d'une seule chose pour sauver leur pays : d'un roi qui sût être avec décision le véri-
' Louis-Jacqje* Groaain de Bouville, né à Bouen le SS leptembre 1759, conseiller nu l'irlement de Ilouen, un Hea réd.ictenrs (les pro lesta tîona des 11 et 12 si^ptembre, où la minorité ilés.ivonait les nctes de la majorité. Il émigra en oclolire 1701, rentra aprps le 18 brumaire (0 novembre 1799), fat député ultra nous la llestauration, mourut en 1833.
^ Les .ifTi-eui massacres commis par Jourdan Coupe-tiles.
* Le lendemain, 14 septembre 1791, cessa la suspenaion des fonctions souveminca de Louis XVI, r|ui, la veille, en étail encore privé, quand il consentait à donner son approbation royale a une constitution au«si fune«l«.
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table chef, ou seulement l'appui certain des hommes dévouas prêts à combattre pour lui. La séance du 18 septembre 1791, entre bien d'autres, donne encore un exemple de ces bouillonnementg d'indignation, qui n'indiquaient^ certes pas que la droite fût tentée de défaillir. M. de Montlosier rapporte (t. Il, p. 215) qu'en cette séance, un M. Lavie, député de la gauche, ayant eu l'impudence de terminer une de ses diatribes par ces mots, adressés à la droite : « Nous vous recommanderons B dans nos départements « , MM. d'Ëprémenil et de Guilhermy s'étaient écriés spontanément : « Justice de l'inlame propos de . • M. Lavie ! » que celui-ci ayant riposté : ■ Il n'y a d'infâmes H que ceux qui me parlent n , M. de Guilhermy fut droit à lui, et qu'en lui disant, d'un air très-déterminé, ces seuls mots, passablement vifs : " Qu'est-ce qu'un gueux comme cela?» il le fit soudain disparaître dans les rangs épais de la gauche.
Le 30 septembre, la Constituante était close, après avoir décrété l'absuMe interdiction de nommer aucun de ses membres député à la Législative, qui allait valoir encore moins qu'elle. Sa néfaste existence avait duré mille trois jours (du 5 mai 1789), employés à des hâbleries, à des théories idéalistes, à des discours sans rapport les uns avec les autres, à l'exhibition de prétendus orateurs, et à de coupables intrigues.
M. de Guilhermy, dont la conduite et les principaux votes viennent d'être exposés, en rendit compte à ses commettants par quatre lettres (ta dernière en patois despaysansde Lauraguais), qu'il leur adressa de Paris, les 24 juillet et 22 octobre 1790, 3 et 14 octobre 1791 '.
Bien des controverses ont eu Heu sur la légalité des opérations de la Constituante, et sur la manière dont les députés fidèles eussent dû agir pour sauver la monarchie. La lettre de M. de Guilhermy à M. l'abbé de Châteaugiron, en date du 24 octobre I80I, entre à ce sujet dans des considérations dignes d'intérêt :
' I^ joarna) lei Actti des Apàlrei, de Peltier (vol. VI, p. 43), claïae M. de GnilbeTinj parmi )c« députés monarchistei tempérés el partisana de la Conttituiion anglaiie. Le conile de Lambertyc en clasié sous la dénomi nation : • chevalerie française, calcttiu, monarchieles .ibsolu*. •
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B Dans votre savante réponse à l'archevêque d'Aix (Mgr de « Boisgelin), vous blâmez les députés restés dans le côté droit » d'avoir continué à siéger; et parmi eux, l'archevêque d'Arles o (Mgr du Lau), l'évéque de Beauvais (Mgr de La Rochefoun cauld), l'évéque de Saintes [Mgr de La Rochefoucauld), tous u trois martyrs, le cardinal de La Rochefoucauld, d'Éprémenil, o l'abbé Maury, etc. Jamais, sans doute, la partie saine de i> celte Assemblée ne l'a crue légale : les protestations sous les- « quelles nous y sommes entrés ; nos réclamations, entre autres fl la motion si limeuse de d'Ëprémenil, en 1790; la protestation a (de MM. d'Ëprémenil et de Bouvîlle) que nous publiâmes • contre cette monstrueuse Constitution de 1791 ; celles que u nous fimes en sortant, en font foi. Quand le Roi eut accepté «cette prétendue Constitution, je fus commissaire pour la « rédaction de la protestation que nous renouvelâmes, qui est «tout entière due à d'Ëprémenil... Nous sommes restés à " l'Assemblée comme les députés fidèles restèrent au n Long n Parlement » , quoiqu'il fill illégal, et qui tentcrcut ainsi de a sauver Charles 1", ce dont Clarendon, ministre et historien de u l'infortuné monarque, les loue.
H Tous ceux de nos députés qui partirent furent, à bien peu •I d'exceptions près, remplacés par des jacobins, assurant ainsi a au côté gauche une majorité qui sans cela eût été douteuse. « Nous sommes restés minorité ; c'est vrai ; et nous n'avons rien «empêché, hélas! mais nous empêchâmes, au moins, qu'il y K eût unanimité. De plus, qui sait ce qui fut arrivé si tout le « monde était resté; si les conseils du Roi n'avaient eu, depuis nie 14 juillet 1789, une lâcheté, une ineptie, une perfidie, r> portée à un degré que nul n'eût pu prévoir?
1. Nous avons drt rester pour protester, pour élever la voix en n faveur de l'autorité légitime, et attendre que le Roi fût avisé « d'employer notre zèle, notre fidélité inaltérable, comme c'était 11 facile.
H Trois cents membres de la séditieuse majorité n'ont été « coupables que par faiblesse : en vain ils tournaient leurs yeux H inquiets vers le trône; demandant seulement un appui, ou « l'espoir d'être soutenus ; ils n'ont pu l'obtenir; et j'en ai entendu
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■ UD grand nombre abandonner à regret une autorité qui s'abant donnait elle-même.
■ Si le Roi eût été conseillé d'agir avec quelque fermeté, il
■ n'est pas un seul instant, dans le cours déplorable de la pre-
■ mière Assemblée, où il n'eàt pu se ressaisir de son autorité ;
■ et alors une majorité lui eût été de la plus grande utilité,
■ même, au besoin, pour la hiire se dissoudre paisiblement et « détruire elle-même son propre ouvrage; ce qui eût été fort « avantageux. Il est à noter que, chaque fois qu'il fut possible 1 de donner sa voix en secret, dans les scrutins par exemple, et 0 même, au commencement, dans tes bureaux, nous étions sûrs K de la majorité ; ce qui prouve combien il eût été aisé d'obtenir << la majorité.
« Nous avons dû rester où nous étions, attendant qu'il plût « aux ministres du Roi de lui prêter secours.
» La convocation des États généraux, malgré sa forme irrégu- B lièreenI789, a été valide pourles sept huitièmes de la France. B La double représentation du tiers ne pouvait vicier les opéra- H tions (aucune loi, ni aucun usage n'avait fixé 1^ nombre proa portionnel des députés de chaque ordre), tant que l'indépen- " dance respective des trois ordres était respectée. Le vrai, c'est
■ que la confusion des ordres, établie comme base préalable, a u rendu impossible la tenue des États généraux, par la trahison H de l'archevêque de Bordeaux (Mgr Champion de Cicé), prési- B dent intrus du clergé, qui a entraîné la majeure partie de son
■ ordre dans la chambre du tiers, et par la perfidie du ministre', n étranger et pr&testant, qui a fait siéger le tiers dans la salle u commune, et a consommé deux mois dans la ridicule et oiseuse o question de ta vérification des pouvoirs, qui eûtdû être confiée, u avant l'ouverture des Etats, à une commission du conseil du «Roi.
■ Si le malheur me replaçait dans de semblables circonstances, • il se peut que, éclairé par le passé, j'eusse encore moins de «ménagements (j'en ai eu bien peu); mais je resterais à ma
■ place, et j'adjurerais, au nom de la religion, du Roi, de la
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» patrie, des lois de nos pères, tous les f^ens de bien de faire de H même.
« Nous estimions si peu la légalité de cette Assemblée, que le n vicomte de Mirabeau répondait à M, de Noailles, qui s'éton- « nait d'un de nos votes |>our la présidence (lesquels n'étaient pas « pour un homme franchement des nôtres, comme nous por- « lions toujours nos voijt sur quelqu'un qui ne fût pas, non plus, 1 franchement de la gauche), que notre but était de passer > plus tranquillement la quinzaine, mais que nous ne consen-
■ tirions jamais que quelqu'un que nous estimions acceptât «pareille place »
On peut se demander, en effet, comment le départ des députés amis du Roi aurait été susceptible de servir la cause du souverain et le pays. Louis XVI n'a, d'ailleurs, jamais manifesté le désir de voir les députés fidèles s'éloigner, en abandonnant leur siège à des novateurs et une majorité plus forte à ses ennemis : partir sans son ordre ou sa permission eût été déserter.
Avec un Roi qui aurait su vouloir, le pays se serait vu des ministres sachant commander; des députés loyaux; une majorité aussi jalouse de voler des réformes utiles que de respecter les droits du trône; un peuple fidèle, heureux du bienveillant accueil fait ses à doléances, plaintes, remontrances et justes demandes. La clef de voûte a manqué ; tout a croulé ! C'est bien simple, hélas! Pourquoi chercher d'autre cause à toutes ces ruines'^
M. de Guilhermy écrivait au comte de Puisaye, le 14 sej)tembre 1807, à peu près dans les mêmes termes que six ans auparavant à l'abbé de Châteaugiron :
« Je nommerais plus de trois cents membres, aussi bien dis- « poses que nous (députés de la droite) pour le Roi; qui ont « cru devoir à la prudence (afin de se réserver pour des cir- B constances particulières plus favorables) de ne pas se réunir
■ ouvertement à nous, qui avions été signalés au peuple comme « ses ennemis; ce qui dépopularisait toutes les causes que nous «défendions... Le baron de Wimphen vint, après Varennes, a nous proposer (aux membres réunis chez le comte de Bou< n ville) de nous unir à son parti, pour sauver l'État; et il en
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« était encore temps ; Nous ferons les motîoDs, disait-il, afin
■ de les rendre moins suspectes ; et vous les appuierez de tos
• suffrages. Sans vous, nous ne sommes pas assez j-orts pour
• résister à la Révolution; avec vous, nous aurons une majorité s imposante. On refusa même de l'écouter M! Il nous dît, en
• partant : Vous voulez tout perdre; et, malheureusement, vous
■ perdez tout. »
Comme ce dernier détail est caractértEtique d'un parti que son manque de sagesse, de discipline et de direction prudente, a si souvent (jusqu'à ces derniers jours) condamne i la débite, pour le malheur de la France !
Vers la fin de la Constituante, de grandes instances étaient faites auprès des députés iidèles, pour leur persuader de se joindre aux émigrés de Coblentz. Déclarés inéligibles à l'Assemblée législative, les constituants n'avaient plus de rôle politique officiel & jouer; plusieurs, même, comme M. de Guilliermy, n'avaient plus d'état, par suite des mesures prises à l'égard des Parlements et de la magistrature ; tous étaient exclus légalement, pendant deux ans, de toute place à la nomination du Roi; enfin, un certain nombre, désignés par leurs discours, ■ leur fidélité, leurs richesses ou leur nom, à la vengeance des sans-«ulottes, ne devaient plus trouver chez eux de sécurité, contre les convoitises d'une populace excitée par les mensonges des jacobins, et qu'aucune répression n'atteignait.
Aussi, quand ou juge cette situation menaçante à la lueur de l'incendie des châteaux de la noblesse, aux cris des égorgeurs et des victimes, pendant les années qui suivirent, on comprend trop bien que des familles, menacées à tout instant de la torche, de la guillotine ou du cachot, aient quitté précipitamment, les unes plus tôt, tes autres plus tard, une patrie qui n'avait pour elles que des entrailles de bourreau.
Mais si l'émigration devint pour un grand nombre une lamentable nécessité, là où l'autorité manquait absolument à sa mission tutélaire, et où la perversion générale des esprits rendait toute résistance armée impossible, il n'en était pas de même pour [tous. Des personnes cédant à des craintes exagérées, à l'influence d'une sorte de mode aristocratique, ou aux plus
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enfantines illusions, quittèrent prématurément la France, alors qu'elles pouvaient encore et, par suite, qu'elles devaient donner à la défense de l'ordre et du Roi l'appui de leur présence et le secours de leur bras.
Voici le témoignage, non suspect, qu'en donnait longtemps après M. de Guilbermy (14 septembre 1807. — Lettre au comte de Puisaye), en parlant de la réunion où les députés de la droite avaient coutume de se rencontrer, près du Louvre, à l'hôtel de la Tour du Pin.
« Le marquis de Poumès s'était emparé de notre confiance, u et s'était fait comme le recruteur de Coblentz, où il faisait » de fréquents voyages , nous en rapportant de soi-disant paroles, H et insistant pour notre prompte dissolution. Il m'assurait, en a septembre 1790, qu'emporter hors de France de quoi subsis- « ter pendant trois mois, serait plus que suffisant : « Hàteza TOUS de sortir de votre maison prête à crouler ! dans un mois, B fixement, à partir d'aujourd'hui, j'en recommencerai la con- « struction » , m'écrivait alors, au mois de juillet, un député de « la noblesse d'Auvergne... »
« Les faiseurs voulaient nous rassembler en États généraux,
■ à Trêves, nous députés du côté droit... Une fatalité nous » entraînait vers Coblentz. Nous étions infatués de cette idée, o si extravagante, que plus le mal serait grand, plus le remède *■ serait prompt et facile; nous n'étions plus en état de rien
■ entendre... ■
La plaisanterie, qui ne perd jamais ses droits avec des Français, se mêlait à cette si grave et si triste détermination. M. de Montlosier raconte que, lorsqu'il fut se faire payer les frais de poste auxquels il avait droit pour retourner chez lui ai)rés la clôture de la Constituante, il dît au membre de l'assemblée préposé à ces sortes de payements (lequel appartenait à la gauche), que c'était au corps des émigrés, à Coblentz, et non chez lui, qu'il se rendait; et que ce député, ayant répondu : « Cela ne me fait rien. Je ne suis pas chargé de savoir où vous « allez ' », fit en riant le compte des frais de poste de Paris à
■ HouT mieui dire ; ce ^ue voul alln faUe.
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Goblentz, et lui en paya le montant : u Quand je racontai cela ' à Foucault et à Guilhermy » , ajoute M. de Montlosier, u ils
■ en riaient de tout leur cœur. >>
Quoi qu'il en soit, M. de Guilliermy émigrait, à son tour, le 17 octobre 1791, se rendant à Goblentz, à l'armée des princes, frères de Louis XVI, où il entrait à la compagnie à cheval des gentilshommes du Languedoc. Sa grand'mére, madame Dassié, Yenait de mourir' : il ne laissait plus deirière lui, en France, que deux personnes de sa famille; c'étaient, il est vrai, sa femme et un pauvre enfant de neuf ans *, à qui tout allait manquer.
> Feu madame de Goilbenoy, mère du dépnté de Caitelnaudaiy, était ta fille ainée de madame EtaMié, qui n'avait, de petit«-enfaiils, que M. de Guillierniy et \ei d'Aubuîuon de Toisiiig (trois frèrel et une XEur, madame de Castéraa).
* H. Martio d'Aucb, égilemeut député de la lénéchaasiée de Caitelnaudary,
■ qui fut lui-même longtemps obligé de se eacher > , leur rendit beaucoup de ■ervices pendaut les première» années de la Révolution.
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MeaoreB prlies contre les émigrés. ^ Le» émigréa et la guerre étrangère. — Les deui frères Snlmon. — Coblenti. — Le curé Bottes. — L'armée de* prinrea es( licenciée. — Burke. — Le comte de Provence désigne cinq manistrau pour l'accompagner h Toulon. — Départ pour l'Italie. — Le» émigrés en Toscane. — Loui* XVIII ii Vérone. — Le Boi rejoint l'armée de Condé. — L'arbre de la liberté à Venise, — Le Boi quitte l'armée de Condé. — Les équipages do Roi te rejoignent à Blankenburg. — Le duc d'Havre i Madrid. — Le ciar Paul I". — Négociation avec le comte de Pamin.
Jusqu'à cette époque ', comme dit M, Taine, il n'y avait réellement pas eu d'armée d'émigrés, mais un chétif rassemblement à Ettenbeim, et environ trois cents gentilshommes, avec autant de valets, sous les ordres du prince de Condé, à Worms.
La Constituante avait seulement destitué les fonctionnaires sortis de France, et elle avait trappe d'une triple contribution les biens de tous les émigrés. Le 9 novembre 1791, la Législative décida que les non rentrés au l"janvier 1792 seraient déclarés coupables de conjuration; qu'ils seraient punis de mort; que leurs revenus seraient perçus, pendant leur vie, au profit de la nation, sans préjudice du droit des femmes, enfants et créanciers : mais le Roi opposa son h veto ■ . C'était le premier décret sur la confiscation ; il ne semblait viser que les rassemblements armés sur la frontière; cependant, la discussion montre que tous les émigrés étaient en cause. Il fut rendu dans la forme la plus propre à les retenir bors de France; car on craignait qu'ils ne vinssent s'unir aus prêtres non assermentés *,
' Octobre 1791.
* Voir la Conduite jacobine, pr M. Tii:iE.
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En janvier 1792, l'Assembltie législative, dont la majorité,
■ encore saine », dit M. de Guilhermy, « n'osait se montrer
■ qu'au scrutin secret ■, prescrivit le séquestre des biens d'émigrés, et la confiscation de leurs revenus par l'État. Le Roi ne s'y opposa plus; et les décrets des 9 février et 30 mars atteignirent tous les émigrés indistinctement. Louis XVI, cependant, demandait avec raison aux royalistes assemblés sur la frontière de ne pas prendre part à la guerre contre la France; et de lui laisser, ainsi, le caractère de guerre éti-angére. Sa voix ne fut pas écoutée. Plus fort que la raison et les hommes, te courant portait aux abtmes.
La plus grande infortune qui puisse atteindre des gens de cœur et un parti politique est certainement de porter les armes contre son pays, d'y amener l'étranger vainqueur, aux pieds duquel la force brutale jette, avec les gloires de la patrie, les femmes, les en^nts et les mères des envahis! Sans doute, chassés par le meurtre et l'incendie, sans recours possible à l'autorité des lois et à un pouvoir qui leur faisaient banqueroute de ta protection due au moindre des citoyens; dépouillés injustement de tout, les émigrés voulaient justement défendre leur tête et recouvrer leurs biens. Pidètes au Roi; jugeant, comme l'avaient fait leurs pères pendant dix siècles, qu'il était la vivante incarnation de la patrie, ils lui devaient de combattre pour lui. C'est donc mille fois avec raison qu'ils s'étaient armés pour le défendre. Mais la fatale et naturelle erreur des infortunés, qu'aveuglait une situation atroce et sans précédents, est d'avoir cru au désintéressement de l'étranger, appelé au nom des lois les plus sacrées de la solidarité humaine; c'est de ne pas avoir compris qu'une fois armés et organisés, ils devaient rentrer seuls sur le territoire français, pour y soulever, dans les provinces et dans l'armée, tout ce qu'il y avait encore de sujets fidèles et d'honneur endormi.
Ce moyen était, sans doute, le moins commode; mais le devoir ne se mesure pas à la commodité, non plus qu'à la sûreté qu'on y peut rencontrer. Les vaillants royalistes de l'Ouest et du Midi ont vu plus juste que les émigrés, en estimant que c'est au sein même de la France, et uniquement par
ovGoo<^lc
38 PAPIEfIS D'CN KMICRE.
des Français, que la monarchie devait être sauvée, si Dieu permettait <ju' elle, le fût. La franchise absolue de M. de Guilhermy lui faisait reconnaître cette cruelle vérité, lorsqu'il écrivait au prince Louis-Philippe, duc d'Orléans, le 7 novembre 1809 :
u Les terribles paroles de Lacretelle, dans son Précis kislo- B rique de la Révolution, me déchirent le cœur ; " Le monarque « avait péri sur l'échabud, son jeune fils était mort dans une « prison ; il ne laissait d'héritiers que parmi des princes qu'au- ■> cune gloire et que nuls grands travaux n'absolvaient de la Il guerre étrangère suscitée à leur patrie. "
B Ces paroles m'ont empêché de dormir pendant bien des B nuits. ... : il me sembla que j'entendais la divulgation de ce qui • était la pensée de la France »
C'était pourtant bien une terre maudite et à fuir, si l'on n'avait le cœur d'un apostat ou d'un martyr; cette terre, où l'incendie et les têtes coupées étaient promenés impunément au milieu des populations terrifiées, et d'où allait bientôt s'élever la vapeur des massacres de septembre. Dans ces conditions, les émigrés combattaient pour tout ce qu'il y a de plus cher au cœur de l'homme, leur foi, leur vie, leurs biens, leurs familles, et la patrie elle-même, qu'ils ne séparaient point de sa plus haute personniGcation, le Roi et le drapeau.
Un affreux épisode, rapporté par M. de Guilhermy, trouve ici sa place. Il montre à quel degré d'horreur on acculait la lutte de ces pro-scrits, que la complicité des défaillances royales avec les jacobins avait poussés, nus, sans ressource et sans patrie, au delà des frontières; à qui l'on ne faisait de quartier, ni comme citoyens, ni comme soldats.
En juin 1792, la ville de Menin, défendue par deux mille Hanovriens, auxquels s'ajoutaient six cents émigrés appartenant au régiment du comte de la Châtre, le Loyal Ëmigrant, allait tomber aux mains de l'armée constitutionnelle; et, n'ayant pas de capitulation à espérer pour eux, les émigrés avaient obtenu du général hanovrien qu'il leur permit de se faire jour à travers les lignes ^nçaises.
La nuit venue, le Loyal Ëmigrant, sorti de la place dans le plus grand silence, attaque subitement à la baïonnette, et se
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fraye un passage sanglant jusqu'à plus de trois quarts de lieue des remparts, sans avoir éprouvé presque aucune perte. Là, couvrant un pont qu'il fallait passer, se rencontrait une redoute ; et, comme on ne peut la surprendre, on ne l'emporte qu'en y perdant quarante hommes. Deux jeunes frères, du nom de Salmon, gentilshommes volontaires dans la compagnie de grenadiers dudit régiment, s'étaient promis que si l'un d'eux venait à être assez grièvement blessé pour qu'il lui fût impossible de suivre ou d'être emmené, l'autre l'acbéveraît. Un des deux tombe, la cuisse cassée, en pénétrant dans la redoute , et conjure ses camarades de l'achever, plutôt que de le laisser vivant aux mains de l'ennemi. Tous passaient, sourds à sa voix ; quand, parmi ceux qui déBIent auprès de lui, le blessé aperçoit son malheureux frère, cherchant à se cacher dans les rangs; il le somme aussitôt, à haute voix, de tenir la parole qu'ils s'étaient mutuellement donnée; l'adjure, par les plus terribles imprécations, de l'achever; et, comme celui-ci s'éloignait consterné, sans rien répondre, les instances du blessé redoublent en de tels accents, que son frère se retourne enRn, amené par une force invincible, et, toujours muet, l'égorgé de deux coups de baïonnette. Depuis lors, le survivant, connu naguère de ses camarades pour la douceur de son caractère, n'a plus jamais f^it quartier. Recherchant avec une insatiable avidité les occasions les plus dangereuses, il a immolé nombre de victimes aux mânes de son frère, jusqu'au jour où, toujours poursuivi par l'horrible vision de la redoute de Menin, il est allé périr à QuiberoQ.
Pendant qu'il servait à la compagnie à cheval des gentilshommes du Languedoc, M. de Guilhermy avait eu l'honneur de recevoir du comte de Provence, régent du royaume, un billet autographe ainsi conçu : " PourdonneraM.de Guilhermy o une preuve du cas que je fais de ses principes, et du plaisir ■ que j'ai à leur rendre justice, je lui donne le titre de con- B seiller d'honneur et la séance à mon conseil.
« Louis-Stanislas-Xavier. :
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Quand les princes étaient réunis à Coblentz, leur conseil était formé du prince Xavier de Saxe, des maréchaux de Broglîe et de Gastries, de l'évéque d'Arras (Mgr de Gouzié), du prince de Nassau-Siégen, du marquis de Jaucourt, du baron de Flacbslanden et de M. de Galonné. Il en fut de même à Hamm, en Westphalie. Mais aucune cour n'avait consenti à entrer en négociations avec te Régent.
Au commencement de juillet, M. de Guilhermy se rendait k Francfort, pour une cause qui doit avoir quelque relation avec ses nouvelles fonctions de conseiller du Bégent; mais il n'en restait pas moins dans les rangs de sa compagnie.
L'armée de Brunswick, avec laquelle marcbait l'armée des princes, à cocarde blancbe, venait de passer la frontière ; Sierck, Longwy, Verdun, étaient tombés en son pouvoir. C'est alors qu'au lieu de marcher avec les braves, à l'appel de la patrie en danger, la tourbe de ces êtres immondes qui trouvent le métier d'égorgeur plus profitable et moins dangereux que celui de soldat, se rua sur les prisons, dont les portes s'ouvrirent docilement devant elle. Parmi les membres de la magistrature élue qui sanctionnait les arrêts de mort, quand, las de frapper, le peuple avaitl'idée déjouer à la justice, il s'en trouva qui eurent presque le courage d'essayer de la clémence. Mais^ il se trouva, aussi, des victimes qui dédaignèrent d'en profiter; ainsi qu'il arriva au curé de Neuville, près Bourg en Bresse, l'intrépide abbé Bottex, député aux États généraux. M. de Guilhermy , ami de ce saint homme , raconte son assassinat. (Lettre du 24 décembre 1801, à l'abbé de Ghâteaugiron.)
■ II était traduit, avec dix-huit autres prêtres, au temps des « massacres, devant un tribunal, qui, rassasié de sang, et vou-
• lant euBn épargner ces dix-neuf ecclésiastiques, leur offrit de s les élargir, s'ils voulaient prêter le serment de la liberté et de « l'égalité ', imposé alors tumultuairement et sans définition ,
■ que l'autorité ecclésiastique n'avait pas encore condamné. B Les prisonniers discutèrent entre eux la question de savoir sî
• ce serment était licite; dix-huit furent d'avis qu'il l'était; seul,
' Serment absolument itapiHp, il e>t vrai, mua auquel on attachait, trètnaloirement, le )en> d'une aorte d'apoïtaaie.
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« l'abbé Bottex déclara, lui simple curé de village ', inférieur
■ en études et en lumières à des ecclésiastiques distingués, dont « plusieurs d'une science reconnue, qu'il était d'avis contraire;
■ qu'aucun de leurs arguments ne l'avait satisfait.
■ Les dix-neuf prisonniers furent alors conduits devant un
■ tas de cadavres de leurs confrères, immolés les jours précé-
• dénis; et on les prévint que, sur-le-champ, ceux qui prête-
■ raient serment seraient mis en liberté ; ceux qui refuseraient
■ seraient joints au las de cadavres. Dis-huit jurèrent; l'abbé
■ Bottex, sans plaintes, sans remontrances, sans ostentation ni » exaltation, ne croyant pas qu'il lui fût permis d'attester le
■ nom de Dieu en vain, livra sa tête. ■
A la suite de la victoire de Valmy, qui força les alliés-de battre en retraite vers la fin de septembre, l'armée des princes fut dissoute en rentrant en Allemagne; et les deux certificats suivants furent délivrés à M. de Guilhermy :
a Nous, commandant la compagnie à cheval de Messieurs les
■ gentilshommes du Languedoc, certifions que M. Jean-Fran-
■ çois-César de Guilhermy a servi, en qualité de mattre ', dans
■ ladite compagnie pendant tout le temps qu'a duré la cam-
■ pagne de l'armée royale ; qu'il a mérité l'estime et l'amitié de
■ tous ses camarades , et que, désirant voyager pour ses afbires,
■ nous lui avons donné le présent certificat, pour lui servir o d'attestation et de passe-port.
■ Fait à Arlon, le 16 DOTCinbre I7S9.
K Le marquis Dulac, ■ Commandiinl la compajjnie. •
■ Nous, Charles-Eugène-Gabriel de la Croix, maréchal de H Castries, comte et premier baron des États généraux de la
■ province du Languedoc, chevalier des ordres de Sa Majesté
• Très-Chrétienne, ministre d'État, procureur général des proa vinces de Flandre, de Haynault et du Gambrésis, comman-
■ dant en chef la noblesse de la province de Languedoc, etc..
' Il était atri de Neiiville-iini^Ain.
* Celait le nom danné ani simple» cavalier*.
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0 Certifions que M. Jean -François- César de Guithermy, pro- •> cureur du Roi au présidîal de Caste tnaudary, député aux « États généraux de France, a servi dans la compagnie à cbe- Il val de Messieurs les gentilshommes du Languedoc, depuis la » formation de ladite compagnie; qu'il a fait, avec elle, la camn pagne de 1792 dans l'armée royale, qu'il n'a quittée qu'à son « licenciement général ; et qu'il s'est toujours comporté avec le " zèle, le courage et l'honneur qui l'ont toujours caractérisé, " En foy de quoi, nous lui avons fait délivrer le présent certifi- » cat, signé de notre main, muni du sceau de nos armes, et « contre-signe par le secrétaire de nos commandements. - li^e, 20 novembre t79S.
« Le maréchal de Castries, • De par Mgr Louis. »
Durant son séjour à Coblentz, M. de Guilhermy avait trouvé moyen de correspondre encore avec son ami Andréossy, qui passait pour un des officiers les plus attachés à l'ancien régime, et à qui l'on avait même réservé un emploi dans l'arlillerie de l'armée des princes. Le capitaine Andréossy avait été, en effet, sur le point d'émigrer; mais la mort de son père, l'ayant rappelé alors chez lui, changea complètement ses projets, et les deux amis furent jetés dans deux camps opposés.
Les portes de la France étaient de plus en plus fermées aux émigrés. Un décret du 14 août 1792 avait dépecé leurs biens en lots de quatre à deux arpents, pour multiplier, du même coup, les petits propriétaires et les complices de la spoliation; les décrets des 15, 23, 30 aortt, 5 et 9 septembre, complétant l'ensemble des mesures rigoureuses prises contre eux, ordonnaient l'internement de leurs pères, mères, femmes et enfants; enfin, la République était proclamée, sur les débris du trône.
Dans ces conditions. M, de Guilhermy, inscrit sur la liste des émigrés, sous le titre de « procureur du dernier tyran » , n'avait plusqu'àchercberun asile permanent à l'étranger. En décembre, il était à Cologne, se dirigeant vers la Hollande et l'Angleterre. En janvier 1793, un passe-port, délivré à Harwick {comté
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d'Essex), le qualifie « volontaire de Gondé " . M. de Cazalès, qui était des amis de M. de Guilhermy, se trouvait alors à Londres. Ayant émigré après l'arrestation du Roi à Varennes, il était allé eu Atiemagne, puis avait servi dans l'armée des princes en qualité de simple volontaire , et avait reçu partout, en Angleterre comme à Goblentz, l'accueil le plus distingué. Le célèbre orateur de )a droite introduisit M. de Guilhermy chez Burke, au foyer duquel M. de Cazalès avait lui-même été reçu avec une si paternelle tendresse, qu'en souvenir et en reconnaissance de cet accueil afFectueux, il donna plus tard à son fils l'unique prénom d'Edmond, que portait l'illustre Anglais. M. de Guilhermy jouit pendant plusieurs jours, à la campagne, de cette sympathique hospitalité '. « Si j'étais ministre d'un roî, K leur disait Burke, et qu'on amenât devant moi les hommes « qui donnent pour excuse du mal qu'ils ont fait, le bien qu'en « troublant l'État ils avaient l'intention de taire, je leur dirais : « Mes amis, les hommes ne peuvent juger que sur les faits; la
■ foihlesse humaine ne peut pas aspirer à plus haut; mais nous » allons vous envoyer tout de suite à celui qui, seul, a droit ■< déjuger les intentions; et il vous récompensera suivant votre a mérite. »
S' appuyant de l'Écriture, pour établir que, si l'État ne doit exercer aucune « oppression sur les perruquiers, et autres braves K gens occupés des soins de leur profession, il faut, aussi, qu'il ne u soit pas soumis à la très-grande oppression dont il souffrirait, « dans le cas où (tels qu'ils sont, collectivement ou individuei-
■ lement] on permettrait à ces personnages de le gouverner » , Burkecitait, entémoignage de cette vérité, plusieurs versets (25 à 29,32, et35à38)du chapitre xxxviii de TÉcclésiastique; «Com- « ment se pourrait remplir de sagesse un homme qui mène la
■ charrue, . . . qui ne s'entretient que de jeunes bœufs et de tau-
■ Il eit singulier que rien, dans lea papiers de M, de Giulliermy, n'.tit u^ic i la captiTité de Louis XVI et a sa mori, non plus qu'à celle de la Reine et de Mndamc Elisabeth. Ce n'est p.i« qu'on cldt s'attendre à y trouver de nouveanz détails sur ce ilrame lamentable, après la publication des JHémoires de M. Hue! mais l'émotîon profonde que de tels crimes ont produite na milieu des émiffrés était iiien de nature h laisser dans leur correspondance des
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» reaux? — II applique toutes ses veilles à engraisser des B vaches. — ...Ainsi, le charpentier et l'architecte... — Ainsi, " celui qui travaille le fer... — Ainsi, le potier... — Toutes 0 ces personnes espèrent en l'industrie de leurs mains ; et cha- « cune est sage dans son art. — Mais ils n'entreront pas dans n les Assemblées, dans les chaires de l'État, — Ils ne seront « pas assis sur les sièges des juges; ils n'auront point l'intellî- «gencedes lois sur lesquelles se forment les jugements; ils ne a puhlieront pas les instructions, ni les règles de la vie... >
Le même Burke professait une telle admiration pour les prêtres et les Sœurs de charité que l'émigration avait amenés à Londres , qu'il ne pouvait les voir passer sans être tenté, disaitil, de s'assurer s'il avait devant luides anges ou des mortels.
Peu de jours après la mort de Louis XVI ', une déclaration de régence avait paru, signée du comte de Provence, contresignée des maréchaux duc de BrogHe et de Castries, ministres d'État. Datée de Hamm en Westphalie, le 28 janvier 1793, elle protestait de la volonté « de délivrer Louis XVII, sa mère, sa B sœur et sa tante; de rétablir la religion et sa discipline; de « rappeler la magistrature ; de réintégrer les Français de tous n les ordres dans tous leurs droits et propriétés envahies et ■ usurpées; de punir d'une manière sévère et exemplaire les n crimes; de rétablir l'autorité des lois et de la paix; d'accom- K plir l'engagement solennel contenu dans les déclarations u adressées au feu Roi le 10 septembre I79I, et autres actes » .
Le comte d'Artois y était nommé lieutenant général du royaume, et commandait toujours, en conséquence, » au nom du Roi et du Régent n . Le Régent commandait « au nom du Roi » .
Pendant les neuf premiers mois de l'horrible année 1793, M. de Guilhermy resta en Angleterre '. En octobre, il prenait à Londres (Whitehall), sous le titre d' « ancien député » , un passe-port pour se rendre en Espagne par la Hollande, et gagnait le continent. Le 25 octobre, il était à Bruxelles, prétendant se
' Par BM dMreis des ÎT, 88, 30 m.irg et 5 avril 1793, h Conyenibn con- (lamnait a la mort civile et îi la conKgc.-idon <li.'e hietii tout ém\p,[ê, même fugitif, même rentré depuis six mois, cl mettait hors la loi tous
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diriger sur l'Espagne, par Francfort, Milan et Gènes. En novembre, il se trouvait à Mayence , et y recevait du Régent, en lettre close, l'avis suivant :
" Monsieur de Guilhermy, l'opinion que j'ai conçue de vos
■ lumières et de votre zèle pour le service du Roi, m'engage à
■ vous appeler près de moi, pour me donner vos conseils,
■ avec d'autres magistrats que j'ai choisis.
n Je désire, en conséquence, que vous soyez à Gènes à la fin
• du mois prochain. Vous vous adresserez à M. le marquis de
• Marignane, chargé de mes pouvoirs dans cette ville : il vous •• procurera les moyens de vous rendre dans le lieu où je serai
■ alors.
B Mon intention est que la dépense que vous ferez, depuis le
■ jour de votre départ jusqu'au moment oii vous serez de retour
• chez vous, soit acquittée par le trésor royal ; et j'ai donné mes
■ ordres à cet effet.
■ Il m'est très-agréable de vous donner ainsi, Monsieur de
• Guilhermy, des marques de ma confiance et de ma parfaite
■ estime.
• Hamm, ea Wesiphalie, le 16 norrmlire 1793.
■ Louis-Stanislas-Xiivieh. »
Les magistrats auxquels M. de Guilhermy devait être associé s'appelaient MM. de Vezet, président à mortier au Parlement de Besançon, Le Camus de Neuville, maître des requêtes de l'hôtel, intendant de Bordeaux, le comte de Ferraad, d'Outremont, conseiller au Parlement de Paris, M. Courvoisier leur était adjoint, comme secrétaire.
Le conseil spécial ainsi composé était destiné à assister le comte de Provence à son entrée à Toulon, où le peuple et les autorités, insultés depuis le 29 août contre les abominations d'un régime sans nom, avaient relevé l'étendard royal, en appelant les Espagnols et les Anglais à leur secours, contre les troupes de l'inf&me Convention.
Il est assez probable que, lorsque M. de Guilhermy prit son passe-port en octobre 1793, à Whitehall, et que, quelquesjours
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après, se trouvant ik Bruxelles, il disait se diriger aur l'Espagne, par Francfoit, Milan et Gènes, un avts secret lui avait déjà été transmis, de se préparer à remplir la mission dont il fut honoré le 16 novembre.
Le roi d'Angleterre, Georges III, pour être agréable au Régent, avait voulu que M. de Cazalés, à qui il avait donné, en raison de cela, des pouvoirs particuliers, fût adjoint au commissaire anglais (sir Gilbert ElUot) envoyé par Sa Majesté Britannique à Toulon.
M. de Guilhermy, qui avait rejoint ces messieurs à Bruxelles, voyagea en compagnie de M. de Cazatês, de plusieurs militaires, amisde celui-ci, eldu comte de Barbotan ', d'Aix-la-Cbapelle à Livourne, en passant par Vienne. On devait, à Livourne, s'embarquer pour Gènes ou pour Toulon, suivant les circonstances.
Le 3 décembre, les voyageurs étaient à Trente. Ils y passaient une convention avec un certain Emmanuel Pizzini, voiturier, d'après laquelle il acceptait de les conduire, eux et leurs bagages, jusqu'à Padoue, pour onze sequins de Venise, en suivant la route de Vérone; ces messieurs ayant la faculté de s'arrêter un jour dans n'importe quelle ville. La convention ajoutait que, si deu.x autres voyageurs, que Pizzini avait pris, voulaient se placer dans l'intérieur de la voiture, ils payeraient trois sequins de plus, la moitié de ce prix devant, alors, être portée en diminution des onze sequins dont on était convenu ',
Ainsi voitures, M. de Guilhermy et ses compagnons traversaient Venise le 14 décembre, Ferrarc le 16, Bologne le 18. Ils arrivaient à Livourne, en même temps que le Régent, accouru du fond de la Westpbalie, entrait à Turin, quand la nouvelle du malbeur des Toulonnais, et de la prise de leur ville (18 décembre) par Dugommier, vint mettre à néant tous les
1 Député de la nobleise de Dax ; guillotiné en 1794.
* Il y a peu d'années, les chotei en étaient encore au même point, avec It* velturini. Il fallait faire avec eux une convention éciile, spécifiant le pi-î(, tes arrêts, les délais, la route ^ suivre, le nombre dei voyageurs, ta manière dont le payement se ferait, eu une ou plusieui'S fois, de façon à ne le cumpléler jamais iju'ù dettiiialio'i.
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projets de restauration édifiés sur la résistance des royalistes.
L'issue du soulèvement toulonnais , et l'opposition de l'amiral Hood à l'envoi d'une députation des habitants au comte de Provence, ont fait accuser les Anglais d'avoir seulement cherché à ruiner notre marine et te second de nos arsenaux, sinon à se les approprier, en venant avec la flotte espagnole au secours des insurgés; mats le choix de M. de Cazalès, pour assister le commissaire anglais, prouve, du moins, les loyales intentions du roi Georges.
Quoi qu'il en soit, l'intervention de l'étranger ne saurait jamais être complètement désintéressée. Aucun peuple ne peut risquer platoniquement, sans souci des compensations que la fortune peut lui offrir, ses intérêts matériels et politiques, au bénéfice d'un de ses rivaux. De plus, la guerre a d'implacables exigences ; et les royalistes toulonnais eussent dû prévoir, en appelant les Anglais, l'éventualité de la défaite et ses conséquences logiques. En première ligne de ces conséquences arrivait, fatalement, la ruine des moyens d'action qui allaient tomber, sans cela, aux mains des républicains victorieux; c'està-dire, la destruction par les Anglais de l'arsenal et de la flotte française.
C'est à Toulon, à Jalès, à Lyon, et dans l'Ouest, comme le demandaient bien des gentilshommes, que les émigrés devaient aller combattre, et non à Goblentz ou à Liège, aux côtés des étrangers allemands, en abandonnant un ai'senal, un sol et des vaisseaux français sur lesquels flottait le pavillon blanc.
Le Régent s'était réfugié à Vérone après l'occupation de Toulon par les républicains, attendant les événements et une nouvelle occasion d'agir. MM. de Cazalès et de Guilhermy, devenus libres de leurs mouvements, vinrent habiter la ville de Pise , où ils vécurent des quelques ressources qui leur restaient. Dispersés dans toutes les contrées de l'Europe, les émigrés français s'ingéniaient partout à se créer des moyens d'existence; l'un y appliquait son esprit cultivé ou son talent pédagogique ; l'autre, son habileté professionnelle ou des aptitudes particulières : il n'y avait plus de sot métier. Malgré quelques fâcheuses et inévitables exceptions, on pouvait dire que, là où elles ne tenaient
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pas la plume ou Vépée, les mains aristocratiques savaient s'honorer, au besoin, par le travail de l'artisan.
Aux difRcultés ordtaaires de la vie s'ajoutait, pour les émigrés, la redoutable influence de la République fraoçaise j car non contente de poursuivre les royalistes à l'e'tranger, pour les éloigner de ses frontières, elle s'efl^orçait de les faire chasser des petits États incapablesde résister à l'expression menaçante de ses désirs. G'estainsi que M. de Guilhermy était amené, le 4 août 179^, à présenter une requête pour un émigré au grand-duc de toscane. Le prince voulut bien y faire droit peu de jours après, malgré les intrigues révolutionnaires, en ordonnant que ce Français fût réintégré dans le lieu où il s'était d'abord réfugié. A la suite de plusieurs autres expulsions, dues, en partie, à la conduite légère de quelques émigrés, ou à des antipathies nationales; en partie, à des inspirations jacobines déguisées, M. de Guilhermy rédigea, sur le droit d'asile de ses compagnons d'infortune, un mémoire daté du 20 août, dont voici les princicipaux passages :
- Misericordia cum accuiaitlibus erit. •
B Ce serait un outrage, que de s'informer d'autre chose que du « droit de porter le nom sous lequel ils (les émigrés) s'annon- «cecit... J'ai ressenti assez douloureusement les rigueurs du « sort des royalistes, pour pouvoir donner mon opinion sur les «circonstances où ils ont pu l'avoir aggravé parleur faute... 0 Martyrs de la plus belle et sainte cause, il est des plaisirs qui •I ne conviennent nj à leur position, ni à leur adversité ; de trop
■ grands intérêts les occupent. Leur contenance doit être celle
■ d'hommes qui, en naissant, virent leur patrie honorée et « heureuse, et lui ont survécu... La dignité conservée dans le
■ malheur lui obtient le respect et les hommages. Il est difficile « de plaindre des gens très-malheureux, qui ont l'air de ne pas « éprouver, nî connaître leurs maux : le sentiment de pitié qu'ils « excitent est plus voisin du mépris que de la vraie commîséra- «tion.
B Des hommes martyi'S de la religion et des lois doivent les
■ respecter chez les étrangers où ils cherchent un asile.
CHAPITRE II
« La nation française, et surtout cette partie opulente et ■I instruite qui a émigré, était peu aimée des étrangers, à cause
■ de son mépris pour les usages des autres pays ; et les émigrés « n'ont pas toujours évité, maintenant, ce qui pouvait justifier B ces préjugés contre elle... Enfin, la retraite et la solitude sont • le partage du malheur, quand on le ressent dans toute sa
■ force... Pour les Français royalistes, le passé lesafflige; leurs 1 regrets sont impérissables ; le présent les occupe, et Tavenir
■ les épouvante ; leur place n'est pas au milieu des gens con-
■ tents, heureux et imprévoyants r les signes de leur noble et «honorable indigence perdent leur éclat, au milieu de gens « qui n'estiment plus que l'opulence. L'expérience des émigrés
■ a dû leur inspirer cette fierté du cœur et du caractère, qui ne o permet ni d'aller chercher des mépris, ni d'autoriser l'huma- « nité d'un égoïste, ou d'un insolent, à leur présenter le denier
■ de l'aumône... Le droit de secourir est réservé aux âmes lïéres
■ et pures; et elles le font en cachant la main qui donne. Les
■ grandes âmes ne portent pas seulement du respect au mérite;
■ elles en portent encore au malheur
a Ce sont des inconséquences de cette espèce (et ne les aiit-on pas exagérées?) qui ont été le prétexte de proscriptions
■ aussi stupides que barbares. Si je racontais ce qu'ont éprouvé a des vieillards, des femmes enceintes, d'autres au moment de
■ leurs couches, je ferais frémir les plus cruels des hommes.
■ Des inconséquences ou des ridicules méritaient-ils de pareils a traitements ?
B J'entends émettre un autre grief : on veut que tous les
■ royalistes portent les armes pour une cause qui est, dit-on,
■ essentiellement la leur; et il est des pays où l'on proscrit les E royalistes en état de servir, qui ne portent pas les armes... a Mais, depuis le licenciement de l'armée des princes, en 1792,
■ où, comment, avec qui veut-on qu'ils servent? Sous quelle
■ bannière? On a levé des corps à Londres, à Amsterdam; « mais quel moyen de s'y rendre, pour ceux qui n'ont aucune
■ ressource pour y arriver? Enfin, ce qui est la première et la « plus irréfutable des raisons, s'ils doivent, incontestablement,
■ combattre pour leur cause, ils ne peuvent combattre pour une
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0 autre cause. Or, quel signe, quelle garantie ont donnés les « puissances, que c'est pour cette cause qu'elles combaltaieat ?
• Quand a-t-on déclaré que c'était pour rétablir la religion et
■ Louis XVI, qu'elles avaient pris les armes? Quand a-t-on dé-
* menti les jacobins, qui excitent les esprits de tous les partis,
■ à qui ils persuadent que tes puissances veulent simplement
■ conquérir la France, pour se la partager? Jamais les puis-
1 sances n'ont voulu donner des déclarations contraires.
« Toutes ces mesures pourront bien faire périr les royalistes
■ français; mais il est aussi facile que cruel de prévoir
■ qu'avec une telle politique les puissances ne leur survivront a pas longtemps. Déesse nobis terra in qua vivamus, in qua
■ moriamur, non potest. ■
L'avant-demier paragrapbe de ce mémoire, écrit pourtant dés les premières années des guerres de la Révolution, n'indique-t-il pas ce qu'un noble cœur, aussi français que royaliste, pensait du danger de l'alliance des émigrés avec l'étranger; ou, pour mieux dire, de son impossibilité ? Quelle vraisemblance y avait-il que les puissances chercbassent l'unique profit de rétablir en France la religion et Louis XVII, et qu'elles vinssent exposer, dans ce seul but, aux hasards des combats ce qu'elles avaient de plus précieux : honneur militaire, intégrité du sol de la patrie, richesses de leur pays, existence de leurs sujets? Il est naturel que les étrangers s'aient jamais voulu déclarer qu'ils ne revendiquaient pas d'autres avantages, en cas de victoire, que la restauration de la religion et du Roi chez leurs adversaires. Qui, d'ailleurs, aurait été garant de cette promesse de désintéressement? Qui aui'ait pu affirmer qu'un parlement anglais, par exemple, y eût souscrit le jour de la victoire?
Vers la fin de 1794, M. de Guilbermy, commençant à se trouver dans un réel embarras pour vivre, cherchait un emploi qui lui en donnât les moyens. Le comte de Provence, instruit de la situation de son conseiller d'honneur, lui fit proposer de venir se mettre à sa suite. « Mais, goûtant peu l'office de courtisan » , l'ancien député attendît « d'en être à son dernier sou ■ . En juin 1795, le comte d'Avaray lui écrivait, de Vérone : ■ Le Roi » (le comte de Provence l'était devenu le 8 juin de cette année, par
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la mort de l'infortuné Louis XVII au Temple) « me charge de
■ vous dire, Monsieur, d'être aussi tranquille sur votre subsis-
■ tance qu'il peut l'être sur la sienne... Cette assurance vous «donne celle de ses sentiments pour vous... Il va écrire à « Rome, pour vous y taire obtenir asile et secours, afin de vous
■ éloigner moins de lui, et de pouvoir vous employer ainsi plus
■ promptement quand les circonstances le permettront... Vous « y verrez le témoignage de l'estime d'un prince dont les bontés > TOUS seront toujours une ressource, comme mon attachement
■ sincère pourra vous servir, dans toutes les occasions, d'inter-
■ prête auprès de lui. »
C'est dans la même circonstance que M. le duc d'Aumont' Villequier lui adressait la réponse datée de Batisbonne, le € juillet, dont il a déjà été question ' :
• Vous ne m'avez pas écrit, parce que vous n'aviez rien de
"bon à m'apprendre...; mais vos nouvelles personnelles
■ n' étaient-elles pas suffisantes? ...Ne tombez plus dans cette
■ faute; car, sans cesser devons estimer (ce qui est impossible],
■ sans cesser de vous aimer (ce qui est presque aussi impos- • sible), j'aurais une forte humeur contre vous, qui diminuerait
■ la douceur de ces sentiments.
> Vous m'affligez, en me mandant que vous ne savez où vous a irez. J'espère, cependant, que si la mort de notre jeune
■ monarque a été connue à Vérone avant votre départ, le Roi
■ vous a retenu près de lui, ou Toiis rappellera. Il est bien
■ essentiel qu'il ait auprès de lui des hommes aussi purs que
■ vous -
Le départ auquel songeait M. de Guilhermy, et dont il est parlé dans cette lettre (contenant une attestation * destinée, pensait-il, à lui faciliter les moyens de trouver par le monde une place quelconque], n'eut pas lieu. M. de Cazalès, qui était retourné en Angleterre dans le courant de l'année 1795, y avait bien obtenu pour son ami, du duc de Portiand, la place assez considérable de conseiller au conseil supérieur de Sa Majesté Britannique à Saint-Domingue, et lui en avait rapporté la nou-
' Voir page 17.
' Voir page 17 .
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veile en Toscane ' ; mais, en présence des offres si bienveillantes du Roi, et pressé par une impérieuse nécessité, M. de Guilhermy, dont toutes les ressources étaient absolument épuisées, dut céder aux circonstances. Il n'était réellement plus en position d'aller chercher foi-tune au loin. Emmené, et comme forcé par M. de Gazalès lui-même («car j'eusse encore attendu, dit-il, « n'étant pas très-pliaot, n'aimant pas à valeter, et n'étant pas
■ né pour cela *), il se rendit, vers la fin de juillet, à Vérone, pour se mettre à la suite de Sa Majesté , comme il y avait été invité par elle,
A cette époque, le comte d'Artois était à Osnabriick, en Hanovre; tes Gondé étaient sur le Bhin; les d'Orléans erraient dispersés.
Tout ce qui concernait la correspondance intérieure du Roi, ou sa correspondance estérieure, était discuté en conseil, par le marquis de Jaucourt et le baron de Flacbslanden , auicquels s'adjoignaient, dans les occasions un peu importantes, le prince de Nassau-Siégen, le bailli de Crussol, le comte d'Antraigues, et quelquefois l'ambassadeur d'Espagne, marquis de Las Casas , qui étaient appelés à cet eiïet de Venise.
Le maréchal de Castries, arrivé à Vérone en août 1795, s'étaht un peu trop posé en ministre, éprouva des froissements qui le mécontentèrent, et partit dès la fin de septembre. Le comte de la Vauguyon, appelé à te remplacer au commencement de 1796, parut à M. de GuDbermy le plus capable de tous ceux qui se sont succédé auprès du Roi. Dans la suite, le comte de Saint-Priest, dont les fonctions cessèrent en 1800, puis le vicomte de Caram^n, furent pendant l'émigration les véritables ministres de Louis XVIIl.
M. d'Avaray avait accompagné le comte de Provence (juin 1791) à sa sortie du royaume, et le suivit partout comme son plus intime confident, tellement en crédit que Sa Majesté put dire de lut qu'il était •> un autre lui-même, pour qui il
■ n'avait rien de caché ». Une cassette fermée, contenant les pièces sur lesquelles il y avait lieu d'émettre un avis, ou dont ta
■ Saint-Domingue, ingurfjée en 1794, nvait secoué le joug de la France.
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connaissance importait à la conduite des affaires, allait continuellement de chez le Roi k M. d'Avaray, détenteur d'une seconde clef.
Depuis qu'il était le chef de la Maison de France, Louis XVIII faisait d'inutiles démarches auprès des puissances (dont la politique intéressée ne tenait pas compte de ses désirs) pour être mis en mesure de rejoindre l'armée de Charette. Il avait compris que la place d'un souverain détrôné était au miUeu des paysans héroïques, insurgés contre la Convention au cri de guerre : ■ Dieu et le Roi! « Voici, telle que M. de Guilhermy la donne dans ses papiers, la lettre, très-esplicite, adressée le 28 septembre 1795, par le monarque exilé, au duc d'Harcourt, son chargé d'affaires à Londres :
1 J'ai reçu, mon cher duc, lundi dernier, votre réponse à ma ' lettre du I!) août : j'ai voulu prendre quelques jours de
■ réflexion avant d'y répondre.
« Je ne peux qu'être très-reconnaissant de l'intérêt que le «gouvernement anglais prend à ma conservation; mais je vois a en même temps qu'il est dans l'erreur sur l'importance qu'il
■ y met ; et cette erreur est hien naturelle, parce que l'Angle- « terre se trouve (comme l'Europe entière) à la fin du dix-hui- 0 tième siècle, tandis que la France, en moins de six années, » est revenue à la fin du seizième siècle, et peut-être à une <■ époque plus éloignée, sans que l'on puisse comprendre
• comment elle y est arrivée.
•• Ma situation est semblable à celle de Henri IV, sauf qu'il
• avait beaucoup d'avantages que je n'ai pas. Suis-je, comme
■ lui, dans mon royaume? Suis-je à la tête d'une armée docile à
■ ma voix? Ai-je toujours porté les armes, depuis l'âge de
■ seize ans? At-je gagné la bataille de Coutras? Non! Je me
• trouve dans un coin de l'Italie : une grande partie de ceux qui
■ combattent pour moi ne m'ont jamais vu; je n'ai fait
■ qu'une campagne , dans laquelle on a à peine tiré un coup . de canon.
B Mon inactivité forcée donue occasion à mes ennemis de me « calomnier. Elle m'expose même à des jugements défavorables,
■ de la part de ceux qui me sont restés fidèles; jugements que
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«je ne puis appeler téméraires, parce que ceux qui les portent
• ne sont pas instruits de la vérité.
n Puis-je conquérir ainsi mon royaume? Et, supposé que mes B fidèles sujets obtiennent un tel secours, que je n'aie qu'à me
■ présenter pour recevoir ma couronne, pourrai-je, par là,
0 acquérir la considération personnelle qui n'est peut-être pas « nécessaire à un roi du dix-buitiéme siècle, mais qui est indîsn pensable pour un roi du seizième siècle, comme je le suis?
« On vous dira que les progrès de Monsieur me promettent
■ une entière sécurité : on me conduira dans mes États. Mais
■ cela signifie uniquement que l'on me fera venir lorsque les a plus grands dangers seront passés.
B Dieu m'est témoin, et vous le savez, mon cber duc, vous « qui connaissez le fond de mon cœur, que j'entendrai avec
■ satisfaction mon peuple répéter les cris des Israélites : « Saiil » a tué mille hommes, et David dix mille. » Mais ma joie, « comme frère, ne fait rien à ma gloire, comme roi; et, je le
1 répète, si je n'acquiers pas une gloire personnelle, si mon 0 trône n'est pas entouré de considération, mon règne sera peut- B être tranquille, par l'effet de la lassitude générale, mais je a n'aurai pu construire un édifice solide ' .
B On craint pour ma vie ; mais de quel poids peut être cette
• crainte, à côté de mon honneur et de ma gloire ? Quelle diffé- « renée de responsabilité, pour le ministère britannique, entre
■ la vie d'un homme et la destinée d'un royaume ! Quelle alter- B native! et comment peut-on balancer? Ne croyez pas que ce n soit le sang de Henri IV, qui coule dans mes veines, qui me fl fait parler ainsi sans de mûres réflexions. J'ai bien examiné, de B sang-froid, ma position, et jusqu'à quel point ma vie peut être « précieuse. Si je péris, ma couronne passera sur la tête de B mon frère : il est plus jeune que moi de deux ans; son fils « afné en a vingt, et le cadet en aura bientôt dix-huit : il fau- B drait de bien grands malheurs pour que la succession courût «des risques; ainsi, de ce côté-là, on peut être sans inquté-
■ tude. Le père et les enfants pensent absolument comme moi;
' Le Roi prophétiBail le sort de la double Bestnar^ition, ISfl-lSlâ.
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■ et si je suis tué, loin que cet ëvénetnent décourageât mes « fidèles sujets, mes vêtements, teints de mon sang, redouble-
• raient leur courage plus qu'aucun autre drapeau. I) n'y a «donc rien à craindre pour le Boi, qui ne meurt jamais en
■ France, et pour lequel )e ministère anglais craint d'encourir
• quelque responsabilité. Je connais trop bien sa façon de pen-
• ser; il est trop instruit de la mienne, pour que je puisse croire > que ses alarmes s'étendent à ma personne.
■ Si je reste en arriére, si je n'emploie pas non-seule-
■ ment ma tête, mais mon bras, pour monter sur le trône, je
■ perds toute considération personnelle; et si l'on pouvait
■ penser que ce fût de mon plein gré que je n'ai pas joint mes
■ fidèles sujets, mon régne serait plus malheureux que celui
■ de Henri 111.
■ Le passage du Rhin, la saison qui s'avance, tout se réunit
■ pour me persuader qu'au moins pour cette année, le corps fl du prince de Condé n'agira point. Que me reste-t-il donc?
• La Vendée! Qui peut m'y conduire? Le roi d'Angleterre!
■ Insistez de nouveau sur cet article. Dites aux ministres,
■ en mon nom , que je leur demande mon trône ou mon tom-
■ beau : la Providence en décidera ; et je me soumets d'avance a à ses décrets. Tout autre parti, quel qu'il soit, est dangereux « pour ma gloire, dangereux pour le bonheur présent et futur «de mon royaume, dangereux même pour la tranquillité de
■ l'Europe, incompatible avec l'état présent de la France, et
■ (s'il est permis, après des intérêts aussi importants) insup-
■ portable à mon cœur.
a Faites sentir tout cela au cabinet de Saint-James. Ajoutez
■ une réflexion, moins intéressante puisqu'elle ne regarde que
■ moi; dites que j'éprouverais une bien douce satisfaction de
• devoir mon trône, ma gloire et le salut de mon royaume, à « un souverain aussi vertueux que le roi d'Angleterre, et à des
■ ministres aussi éclairés que les siens.
Il Portez-vous bien, mon cher duc, et comptez sur mon » amitié pour vous.
• Louis. »
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Les choses ne changèrent point. Soit crainte de la responsabilité et des embarras qui incomberaient au gouvernement assez audacieux pour jeter le roi de France dans la gueule du tigre, soit volonté bien arrêtée de ne pas accepter un rôle moralement secondaire, à la suite du souverain légitime, dans une guerre de restauration, l'Angleterre et les puissances continentales préférèrent laisser Louis XVIII éloigné du théâtre de la guerre, et surtout des provinces de l'Ouest, où la coopération douteuse de l'étranger aboutissait alors au désastre de Quiberon.
En avril 1796, à l'apparition du drapeau tricolore dans les plaines du Piémont, le gouvernement vénitien, désireux de conjurer l'orage, eut la faiblesse de signifier au Roi que l'hospitalité dont il jouissait depuis deux ans, à l'abri du pavillon des doges, devait prendre 6n. Le monarque, surpris et indigné, réclama seulement qu'avant de partir on lui laissât rayer de sa main le nom des IJourbons, inscrit naguère au livre d'or de la glorieuse républiquej et, dédaignant d'user d'aucun délai, il quitta immédiatement Vérone. Ëchappant à la surveillance des Autrichiens, qui eussent entravé ses desseins, il traversa incognito les montagnes de la Suisse, pour se rendre à l'armée de Condé, formée de ce qui restait des vingt mille éraigiés de t'ancienue armée des princes. Dans les premiers jours de mai, il était à Riegel, ville du grand-duché de Bade, à trois ou quatre lieues au nord de Fribourg en Brisgau , d'où le comte d'Avaray écrivait (5 mai) à M. de Guilhermy, resté à Vérone, une lettre qu'il le priait de communiquer au chevalier de Montagnac, au comte d'Antraigues, au bailli de Flachsianden et à la princesse de Nassau. Le Itoî était arrivé à l'armée de Condé après un voyage très-pénible. « Il avait déjà visité les postes, le ■ long du Rhin , et avait même parlé d'une rive à l'autre, comme B un père à des enfants égarés; et, comme on se plaignait de ne a pas bien le distinguer, il avait &it mettre pied à terre à toul * le monde, restant seul à cheval. »
M. de Guilhermy, croyant pouvoir bientôt disposer de lui après le départ du Roi, s'était déjà décidé, le 10 mai, à prendre, du ministre de Sa Majesté Britannique à Livourne, un passe-
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port pour se rendre à Saint-Domingue, par Londres. Ce passeport le quali&ait a conseiller d'honneur du roi de France » : il devait lui servira gagner d'abord l'Angleterre, pour y prendre possession de l'office que M. de Cabales lui avait procuré dans l'administration de Saint-Domingue, et à se rendre ensuite à sa destination lointaine. Mais, sur ces entrefaites, Louis XVIfl envoyait à la partie de sa maison restée en Italie l'ordre de venir le rejoindre aux bords du Bbin, où elle serait à la suite de l'armée de Condé. M. de Guilhermy renonça donc au bénéfice de son emploi à Saint-Domingue, étant chargé de rapporter au Boi un dépôt d'argent et des objets auxquels Sa Majesté attachait ' le plus grand prix. C'est avec d'extrêmes difficultés qu'il put rassembler les moyens de transport indispen.sables à l'accomphssement de sa mission ; et, risquant ainsi sa tête, il ne parvenait à emporter de Vérone le dépôt précieux confié à son intelligente et énergique fidélité, qu'au moment même où les Français pénétraient en ville ' par une autre porte. Il se dirigea sur la Souabe, en passant par Laybach et Vienne. Si l'on en croit une histoire qu'il aimait à raconter, les hôtels d'Italie étaient alors d'une propreté suspecte. Ayant un jour fait observer à l'hôtelier chez qui îl arrivait, que les draps semblaient avoir besoin d'être lavés, le brave homme trouva la chose bien étonnante,
■ les draps n'ayant encore servi qu'à un ambassadeur et à un > évéque, depuis leur dernier blanchissage " .
11 vit, à Venise, a les derniers jours de la Hépublique. Le
■ souvenir de sa résidence dans la cité des doges était pour lui « plein de charme. Les étrangers qui savaient se tenir en dehors
■ des questions politiques jouissaient de l'indépendance la plus a absolue. Le gouvernement ne se montrait redoutable qu'à
■ l'égard de ceux qui se mêlaient de ses affaires, et qui s'expo- «saient ainsi à lui porter ombrage *. " M. de Guilhermy fut témoin, à son passage, d'un étrange et terrible spectacle, bien caractéristique de l'inflexibilité d'un pouvoir sans appel. Portées au loin, sur les ailes des victoires Françaises et de l'esprit
■ Le 13 pr3iri.il, l'an IV (!•' juLn 1796), Bonaparte écrit <Ie Peschlera que la division Mag>éna occupe Vérone.
^ JSolet lie M, Ferdinand de Guilktrmjr tur Venue.
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d'indépendance, les doctrines révolutionnaires avaient exalté les têtes. Sous l'empire des rêves insensés d'un nouvel âge d'or et de partages égalitaires, un certain nombre de citoyens de la vieille cité avaient imaginé de planter, en grande pompe, sur une de leurs places, un arbre de la liberté, et d'en célébrer l'érection par des danses folles, à l'instar des jacobins d'au delà des moûts. Le lendemain de cette bruyante journée, le changement de décor était lugubre. Aux premières clartés du jour, la place était silencieuse et déserte; seuls, les principaux danseurs de )a veille pendaient immobiles au bout des brancbes; et audessous de ces pendus, eu costumes de fête, une main mystérieuse avait écrit : « Fruits de l'arbre. »
Mais le conseil des Dix donnait inutilement d'aussi effrayants exemples au peuple de Venise; l'ombre mortelle de l'arbre importé de France allait effacer pour toujours celle du lion de Saint-Marc.
M. de Gutlhermy arrivait en juillet à Riegel, a la disposition du Roi, qui lui donna l'ordre d'aller à Constance mettre en liberté le dépôt précieux rapporté de Vérone, et lui témoigna combien il était satisfait de rentrer en possession d'un objet qu'il avait été si exposé à perdre.
Au même moment, la marcbe de Moreau, de Kebl à Hastadt et Neresbeim, sur la route d'Ulm à Nordlingen, forçant l'armée de Gondé à la retraite, Louis XVIII dut quitter cette armée. C'est alors qu'en passant à Dîllingen, le cbef de la maison de Bourbonfut blessé grièveroentd'un coup de feu (19 juillet 1796), par un assassin resté inconnu, et que, sans rien perdre de son sang-froid, il répondit aux observations émues de ses serviteurs : xEb bien! le Roi se serait appelé GbarlesX '.« Quelques lignes envoyées de Bayreuth (Bavière), par le comte d'Avaray, à M. de Guilhermy, au gros équipage de l'armée de Gondé, lui disaient (2S juillet) : « Impossible de donner aucun ordre ; nous A ne sommes posés nulle part. Le Roi va très-bien; la suppu-
' On raconle que le duc de Gramont, qui élail à la fenêtre avec le Roi au moment où te prince fat alleinl, «'étant retiré un initant pour l'occuper du bleue. Sa Mnjeité lui dit, avec le plul f^rand calme : • Monsieur le duc, « revenez; on supposerait que nous avon» eu peur. •
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■ ration s'est établie sans fièvre; la blessure est en bonne vote
■ de guérison. » Et voici comment le même gentilhomme lui expliquait, un peu plus tard, les motifs du départde Louis XVIII : » On a dit faussement que le Roî avait consenti à s'éloigner de
• l'armée en raison des représentations qu'on lui avait faîtes au <i sujet de la sûreté de sa personne. Il n'a jamais mis le danger
• en parallèle avec sa gloire ou son devoir. Sa sûreté person- D nelle est la dernière des considérations qui influencent ses «démarches. Sa situation fut très-critique lorsque l'armée de Il Condé pouvait être tournée par les passages du Kniébès'. s Les habitants du Brïsgau avaient un fort mauvais esprit, > et des complots se tramaient à Bàle; on pressait beaucoup s le Roi de partir. Il ne quitta néanmoins l'armée que huit "jours plus tard, quand on occupa l'excellente position de .ViUingen'.
« Le Roi était venu à l'armée pour entrer en France, et non
■ pour défendre l'Allemagne. Cet espoir, affaibli depuis le corn-
■ mencement de juillet, s'est entièrement évanoui le 12 ou le 13
• de ce mois. L'ordre était donné pour une retraite générale : il « ne convenait pas au Roi de couvrir la Bohême ou l'Autriche, ( et de se battre contre ses sujets. Le même motif qui l'avait ' mené à l'armée l'en a fait partir, d
Louis XVUi, après avoir erré quelque temps sans trouver d'asile, finit par se retirer à Blankenburg, dans le pays de Brunswick, seul État de l'Allemagne dont le souverain osât tolérer sa présence.
Le moment était venu de recourir au dévouement de chacun; Tordre suivant fut adressé à M. de Guilhermy :
■ L'intention du Roi est que M. de Guilhermy soit chargé « provisoirement, et jusqu'à nouvel ordre, de l'administration « des fonds que Sa Majesté destine aux dépenses de la partie «de sa maison et de ses équipages restés joints à ceux de
■ l'armée de Gondé.
« En conséquence, M. de Guilhermy se conformera aux
• instructions qui lui seront transmises par M. le duc de Vil-
' Délité emre Rade et le Wartemb«r|;, • Sur le Brigacb, au pays do Bade.
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« lequier, et it se concertera avec MM. les chevaliers de Mon- 0 tagnac ' et de Boisseuit, pour arrêter les réformes et fixer les H dépenses nécessaires, d'après lesdites instructions.
« Si^né : le duc DE VlLLEQUIEB.
- Blnnlienburg, ce 8 scptemlire 17D6. •
Ces fonctions, acceptées de grand cœur et exercées avec zèle, étaient assez peu du goût de celui à qui elles incombaient, d'après ce qu'en disait M. d'Avaray le 27 octobre : «Moucher « Guilhermy, sans doute votre commission doit vous procurer « ennui et quelques désagréments; maïs elle n'est pas une » récompense ; elle est un titre de plus pour vous, et est utile » au service du Roi, Presque tous vos projets ont été approuvés « par le duc de Villequier, ce qui montre que vous justifiez la u confiance du Roi. J'approuve encore bien plus le projet que " vous me communiquez relativement à M. C
» Si le Roi fait tant de sacrifices pour conserver ce com- B mencement d'équipages, c'est qu'il n'a pas renoncé à joindre u son armée; mais, n'y étant venu que pour entrer en France a avec elle, et ne voulant pas se déclarer l'ennemi de ses sujets, B il a dû la quitter quand sa retraite sur le Danube fut résolue, a et que la défense des pays héréditaires devint le seul objet de a la guerre. Il y retournera, comme c'est son devoir, dès que a les circonstances lui rendront l'espoir qui l'y avait conduit.
Il Conservez-moi souvenir et amitiés. »
Le prince de Condé, à qui M. de Guilhermy avait soumis différentes demandes ayant pour but de faciliter l'exécution du service dont il était chargé, lui répondait, de Mulhem, le 10 novembre, avec l'aristocratique désintéressement et l'aimable politesse d'un gracd seigneur: «L'objet de la demande de M. le a duc de Villequier a été rempli, Monsieur, par les envois « d'argent qui lui ont été faits, ainsi qu'à vous, par M. d'Eymar. « Du reste, si le Roi a encore besoin de trois cents louis, les fonds ■ assignés à l'entretien de son armée, et le peu que j'en ai de
' Le maréchal de camp chevalier île Montagnac, cliev.ilier de Saint-Louîs et de Saint-Jean de Jérusalem, mon à Mitau, le 14 juillet 1800.
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■ personnels, sont sûrement toujours à ses ordres Je vous
«accorde avec plaisir la permission de porter l'uniforme de « l'arme'e : j'en aui'ai toujours à vous prouver que je conserve
■ le souvenir de l'excellente conduite que vous avez tenue i pendant la Révolution, et à vous assurer, Monsieur, de ma
■ parfeite estime pour vous, u
Ballotté de côté et d'autre avec les équipages du Roi, par suite des mouvements de l'armée, M. de Guilhermy prit enfin sur lui de s'établir à Rotvveil (Wurtemberg), dans le commencement de décembre. Le comte de Clermont (Desclaibes], qui lui dira bien des années plus tard ' : « Le temps ni l'absence n'ont rien « changé à l'amitié que j'avais pour vous lorsque nous siégions, «en si mauvaise compagnie (aux États généraux), sur des
■ coussins de maroquin vert n, écrivait de Frîbourg en Bris-
gau, le 18 octobre 1796, u à M. de Guilhermy, au dépôt des " équipages du roi de France, à Rotweil ; » a On nous a conté
■ que le général commandant des dépôts avait jeté vos équii> pages dans un mauvais village, mais que, d'autorité, vous
■ étiez venu vous installer avec lui, à Rotweil »
Comme il fallait bien chasser l'ennui et la tristesse en riant de tout, à cette triste époque, le comte de Clermont envoyait à son ami l'épitaphe proposée par de gais compagnons pour être gravée sur la tombe d'un très-honnéte émigré, commissaire à l'armée de Condé, oîi il venait de mourir :
• Ci-git Jersey, le commiiinire,
• Donc on cite l'honnèleté.
■ Dan* Ion m^lier, la probilé
• Eut chose (i peu coutumièrc,
• Qu'il eal en Paradli, j'eapère,
• Placé comme une l'aretc. >
M. de Guilhermy habita Rotweil pendant cinq mois, logé à l'hôtel du Cheval blanc, chez M. Ignace Goebel l'aîné , par&itement accueilli par la femme et les 611es de son hôte. Mais, excédé d'une immobilité saus fïu, il sollicitait un emploi plus
■ Le 4 aoAt 1814, de Maulile, en Br.ib.int. Luu»-C)iiirle«-Jo«eph Dcsdaibei, comte de ClermaDt et du Siint-Empire, était député de la aoblesae de Chanmont en BaMigny aux Elata géncraui de 1789.
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actif, de M. d'Avaray, dont il avait cette réponse, en date du 19 avril 1797 : « ... Reçu votre lettre du 23 mars, mon n cher Guilhermy. J'aurais bien du plaisir à vous avoir auprès «de moi, dans les différents postes que vous indiquez; mais « c'est dans votre patrie, dont vous ne parlez pas, que le Eoi
0 pourrait bientôt avoir besoin de vous. Pour le moment, conti-
1 nuez à vous ennuyer aux équipages, en attendant une desti- « nation plus conforme à votre zèle et à vos intérêts. ■
Singulières illusions! singuliers rêves de restauration, dans l'entourage le plus intime de Louis XVIII, à la veille même des préliminaires de Léoben!
En mai, les mouvements sti'Htégtques forçaient les équipages du Roi à quitter Rotweil. Une marcbe assez ondoyante les menait successivement à Tuttlingen, Stuttgard, Nordlingen, Ueberlingen (pointe nord du lac de Constance).
C'est dans cette dernière ville que le comte d'Avaray, toujours à RIankenburg, lui envoie des nouvelles (en juin) : « ...Le Roi A ne vous abandonnera pas. Nous ignorons quel sera le sort de « l'armée et, par suite, celui des équipages. Je ne vois aucun
■ emploi, si vous perdiez le vôtre; mais alors vous aurez certai- « nement des secours, jusqu'à ce que vous ayez des occupa-
■ tions... Votre bonne conduite, la noblesse de vos sentiments o et mon attacbement vous sont garants de mes soins pour " cela. 0
Son hôte de Rotweil lui écrit aussi, mais en latin; et c'est dans la même langue qu'il raconte à ce brave homme son voyage à Stuttgard, les équipages s'étant promenés continuellement de Rotweil à Tuttlingen, à Nordlingen, à Gaudelfingen, pour finir par s'arrêter, après tous ces tours et détours, au bord du lac de Constance, en suivant le retour offensif du prince Charles. M. de Guilbermy espérait venir remercier M. Gœbel du bon accueil qu'il avait reçu de sa fomille pendant cinq mois, et regrettait de ne pas assister aux noces de ses filles. Il pensait que la paix allait se faire. M. X... ' et le marquis de Foucault se joignaient à lui pour dire mille choses à M. Ignace Gœbel. Ordre leur
> Son confrère, dic-it (dont le nom est iUùibU).
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était venu de regagner Blankenburg, où le prince de Gondé devait les remettre aui: ordres du Roi.
Les équipages quittèrent, en effet, Ueberlingen le 26 juillet, se rendant, par Schweinfurt (ils y passaient le 1 1 aoi'it), à Blankenburg, où M. de Guilhermy résignait, le 2 septembre, ses fonctions administratives. Louis XVIII avait rappelé définitivement auprès de lui la partie de sa maison restée jusqu'alors à la suite de l'armée de Condé. Cette armée, la paix étant faite, passait désormais de la solde de TAngleterre à celle de la Russie ' , à la condition* de prêter serment au Czar, et de prendre l'unifonne, la cocarde et le drapeau russes, quatre fleurs de lys, réparties aux angles du drapeau, restant la seule marque distînctive du corps des émigrés. Les préliminaires de Léoben occasionnaient ce changement, la France ayant imposé à l'Autriche )a condition expresse de ne plus tolérer la présence de l'armée de Condé en Allemagne, ni celle du chef de la maison de Bourbon à Blankenburg.
Prévoyant qu'il allait être bientôt sans ressource d'aucune espèce, M. de Guilhermy s'était occupé, depnis quelque temps, de chercher un emploi convenable, en rapport avec ses facultés. Conseillé sans doute, et certainement appuyé par M. de Gazalès, il avait fait, ou avait (ait faire des démarches pour être attaché à la légation du Roi à Madrid, sous les ordres de M. le duc d'Havre et de Groy. C'est à ces démarches que se rapportent deux passages de la correspondance du duc avec MM. de Cazalés et de Guilhermy, datés de l'Escurial, le 28 novembre 1797 :
■ ...Je reviens à votre lettre. Je connais etj'aime M. de Guil-
■ hermy. Si les circonstances changeaient, si l'horizon annon-
■ çait l'aurore d'un jour plus serein, M. de Guilhermy serait
■ mon homme, et en serait un qui m'inspirerait confiance; • mais, Monsieur, dans la circonstance où nous sommes, obligés » de louvoyer pour ne pas être engloutis,... je crois qu'il serait
■ impolitique, et même dangereux, de donner le soupçon de « croire que j'ai besoin de secours et d'aide... Le ministère ver-
' Elle ceua d'être payée par l'Angleterre le 16 «eptembr?. Le« énil{;réii i]Di TODlnrenCcontiDaer à en faire partie paaièrent aa service russe le 1<' octobre 1797. * DocTuoenti diven, étrangen aui notn de M. de G...
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n rail avec peine une personne arriver prés de moi : elle serait nmal reçue... Le gouvernement, qui m'honore de ses bontés, n n'admettrait en ce moment aucun partage. M, de Guilhermy « serait donc exposé à se trouver dans l'embarras : il ne trou- « verait que les consolations d'une amitié sincère, qui serait au «désespoir de voir un galant homme... déchu de justes espé- «rances... Je craindrais l'humeur même que l'arrivée d'un R individu quelconque pourrait donner.
n Veuillez lui lire ma lettre...
"Je croîs qu'en ce moment d'arrivée de Truguet', il fout avoir « près de lui l'air d'être entièrement neutralisé... Je pense donc « qu'il faut, non renoncer à ce projet, mais le suspendre jusqu'à n un temps plus heureux; et je serai le premier à en demander H l'exécution, parce que j'attacherai toujours le plus grand prix à « M. de Guilhermy, que j'en connais les talents, l'intelligence, » la loyauté et les vertus. L'amitié qui vous lie serait un titre « de plus pour moi. b
e ...N'oublions pas ce doux projet, disait-il, d'autre part, à « M. de Guilhermy; suspendons-le seulement, Monsieur, jusqu'à «cequel'horizons'éclaire;... alors, jeserailepremieràdemander « l'accompiissement d'un vœu cher à mon cœur. Quand on « s'est connu à l'assaut, et que l'on a des premiers monté à la B brèche avec ce dévouement qu'on ne peut trop priser, alors
' n il n'est plus permis d'être indifférent; et l'on s'aime d'autant B plus solidement que ce sentiment est fondé sur l'estime...
n Voyez si mon plan vous convient, et croyez à la vérité et à
n la durée des sentiments d'intérêt et d'amitié avec lesquels j'ai
a l'honneur d'être, Monsieur, votre très-humble et très-obéis-
■ sant serviteur, v
Pareille eau bénite de cour, donnée, du reste, avec beaucoup
de grâce, était bien l'unique réponse à faire à une demande
d'emploi dans cette légation du Roi, où un seul homme n'avait
même pas, hélas! de quoi employer son temps.
Dés le mois de novembre, l'empereur de Russie s'était hâté
d'offrir un asile au roi de France, et de lui envoyer un de ses
. 1 Le vice-ainii'al Truirnet, ambassadeur de la République françaite.
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chambellans, avec mission de faire rendre au noble exilé, à son entrée sur le territoire moscovite, les honneurs et les respects . légitimement dus à une aussi haute infortune. Mais Louis XVIII avait différé de se décider, quoique le château de Jever, au grand-duché d'Oldenbourg, sur la frontière hatave, mis également à sa disposition par l'empereur d'Autriche, offrit, entre autres inconvénients sérieux, celui de placer sa résidence au milieu d'une contrée extrêmement humide et marécageuse.
Ce n'est que dans les premiers jours de 1798 que le Roi décida de mettre à profit la bonne volonté du Czar, et le 31 janvier qu'il ordonnait à M. de Guiihenny de se rendre à Berlin, pour y traiter cette affaire avec l'ambassadeur de Russie, comte de Panim. il désirait que ces messieurs arrêtassent définitivement, d'un commun accord, tous les détails officiels relatifs au voyage de Sa Majesté lorsqu'elle aurait franchi la frontière russe. Toici dans quels termes, pleins de bonhomie, M. de Guilhermy parle à son fils (9 février 1802] de ses rapports avec le comte de Panim :
a J'avais été prévenu du caractère de Paul I", avant notre «départ pour Hitau. Louis XVlll m'avait envoyé à Berlin, si
■ j'aimais à m'en faire accroire, je pourrais dire pour négocier « ses arrangements de voyage avec le comte de Panim, ambas-
■ sadeur de Russie; dans le vrai, pour recevoir ceux que ce a ministre voudrait faire ; car nous n'étions pas en position de « marchander. C'était au commencement de février.
■ C'était M. de Pantm qui avait proposé à Paul I" d'offrir un u asile royal à Louis XVIII, au mois de novembre précédent; o et il avait, en attendant la réponse, promis son intervention " auprès des princes du cercle de Basse-Saxe, pour que " Louis XTIII ne fût pas inquiété à Blankenhurg. La réponse • était revenue courrier par courrier; l'asile avait été offert; un
■ chambellan de l'Empereur avait été envoyé au-devant du roi « malheureux, avec ordre d'exiger pour lut tous les honneurs, "tous les respects dus à son rang.
Il Le comte de Panim, dont Louis XVIII avait eu plusieurs
■ fois occasion de reconnaître la bonne volonté et les intentions
■ parfaites, me reçut assez bien le premier jour; mais, le len-
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Il demain, lorsqu'il fut question de parler affaires, ce ne fut n plus le même homme. Je le trouvai aigre, sans que je pusse B deviner pourquoi. Il paraissait pique; il était piquant; il ne « parlait guère que pour reprocher le retard de Louis XVllI à B se mettre en route, la lenteur avec laquelle il voulait
■ voyager,... etc... J'eus beau repondre que Louis XVIIl B paraîtrait moins digne de l'intérêt et de l'amitié du petit-fils flde Pierre le Grand, si, à la veille de s'éloigner à plus de six
■ cents lieues de l'héritage de ses pères, où, régnant depuis « tant de siècles, ils avaient rempli le monde de l'éclat de leur B uom, il ne jetait pas un regard derrière lui; témoignant une a indifférence qui n'était, ni ne pouvait être dans son cœur. B J'eus beau dire que Louis XVIII ne craignait pas la fatigue B pour lui; qu'il en avait fait preuve, quand il était parti de <t Vérone, à travers les montagnes de la Suisse, pour se rendre • à l'armée de Condé, et échapper ainsi aux obstacles que la « cour de Vienne voulait mettre à l'exécution de ce projet, «J'eus beau ajouter qu'en comptant pour tout la royauté, et B sa gloire, qui y était attachée, Louis XVIII avait montré u combien il disait abnégation de lui-même, lorsque, forcé par » cette cour de Vienne de quitter l'armée de Condé, ayant été
■ blessé presque mortellement à Dillingen-, par un lâche assas- " sin, sur ce qu'un de ses serviteurs éplorés s'était écrié : ■ Eh ! « si le scélérat avait frappé une demi-ligne plus bas! « aEh bien! « avait répondu Louis XVIII, avec autant de noblesse que de B sang-froid , le roi de France s'appellerait Charles X. » Il parut B que mes représentations faisaient peu d'effet sur M. de «Panim; et nous nous séparâmes, moi, si mécontent de son B accueil glacé que, rentré à mon aubei^e, je lui écrivis, sous
■ prétexte de ne pas le déranger de ses autres occupations,
■ pour le prier d'agréer que désormais, pour ce dont j'étais
■ chargé, je communiquasse avec lui par écrit. Je fus, le même BJour, prier un ecclésiastique français qui était à Berlin,
■ homme de qualité et de mérite ', duquel je ne puis trop B me louer, et qui était intimement lié avec M. et madame
' M. l'abbé île Tre«anii.
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■ de Panim, de tâcher de découvrir la cause de l'humeur du
■ ministre; si ce ne serait pas quelque impression défavorable
* qu'on lui aurait donnée sur mon compte, laquelle nuisît au B succès de ma mission. Le même jour, cet ecclésiastique revint
■ chez moi me rassurer, et me dît que la seule cause du chagrin « de M. de Panim, c'était le retard de Louis XVIII; c'était la
• certitude que Paul I", qui avait accueilli avec enthousiasme a la proposition de renouveler, envers Louis XVIII, l'exemple
■ de la magnifique générosité de Louis XIV envers Jacques'II,
■ serait pire que refroidi par ce retard. II était possible que,
■ par la raison de la connaissance que M. de Panim devait avoir
■ du caractère de son Empereur, il se repentit de s'être autant
■ mêlé de cette affaire. Paul I" s'était proposé, d'abord, de «venir lui-même recevoir Louis XVIIl à la frontière russe;
■ aujourd'hui, M. de Panim ne répondait plus de l'accueil qui
■ lui serait fait. Mon ecclésiastique m'ajouta que Paul I" était
■ extrêmement ardent en toutes choses, mais qu'on pourrait
■ croire quelquefois, comme j'ai dit plus haut ', qu'il avait te
■ cerveau un peu dérangé, et qu'il fallait, en tout, profiter
■ adroitement du premier mouvement, auquel il se livrait si «avidement, et le lier ainsi, autant que possible, par ses
■ propres avances, etc., etc. J'eus l'air de me contenter de
■ cette explication : au fond, j'avoue que je n'y crus pas; je
■ pris tout cela pour ce qu'on appelle de l'eau bénite de cour, a Depuis, M. de Panim fut parfait, personnellement, à mon
■ égard. Je reçus les arrangements de voyage réglés ainsi que
■ Louis XVIII l'avait désiré; et nous nous mimes en route. « J'eus lieu, bientôt, de me convaincre qu'on m'avait dit « vrai »
Voulant marquer à M. de Guilliermy, par un témoignage public, la satisfaction qu'il éprouvait des mesures arrêtées de concert avec M. de Panim, le Roi fit dater du 2 février 1 798 la lettre suivante et le brevet qui y était joint :
■ Monsieur de Guilhermy, pleinement informé de votre bonne
■ conduite dans votre office de mon procureur au présidial de
' Le paHage de cette lettre, auquel it ttt fail allusion, eit à la pa|;e 8S.
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■ Caste) naudary, des preuves que vous avez donaëes d'un invio- «lable attachement aux principes de la monarchie, dans l'assem- « blêe des États généraux de 1789, et des services que vous « m'avez rendus depuis lors; et désirant vous en témoigner ma 0 satisfaction, je vous fais cette lettre, pour vous dire que je •i vous ai nommé à un office de maître des requêtes ordinaire
■ de mon hôtel ; voulant que vous preniez rang et séance parmi K les membres de celte compagnie à dater de ce jour, et que, a sur le vu de cette lettre, toutes provisions nécessaires vous
0 soient expédiées, sans nouvel ordre, aussitôt que les circon- B stances le permettront , et nonobstant surannation ; celle-ci B n'étant à d'auti-es Bns : me réservant, toutefois, de prononcer n en temps et lieu sur ce qui concerne la finance dudit office.
n Sur quoi, je prie Dieu, Monsieur de Guilhermy, qu'il vous
1 ait en sa sainte garde.
■ Loms.
• Blankenburg, ce 2 février 179S. •
Le brevet, contre-signe de M. le comte de la Chapelle, maréchal de camp, commandant de l'ordre militaire de Saint-Louis, i< était donné à M. de Guilhermy, à la charge, par lui, de « satisbire à toutes les conditions exigées pour les récipien- B daires d'iceux (offices), sauf celle du service préalable eu une «de Qos cours; de laquelle, pour le service plus long par lui fiait en notre siège présidial de Caste Inaudary , nous l'avons
«relevé et dispensé Donné à Blankenburg, au pays de
. Brunswicic, le 2 février 179S. »
En outre, le Roi lui accordait (6 février) un titre pour obtenir des lettres de vétérance au tribunal de Casteinaudary, dans la première année de la reprise des séances de la Grande Chancellerie . M . de Barentin ' , ancien garde des sceaux du roi Louis XVI , à qui M. de Guilhermy s'était empressé de faire part de sa nomination à l'office de maître des requêtes, comme au chef de la magistrature française émigrée, lui fit, de Londres, cette réponse : « ...Il y a longtemps que je pensais que
' Petit-neveu de d'.Agneraeaa, émiBré «n 1700, mort en 1810.
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-TOUS aviez acquis des droits à ses (le Roi) bontés, par la
«conduite ferme que vous avez tenue dès le commence-
u ment de la Révolution, enfin par votre attachement à Sa
■ Majesté.
« Si nos lois... ont prescrit qu'avant d'être maître des
■ requêtes on ait exercé un office dans une cour, ces règles....
• ont quelquefois souffert des exceptions; plus elles sont rares,
■ plus elles sont précieuses ; et Sa Majesté ne pouvait en faire a une mieux placée qu'en votre faveur : elle est la récompense B de vos services dans l'administration de la justice, et surtout « de votre fidélité et de votre zèle dans les derniers temps.
» En même temps que le Roi, dans le moment actuel, doit
■ être économe de ses bienfaits, on ne peut regarder celui
a qu'il verse sur vous, que comme un acte d'équité de sa part :
■ l'austérité des mœurs et les bons exemples ne doivent pas être " absents de sa cour. >>
Sa très-vive reconnaissance d'une telle marque de la faveur du Roi n'empécbait pas celui qui eo était l'objet d'écrire à un de ses amis : « ...Enfin, je végète; c'est beaucoup, quand tant «d'autres, qui valent bien mieux que moi, meurent de faim a et de misère.
■ Si je pouvais vivre de fumée! le Roi m'a fait l'honneur de
■ me nommer maître de requêtes. J'ignore si tu sais ce que
■ c'est. C'était bien de ce corps qu'on tirait les intendants de
• province; et tout ce que j'en sais, moi, c'est que cet état, a moitié magistrat, moitié courtisan, ne conviendrait pas du " tout à mes goûts, s'il y avait ud royaume de France. Et, si le
■ Roi avait la volonté de me donner quelque chose, et que Sa ( Majesté fût préalablement rétablie sur son trône, ce serait un a état antipode des courtisans que je lui demanderais. Hors de ' France, tout m'est égal. »
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Le Goi entre en Rnule. — Mariage de la fille de Louîti XVI ot du duc d'Angoalime. — Séjour k Mîtiu. — Le Roi quitte h Russie. ^ Memel et Kcenig»- Lerg. — Lettre de M, Hue. — Auagnnat de P«nl 1". — Projet de créer on roy.-iume en Amérique pour nn prince frani;aia. — Un refuge est accordé k M. de Guilhermy en Angleterre.
Toutes choses ^ta nt réglées, le Roi quitta Blankenburgvers le coimnencement de mars 1798, se dirigeant vers Mitau, où le château des anciens grands-ducs de Courlande devait lui servir d'habitation. Il fallut un mois pour atteindre cette ville.
M. de Guilhermy fit la route avec le marquis de Jaucourt. Partis de Blankenburg le 3 mars, ils passèrent par Magdeboui^, Ziesar, Potsdam, Berlin, où ils s'arrêtèrent trois jours, Kustrin, Landsberg, Driesen, Schonlanke, Grabovi^, Nakel, Bromberg, où l'onsëjouma pendantvingt-quatre heures, Gulm, Graudentz, où les neiges et la rupture d'un timon les retinrent le samedi et le dimanche 24 et 25 mars. Là, MM. de Jaucourt et de Guilhermy s'embarquèrent sur la Vistule. Ils forent retenus près d'EIbing les 27 et 28 par les vents contraires, traversèrent le Prische-HafT, restèrent à Kœnisberg, du 30 mars au lundi 2 avril, pendant qu'on réparait leur voiture, passèrent à Muldzen, Rositten, Schvrartau, Memel, où l'on s'arrêta deux joui-g, Rutzaù, Schrunden, et arrivèrent enfin le samedi 14 avril à Mitau, où le Roi, qui les y avait précédés, avait été reçu d'une façon assez maussade.
M. de Saint-Piiest étant arrivé en juin, Louis XVIII jugea que ce gentilhomme, jadis en relations assez intimes avec la
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cour de Russie, serait un envoyé agréable à l'Empereur, et l'accrédita son chargé d'affaires à Saint-Pétersbourg; mais Paul I" ne voulut même pas le recevoir. Par un contraste inexplicable, au même moment ce monarque fantasque s'intéressa très-vivement à la conclusion du mariage de Madame Marie-Thérèse-Charlotte de France, fille de Louis XVI , avec le duc d'Angouléme, que Louis XVllI avait tant à cœur.
Lorsqu'on voulut fixer les conditions dans lesquelles se ferait le mariage des deux princes, une question fort épineuse, et non moins importante, se posa dès le premier abord. Gomment allait-on procéder à la rédaction du contrat, sur le territoire étranger où l'exil avait jeté la famille royale? Cette difficulté préoccupait beaucoup le Eoi. Parmi toutes les opinions émises autour de Sa Majesté, ce fut l'avis patriotique de M. de Guilbermy qui prévalut ; son projet de contrat fut adopté. En. quelque lieu que soit le roi de France, il ne relève de personne; et là où il est, se continue le sol de la patrie. Rendant hommage à cette pensée, M. de Barentin en loua l'auteur (18 juillet 1798) : « J'approuve fort l'avis que vous avez ouvert, • et sur lequel vous avez insisté, par rapport à la rédaction du
■ contrat du mariage de Mgr le duc d'Angouléme... : on ne peut « contester au secrétaire d'État que Sa Majesté a prés d'Elle le o droit d'y remplir les fonctions qui lui sont dévolues, qu'aucun « autre n'a le droit d'exercer, qu'à son défaut. Enfin, il n'était a pas de la dignité du Roi de recourir aux officiers publics du
■ pays, pour un acte de famille de ce genre. Le Roi, dont
■ l'instruction égale les lumières..., a été frappé de la solidité " de vos réflexions, et votre sentiment a prévalu, o
Jaloux de toutes les occasions d'affirmer son dévouement, l'ancien député du tiers avait présenté à Louis XVllI, quelque temps avant le mariage de l'auguste princesse, fille des martyrs, la supplique suivante (18 avril) :
■ Lorsque Louis XII maria sa fille. Madame Claude, au duc
■ d'Angouléme (depuis François I"), il admit tous les députés a des trois ordres à signer le contrat (1506) à Tours... Au mo- K ment où Votre Majesté va marier la princesse qui lui tient
■ lieu de fille avec l'héritier du trône. Votre Majesté, qui^ par
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■ sa lettre du 13 novembre 1793 ', me qualifiait encore de « député aux États généraux du royaume, voudra-t-elle accora der à mes commettants le même honneur... ? Si Votre Maa jesté daigne m'accorder ma demande, je la supplie de déclarer
• que ce n'est pas à moi, mais à mes commettants qu'elle fait cet K honneur, n II signait cette supplique : « Guilhermy, conseiller
■ de Votre Majesté en ses conseils, maître des requêtes ordinaire « de soah6tel, conseiller d'honneur, et procureur honoraire de « Votre Majesté en la sénéchaussée de Castelnaudary. ■■
La faveur qu'il sollicitait lut fut accordée : son nom figure au contrat de Leurs Altesses Royales ; et le commissaire général de la maison de Louis XVIil, M. Hue ', lit tenir à l'ancien député i'inritation officielle, ainsi conçue : « Je suis chargé, " Monsieur, de vous inviter à dîner avec le Roi, aujourd'hui « 10 juin, jour de la célébration du mariage de Son Altesse
■ Royale Madame Marie-Thérèse- Charlotte de France avec Son
• Altesse Royale Mgr Louis- Antoine, duc d'Angouléme, petit-
■ fils de France.»
Le souverain y ajouta la grande distinction de faire asseoir à sa propre tahle le modeste M. de Guilhermy, qui s'en était fort éloigné. «Mon honheur serait parfait, lui dit Louis XVIII, sî «j'avais pu réunir ici, à ce banquet cordial, tous ceux qui,
■ comme vous, se sont distingués par une fidélité inaltérable. » La France disséminait alors ses armées en Allemagne, en
Suisse, en Italie, en Syrie et en Egypte, avec des fortunes, diverses. Un nouveau mattre, échappé aux croisières anglaises, lui débarquait à Fréjus, le 8 octobre 1799, plus impitoyablement belliqueux, plus dur et plus absolu qu'aucun de ses anciens rois. Aucuu incident remarquable ne vint rompre la monotone et triste existence de la pauvre cour de Mitau, après le mariage des princes. Le Roi, « gêné pour ses moyens de correspondance,.
■ était dans l'impossibilité d'appeler auprès de lui ceux avec B qui il eût pu désirer communiquer. Ne pouvant même pas se
■ déplacer sans une permission particulière et des formalités
■ C'e«( le 16 novembre 1793 qu'il eût fnllu mettre.
* Ancien valet <le chambre île Louis XVf, dont il voulut partager la captivité, et à qui il iiil hén>ï(|uement fidèle ju«qu'à la fin.
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■ très-longues à remplir, il n'avait, en outre, qu'une représen-
■ tation misérable • , que rehaussaient, il est vrai, la dignité de son attitude, sa conduite parfaite, et la tenue irréprochable du duc et de la duchesse d'Àngouléme. « J'existe» , écrivait M. de Guilbermy (9 juillet 1799), voilà ce que je puis dire. « Je suis à
■ la charge de Sa Majesté. Le Boi est lui-même fort mal à son
■ aise : ses moyens pécuniaires sont excessivement bornés ; et
■ le nombre des malheureux qu'il fait vivre, déjà hors de pro-
■ portion avec son revenu, augmente tous les jours. " Pendant les longs loisirs de cette résidence, au\ confins du
monde civilisé, Louis XVIII se plaisait à mettre à pro&t les avantages d'une instruction littéraire exceptionnelle et d'une mémoire étonnante, pour faire assaut de citations latines avec plusieurs personnes, parmi lesquelles M. de Guilbermy, qui ne lui cédait en rien sous ces deux rapports.
Le très-lettré comte de Montlosier rend hommage à la science de ce dernier (2* vol. de ses Mémoires, p. 332 et 335) :
■ J'étais un peu jaloux de lui ', ainsi que du marquis de Fol-
■ leville... On me réputait assez fort en latinité... : à ma grande a surprise, ils se trouvèrent plus forts que moi. Je savais un o peu mon Horace et mon Virgile ; eux le savaient tout à feit.
» Pour mes goûts de latinité poétique, j'avais des compa-
■ gnODS dans le marquis de Folleville et dans Guilhermy. <• C'est de Mitau, le 20 février 1800, que fut datée la très-éloquente lettre, que l'on connaît, de Louis XVIII à Napoléon Bonaparte.
Au mois d'avril, la Reine, dont la santé délicate souffrait beaucoup du climat de la Russie, dut aller habiter Kiel : son départ ajouta encore à la tristesse du séjour de Mitau.
Les mesquines jalousies qui suivent l'homme en tout lieu, et ce que les questions d'étiquette et de faveur ajoutent de ridicule à la vie des courtisans, rendirent souvent l'existence pénible à M. de Guilhermy, en Russie comme à Blankenburg; aussi essaya-t-il plus d'une fois, « n'étant pas fait pour ce métier « , de trouver un autre emploi. Mais ces tentatives n'avaient pa:^
' De H. de Guillierniy.
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reçu de réponses encourageantes j tant l'embarras était grand, partout, pour faire subsister les émigrés. Une lettre écrite beaucoup plus tard (décembre 1804, au comte d'Avaray) , quand il s'ajjit d'envoyer le jeune comte de Pradel auprès du Itoi, porte l'empreinte des souvenirs amers que lui laissa cette vie de cour r « Vous savez comment est classé, par l'opinion « publique et par les gens de la suite du Roi, tout ce qui, soit « par t'tat, soit par âge, ou autres motifs, n'est pas de la société "de Sa Majesté; et cela constitue une existence peu suppor- •< table pour bien des personnes, même peu exigeantes. Qu'entre •> ce qui est sujet il y ait une ligue de démarcation, c'est juste; « mais non un mur de séparation ; car ce n'est ni sage, ni poli- "tique; et quand on est si peu nombreux, c'est encore plus " mortiRant. »
M. de Guilbermy resta donc, faute de mieux, dans cette petite cour, où l'intrigue, la morgue et l'envie trouvaient le loisir de s'exercer, à défaut d'occupations plus nobles.
La Vendée déposait alors les armes; les chouans étaient battus : tous, d'ailleurs, préféraient la France consulaire à l'Anglais. Les émigrés rentraient en plus grand nombre que jamais; car on ne maintenait sur les listes de bannissement qu'une faible partie des cttnt quarante-cinq mille personnes qui y figuraient précédemment. La Louisiane était cédée de nouveau à la France par l'Espagne. L'Angleterre et l'Autriche déclaraient qu'elles ne poursuivaient d'autre but que d'obtenir la paix et la tranquillité , n'ayant pas du tout l'intention de faire la guerre pour les Bourbons. L'avenir était des plus sombres pour le Roi et ses fidèles, comme l'exprime bien cette lettre de M. de Guilbermy (Milau, le 27 août 1800) : « Je doute d'un prompt a rétablissement du Roi et de la monarchie. D'autre part, on « rentre k force; et le plus grand nombre de nos compatriotes, B comme ils sont partis ; cVst-à-dire, sans trop savoirni le pour- « quoi, ni le comment; car la vorace nation ne promet, ni ne a restitue rien.
n Quant k moi, tout ce que j'avais de biens a été vendu...; «ainsi, lors même que je voudrais rentrer, c'est inutile... Tu " me demanderas ce que je compte faire ; si j'at le projet de
ovGoo<^lc
CHAl-IÏHE III. TS
« passer ici ma vie : d'honneur, je n'en sais rien. Sans doute, si «j'avais la perspective, même l'espoir, d'être un jour de quelque << utilité au service de mon maître, je ne formerais pas de pro- • jets ailleurs; mais, n'ayant plus cette espérance, je vis au "jour le jour, des secours que, dans sa bonté, le Roi veut bien » me donner; et je ne fixe aucun projet. Cependant, si tu sais 1 quelqu'un qui veuille me charger de l'administration d'une "habitation, propose- moi; tu peux (garantir ma probité; mais
■ qu'on ne m'en demande pas davantage ; car, en vérité, je ne
■ suis pas bon à grand'chose de plus, n
M. de Guilhermy perdait, en cette année, un de ses compagnons des équipages à la suite de l'armée de Condé, le maréchal de camp chevalier de Montagnac, chevalier de Saint-Louis et de Saint-Jean de Jérusalem, décédé à Mitau le 14 juillet.
Quelques mois auparavant, le vainqueur de Clostercamp s'éteignait également, les yeux tournés vers la France; et la réponse de son fils aux compliments de condoléance porte autant l'empreinte du deuil de la patrie que celle du deuil d'un père (Altona, 2 juillet 1800) : « C'est à mon retour de Wol-
■ fenbuttel et à mon passage ici, mon cher Guilhermy, que j'ai
I reçu les expressions de voire sensibilité sur les malheurs que "j'ai éprouvés, ils sont de nature à en être inconsolable toute « ma vie. J'ai tout perdu , et plus, cent fois, que par cette infer- « nale Révolution; mais nous sommes voués aux peines de tout
■ genre, à jamais : il ne faut que la force de les supporter; et,
II en vérité, on est étonné de pouvoir résister encore à tant de « secousses!
■ Hermann ne m'a pas laissé ignorer votre intérêt : nous " avons beaucoup parlé de vous; et vous étiez entre deux per- H sonnes qui vous sont bien attachées. Je connaissais les sen- •• timents de mon père pour vous : j'ose même dire qu'avant > qu'il vous connût, je lui en avais tant parlé, qu'il vous por- «tait l'estime que vous méritez, et qui n'a pu que s'accroître
■ depuis, en vous voyant souvent.
" Rappelez-vous quelquefois de moi. Oublions, s'il estpos- " sible, oii nous avons fait connaissance; car cette maudite <• assemblée, la cause de tous nos maux, me fait encore effroi,
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<i en y pensant. Les désastres de ce moment n'en sont que la « suite; et, assurément, la mesure est comble!
i> En attendant la paix de l'Empereur', je vais retourner
■ à Londres avec mon fils, pour y achever son éducation. Je n serai charmé d'avoir quelquefois de vos nouvelles et d'être à
■ portée, mon cher Guilbermy, de vous assurer que personne <> ne vous est plus attaché que moi.
" Le duc DE "Castbies. »
L'année ISOI commença de la façon la plus inattendue. Le Gzar s'était de nouveau refroidi à l'égard du Roi pendant les neuf derniers mois de l'année ISOO : il finit par • un éclat <i , en congédiant brutalement l'envoyé officiel de Louis XVllI à Saint-Pétersbourg, M. de Caraman, lequel rentrait à Mitau le 5 janvier. Après cet acte inqualifiable, Pau! I" fil écrire au Roi qu'il lui conseillait d'aller rejoindre la Reine à Kiel, et, tout d'un coup, lui signifia, sans d'ailleurs marquer aucun délai, son vif désir de le voir sortir de Russie. Puis, dans son impatiencemaladive, revenant presque immédiatement à la charge, il lui fit réitérer la même invitation, qui parvint à Mitau, cette dernière fois, le 20 janvier ', vers sept heures du soir. Décidé à rejeter à l'instant le fardeau d'une si odieuse hospitalité, le Roi partait Iç surlendemain (22 janvier), malgré l'excessive rigueur de la saison, se dirigeant sur Memel et Kœnigsberg. Le 23 janvier, les gardes du corps et la suite du monarque exilé recevaient l'ordre de se mettre en mesure, dans les vingt-quatre heures, de sortir du territoire russe, avec injonction de ne s'écarler sous aucun prétexte de la route de Memel. M. de Guilbermy donnait ces tristes détails à son amî et compatriote le vicomte de Raymond-Lasbordes (Kœnigsberg, l"mars 1801) : n ...La fille et le frère de Louis XVI renvoyés le propre jour
' L'empereur d'Allemagne.
* Par une coïncidence qui acmhle èlre un témoiiin.ij^ d'exr|iiiie Uenvrillanre, lei lettres de • aoua-lieu tenant de cavalerie, ii la suite de nos troupe* de cava- .■ leric, pour prendre rang du t" juillet 1797 •, «ignées • Loull •, conlrc- •îgnéeïi ■ comte de l.-i Chapelle ■ , expi^diécl au fila de M. de Guilliermy, sont datée* de Mitau, le 20 janvier ISOl.
a de l'anniTersaire de l'assassinat de ce roi-martyr ; renvoyés « saDS un sou, sans éti'e payés, même, du terme échu du traile- « ment qui leur était assigné!... Ceux de leurs fidèles serviteurs
0 réunis àMitau, renvoyés de même, et avec une persévérance « et des détails de vexation inconnus jusqu'ici aux nations « policées. Le chemia qui conduit à la frontière, couvert de a malheureux, chargés d'années et de services honorables, se
1 traînant péniblement, par la saison la plus dure de l'année, a dans un des plus âpres cUmats de l'Europe; les uns à pied;
■ les autres en charrette ; avec la défense, usitée en France D pour les congédiés des galères, de s'écarter de la grande o route. La vente du mobilier laissé par le Roi, entravée; les «agents du gouverne m eut russe s'appropriant, qui des tables, a qui des armoires!... En vérité, il est impossible de dire lequel
■ est le plus fort, du ridicule ou de l'horreur I Et, quand tu me « demanderas la cause d'une aussi hideuse violation de l'hospia talité, je ne puis l'expliquer que par cette caricature , où le
■ tzar Paul I" se trouve représenté, ayant dans sa main droite " le mot ordre; dans sa gauche, celui de contre-ordre; et sur
■ son firont, désordre. Car je puis t'attester que j'ai été instruit » dans le plus grand détail de tout ce qui s'est passé, et que " le Roi n'a pas donné le moindre sujet de mécontentement n au cabinet de Saint-Pétersbourg. On pourrait, plutôt, repro- « cher à Sa Majesté l'excès de ses déférences et de ses ména-
0 gements pour ce gouvernement, plus asiatique qu'euroopéen... Le Boi a la permission, de la cour de Berlin, de » voyager lentement à travers les pays de la domination prus-
1 sienne, en y séjournant quand il le jugera à propos ; touutefois, sans faire d'établissement. Ainsi, le chef de la plus o illustre maison royale de l'univers ne sait pas où il pourra « reposer sa tête. En contemplant les malheurs de nos augustes a princes, qui est-ce qui pourrait se plaindre des siens? "
L'inkmie de pareils procédés dispense de prendre souci de les Hétrir. Quels que soient les torts qu'on puisse jamais imaginer, à la charge des victimes d'une telle barbarie, la seule excuse susceptible de couvrir l'auteur d'aussi honteuses i qu'il devenait fou I
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M. de Guillienny en avait assez de (a plupart des personnages formant la petite cour de Louis XVIII; mal avec quelques-uns, indifFërent aux autres , tout à fait bien, seulement, avec le comte d'Avaray, malgré l'éTentualité (peu étonnante pour un Méridional) de quelques discussions assez vives, il s'arrangea, au départ de Mitau, de façon à rester en arrière. Il ti-ouvait le moyen de ne se mettre en route, sur les chemins glacés de Courlande, que quinze jours après tout le monde. Ayant, cependant, rejoint le Itoi à Memel, alors qu'il croyait Sa Majesté déjà bien plus loin, il alla, comme de coutume, lui taire sa cour, et en fut accueilli « avec une très-grande bonté et une très-grande D distinction v . Le comte d'Avaray s'informant avec sollicitude de ses projets, M. de Guilhermy lui répondit : « Qu'il allait !■ toutdroit devant lui, sans aucun souci; qu'à la fin il trouve- H rait bien quelque chose; et que, d'ailleurs, en attendant, il K ne voulait pas avoir le mal de la peur, n M, d'Avaray le catéchisa et lui persuada d'attendre, vu qu'il continuerait ainsi à suivre le sort du Roi. Son maître était plus malheureux que jamais; c'était pour M. de Guilhermy un motif d'en partager le sort. Il resta donc à Memel, allant tous les jours aux nouvelles chez M. d'Avaray, et rentrant ensuite à son réduit, où il luttait contre un froid épouvantable : n S'il allumait du feu, l'eau n ruisselait de partout; s'il n'en allumait pas, il gelait dans sa «chambre, à 25 degrés Itéaumur " ; aussi perdit-il quatre dents à ce terrible métier. Le comte finit, pourtant, par lui dire que i> les personnes qui avaient suivi le Roi jusque-là feraient M bien de se rendre du côté de Lubeck , et d'y attendre le résulutat des opérations engagées par M. de la Chapelle avec n Londres, et les oi-dres qui leur seraient adressés en consén quence; car tout dépendait de la réussite de ces opérations. n Les personnes qui ne suivraient pas ces recommandations ■ seraient censées s'être tirées d'affaire elles-mêmes. » Néanmoins, M. de Guilhermy, se fiant toujours aux conseils personnek qui lui étaient venus précédemment de la même source, attendait encore, lorsqu'il apprit trèS'Confidentiellement, par un tiers, le 19 février, que le Boi devait partir pour Varsovie le lundi 23; que les listes des personnes de la suite de Sa Majesté
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étaieat faites; qu'enfin, il ne Bgurait, ni sur l'état du personnel à emmener à Varsovie, ni sur l'état du personnel à laisser à Memel, dont on formerait un dépôt à Kœnigsberg. Quoique cette nouvelle fût de nature à beaucoup le surprendre et le mécontenter, il continua (n'y croyant peut-être point) à se rendre chaque jour chez M. d'Avaray, comme par le passé; et il en recevait encore, dans la journée du dimanche 22 février, l'assurance qu'il n'y avait « rien de nouveau h , donnée, il est vrai, ■ d'un air fort embarrassé •> . Le comte n'était évidemment pas libre d'en dire plus long.
Mis de très-mauvaise humeur par cette incontestable mystification, M. de Guilhermy jugea qu'elle le dispensait d'assister, le lendemain, au départ du Roi, et résolut d'aller attendre, à Kœnigsberg, l'ouverture de la Baltique. Il ne quitta Memel que vers la fin de la semaine. Ayant pourtant atteint Kœnigsberg quand Louis XVIII s'y trouvait encore, il resta, cette fois, à son hôtel, aussi peu jaloux d'exposer son amour-propre à de nouveaux froissements, en se présentant chez des personnages de la suite, que de les rencontrer sur ses pas, pendant les deux jours que Sa Majesté avait à passer dans cette ville. « J'ai été » , disait-il (Kœnigsberg, mars 1801), » forcément abandonné à a l'extrémité de la Prusse, au moins jusqu'à des temps plus «heureux. J'attendrai à Kœnigsberg, où je suis arrivé depuis
■ quatre jours,, la reprise de la navigation, pour me rendre à
■ Hambourg. Le comte de la Chapelle et plusieurs autres per-
■ sounes de la suite de notre malheureux maître se trouvent, > à cet égard, en même position que moi... Mes espérances sont " très-faibles : s'il y a jamais un retour, il ne peut arriver que tpar la force de t opinion; et c'est, au moins, très-éloigne... »
Ce dernier aveu est à noter : il était bien significatif dans une pareille bouche.
Une lettre de M. Hue (12 mai 1801) donne un aperçu attristant des pauvres passions de ce fantôme de cour, traînant jusque dans les neiges de Russie, avec les débris d'un trône, toutes les jalousies, les dédains et tes misères morales qu'on croyait être exclusivement le fléau de la prospérité.
11 ressort de cette lettre une impression d'autant plus poi-
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gnante, que son auteur est le dernier et le plus fidèle serviteur de Louis XVI; qu'elle date de huit ans, à peine, après la mort de ce prince; qu'il s'agit de quelques fugitifs infortunés, tous gens d'honneur, bannis de la même patrie, et qu'un même malheur, un égal dénùment, un même dévouement absolu à la même cause sacrée, semblaient devoir éternellement unir par les liens les plus étroits.
Voici comment parlait M. Hue :
« ...Je vous vois partir avec regret, parce que nous perdons « en vous l'homme honnête, franc, loyal, l'homme de 1789...; « en un mot, celui, de tous ceux du pays infernal que vous « savez, sur lequel nous pouvions compter le plus efficace-
■ ment... Partout ailleurs vous serez autrement apprécié que,
■ gi-âce à de plats inti-igants, vous ne le fûtes dans ce pays « infernal dont j'entends vous parler... Ah! comme ils ont eu
■ tort, ceux qui ont conseillé votre éloignement! Croyez, je
■ vous en conjure, que le couple, malheureux en son exisfl tence actuelle, vous conservera un tendre souvenir. Daignez « aussi, Monsieur, vous rappeler quelquefois de ce couple, si a déplacé... Puisse-t-il apprendre que vous avez trouvé, dans » votre malheur {qui n'a d'autre cause qu'une grande fidélité « aux principes de l'antique monarchie française), l'appui, la • protection, le regret qui vous sont dus... L'abbé de Chamo peaux est rentré : est-ce un bien, ou un malt...
« Que tous les miens seraient surpris, aujourd'hui,... de voir, « plus que tiède, celui qui sortit d'une si longue captivité, plus «rempli d'attachement qu'il ne l'avait encore été!... Dieu « veuille, pour certaines personnes, inutiles à nommer, que, « fatigué de mille vilenies, ... le couple dont il s'agit ne retourne,
■ un jour, voir ses pénates! On ne le ferait qu'à la dernière
■ extrémité; mais la mesure s'emplit... »
Hélas! il faut bien être trois fois fidèle, pour garder sa foi politique intacte lorsqu'on se voit dans un semblable milieu, et pour accepter volontairement d'y vivre.
Avant ces événements, M. de Guilhermy avait déjà écrit plusieurs fois à M. de Barentin, afin d'obtenir un refuge en Angleterre, et la concession du secours donné par la Grande-
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à des rois légitimes réintégrés dans leurs anciens droits, il serait tout aussi déraisonnable d'assimiler son usurpation à des compétitions douteuses entre des familles ayant des titres réels à feire valoir.
L'écrivain concluait : u C'est grand'pitié quand le valet chasse <t le maitie! Espérons que le peuple français ouvrira enfin les
> yeux ; qu'il reconnaîtra la seule maison qui puisse verser sur
■ ses plaies le baume salutaire du repos et de l'oubli de longues
■ et cruelles erreurs j c'est le chef... d'une maison quia fourni » à l'Europe plus de deux cents rois... ; c'est ce sang, dont la t. domination ne peut humilier personne, parce qu'aucun autre
■ sang ne peut lui être comparé... Certà videtis quem elegit ' Dominus; tjuoniam non sit similis illi in omni populo. Et
■ clamavit populus et ait : Vivat Rex! =
M. de Guilhermy adressa ce travail au Roi, en avril 1802:
■ Sire, j'ose présenter à Votre Majesté les i Observations « que
■ je me suis permises sur un sujet historique de l'ouvrage de
• Mgr l'évéque de Troyes, relatif aux démissions.
■ Je demande pardon à Votre Majesté, pour la témérité que
> j'ai eue, de traiter une question aussi délicate. J'avais espéré
■ qu'une plume plus exercée s'en emparerait; et je n'ai rompu
■ le silence, que quand j'ai vu que tout le monde le {^ardait.
■ Je désirerais qu'un écrivain éloquent développât en traits di-
> feu ce que je n'ai iaît que présenter : l'ancienne gloire de la
■ nation française, d'être la seule, entre toutes les nattons (d'Europe, qui n'ait jamais obéi à une dynastie étrangère;
* sa honte d'être asservie à un bandit corse ; l'incomparable
■ noblesse du sang de ses légitimes maîtres.
■ Je supplie Votre Majesté de considérer bien moins la valeur
■ de mes ■ Observations » , que l'intention qui les a produites;
■ et, en excusant mon insuffisance, de ne voir, dans ce que j'ai
■ écrit, qu'un nouvel hommage de ma constante et inébran- ' ■lable fidélité. -
Le comte d'Artois répondit à l'envoi d'un exemplaire de la brochure par l'autographe suivant (Édimboui^, 6 mai 1802) :
■ J'ai reçu votre lettre, mon cher Guilhermy, et j'ai lu votre
■ ouvrage avec beaucoup d'intérêt. Les sentiments dont il est
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■ rempli sont loin de m'avoir surpris de votre part. Vous m'êtes
■ connu depuis longtemps ; et c'est tout dire.
" J'espère que la Providence finira par éclairer nos malbeu- « reu\ compatriotes.
« Je vous renouvelle avec plaisir, mon cher Guilhermy,
■ l'assurance de mes sentiments pour vous et de ma parbite a estime.
« Charles-Philippe. "
Le duc d'Orléans avait déjà écrit, le 25 avril : » Je lirai votre o ouvrage avec toute l'attention que mérite le sujet important « que vous traitez. ,.; et je serai charmé d'avoir le plaisir de vous
■ voir. ■
Le prince de Condé, ayant lu l'exemplaire à lui adressé à Wansted, en remereiait ainsi l'auteur (29 avril) : ■ J'ai reçu ce « que M. de Guilliermy m'a envoyé. Je crois qu'il n'est pas en a peine de ce que J'en pense ; mais je serais fort aise de le lui
■ dire moi-même, s'il lui convenait de venir un jour me
■ demander à dîner ici.
o Louis-Joseph de Bourbon. «
L'occasion qui venait de mettre, pour la première fois de sa vie, M. de Guilhermy en rapport avec le jeune duc d'Orléans, avait exercé sur l'ancien député aux Etats généraux, si résolàment ennemi de la faction d'Orléans, une impression assez inattendue. L'attitude parfaitement correcte du prince, héritier d'un nom difRcile à porter en raison d'affreux souvenirs; sa vive intelligence ; sou abord gracieux ; l'expérience qu'il avait durement acquise, au frottement des amis et des ennemis, des révolutionnaires et des émigrés, à la cour et dans les clubs, dans l'opulence et dans le dénûment, dans les camps et les lointains voyages, lui donnaient une physionomie à part et un grand attrait. Tous ces avantages personnels firent la conquête du plus intraitable des royalistes, sans altérer en quoi que ce fût son* inviolable fidélité. Dès le 12 mai, il expose au duc, avec de nouveaux développements, son projet d'établissement d'un prince français en Amérique : « La France a confisqué les biens
■ d'émigrés (sénatus-consulte contre les émigrés); mais il n'en
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( peut être de même des biens des princes déportés' : votre K famille aurait donc de grandes répétitions à exercer. Le gou- ■> vemement français pourrait être heureux de vous dédoma mager, par un territoire ou une colonie de l'Amérique espa- « ^ole (Louisiane, Paraguay. . .) , en faisant payer ainsi, par les
> autres, les biens qu'envahissent les dominateurs actuels de " la France; et la conduite peu généreuse de l'Espagne ne vous •< laisserait pas de scrupule pour cela'. 11 n'y a pour vous, ni
■ autre dédommagement convenable, ni position acceptable; 1 mais gardez le secret sur cette lettre..,
1 Cette proposition n'a été acceptée ni de Sa Majesté, ni de a Monsieur...: avec le duc d'Orléans ily aura plus de préventions;
> mais si cela réussît, et que le duc de Berry voulût faire ensuite « de même, celui-ci ferait semblant de vouloir faire une expédi.
■ tion personnelle contre le duc d'Orléans, réunirait des troupes, « partirait, et, une fois débarqué, se joindrait au duc d'Orléans, ' pour tomber avec lui sur une grande colonie espagnole, le B Mexique ou le Pérou; et ils en feraient ensemble la conquête ' pour le duc de Berry, n
Bien extraordinaire combinaison! dont la dernière phase semble empruntée aux aventures du moyen âge.
Dix années d'exil, au milieu des événements les plus surprenants qui pussent étonner les tenants de l'ancien ordre de choses, agitaient dans les esprits les idées les plus invraisemblables; et à peine, aujourd'hui, pouvons-nous imaginer quel était l'effet moral produit sur nos pères par le subit effondrement d'un passé tant de fois séculaire qu'il leur avait semblé immuable. Ce fut ver» cette époque-là que Sa Majesté fit proposer à M. de Guilhermyde l'attachera la sorte de légation qu'Elle avait à Londres, pour y travailler immédiatement sous les ordres du comte des Cars. On déplaçait, pour ce faire, les personnes que le Roi ne voulait plus employer. Sur ces entrefaites, M. des Cars, en vue d'éviter son propre rappel, dont il avait été aussi question,
' Les d'OrléaD» n'étaient pat considérés comme ayant émigré, mais bien
* Lei BoDrbons il'Espagne ne s'étaienc pas beaucoup préoccupés, en traitant avec la France républicaine, de leur parenté avec les princes français.
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s'arraDgea, dans un voyage auprès du comte d'Artois', pour que son maintien fût demandé par le prince. Mais il semble que l'évincement de M. de Guilheriny du personnel de la légation, au profit d'un autre émigré, fût une des conditions imposées au comte par Son Altesse Royale. On est, du moins, autorisé a le croire, M. des Cars étant venu, à son retour, dire hors de propos, sans aucune apparence d'humeur, et comme en confidence, à son nouveau collaborateur, très-bien accueilli d'abord par lui, que Monsieur le voyait s avec beaucoup de peine employé à la légation « . On expliquait une telle singularité par un sentiment de véritable aversion, attribué à Monsieur et à son entourage, pour tes députés restés jusqu'à la fin en possession de leur siège à l'Assemblée constituante. Personne, pourtant, ne doutait que le départ anticipé des royalistes n'aurait fait qu'avancer l'heure où la France allait être livrée aux jacobins, prêts à s'en emparer. Quoi qu'il en soit de l'existence de ce sentiment, assez probable chez un prince qu'on pouvait accuser d'avoir quitté la France beaucoup trop tôt *, une confidence aussi peu gracieuse amena M. de Guilhermy à vivre très en froid avec le chef de la légation. Malgré ce début ^cheux et son n caractère plein de hauteur » , le comte des Cars n'eut cependant pas de mauvais procédés à l'égard du collaborateur qui lui était imposé par le Roi; et l'expédition des affaires n'ensoufirit pas.
Un autre incident acheva de rendre la position plus délicate encore vis-à-vis de Monsieur. Le Boi, voulant que tous les fonds donnés par l'Angleterre pour les émigrés passassent par les mains de ses agents à lui, au lieu d'être remis à des intermédiaires qu'il n'avait pas désignés, ordonna que M. de Guilhermy aurait désormais cette charge. Mais celui-ci ayant fait observer respectueusement à Sa Majesté qu'en vue de mettre à l'abri de toute atteinte sa propre réputation, n ]a seule chose qui lui B restât de tous les biens laissés par ses pères ■> , il suppliait que ce mouvement de fonds fût confié à un comité, le Roi voulut bien se rendre à son désir. Le comité nommé par Louis XVIil
' Le comte (l'Arloia était rcfuipc à Ëifimboni^.
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«e composa de MM. de la Bourdonnaye, de Blossac, intendant île Soissons, de Bourblanc, premier avocat général au Parlement de Bretagne. Eventuellement, MM. le baron de Suzanne! , «hef d'escadrons, et le comte de Botherel, procureur général, syndic des États de Bretagne, en faisaient aussi partie. Tous avaient été proposés au Roi par M. de Guilherroy. ■ Inde ira. •> On répéta partout que le véritable but était de mettre Monsieur «n tutelle. Le comte des Gars en fut plus irrité que personne; et ce nouveau grief ne fut jamais pardonné à l'homme trop sin> cèrement intégre pour ne pas épargner à son honneur jusqu'à l'ombre d'un soupçon'. Il faut ajouter à un te) motif de mécontentement quelque peu de jalousie, occasionnée par la correspondance trés-amicale et active que le nouvel attaché à la légation entretenait directement avec Varsovie.
On touchait alors à la fin de la guerre que la France et l'Angleterre se faisaient depuis I793j les esprits s'apaisaient; et, Hepuis la suspension des hostilités, on communiquait librement avec le continent. ■ Les lettres n'éprouvent plus de retard ; et
■ il est indiEFérent, écrivait M. de Guilbermy, d'user sur
■ l'adresse du mot monsieur, ou de celui de citoyen; cela ne
■ fait plus de difficultés. <> Enfin, la paix d'Amiens est signée le 25 mars ; et le général Andréossy s'emploie à faciliter au fils de M. de Guilbermy les moyens de se rendre à Londres, où son père lui avait enfin permis de venir le rejoindre, s'il n'avait pas
■ l'espoir de recouvrer aucune partie de ses biens, non plus
• qu'aucun moyen d'échapper à la réquisition ' •> . Décidé à ne jamais servir le gouvernement ennemi qu'il combattait comme insurgé en 1798, qui avait dépouillé sa famille, emprisonné sa mère, proscrit son père, et le laissait lui-même sans aucune ressource, le jeune homme avait résolu de s'expatrier. Le général disait de lui (8 thermidor an X, 27 juillet 1802) : ■> Tu seras satisfait de ton fils; je n'ai pu lui être utile que bien
• feiblement; parce qu'on avait pourvu à tout, et qu'il est très-
' ■ On Épronve Uen cica tracaMeries h vouloir rettcr booDâte homme; ma» « ce n'es! pas an Tb\e pénible : je Suis plus rontent de moi i el je me |p-andi*
• de eix piRds. >■ (Lettre de M. de Guithermy au marqaii de Ilorinay.) * Il .-lilait .iToir vingt ans.
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« discret. Il m'eût été bien agréable de pouvoir lui témoigner, « d'une manière plus particulière, les sentiments qui m'ont uni n de tout temps à son père et à sa famille. " François de Guilhermy, dont le passage à Paris était connu le 15 juillet, débarquait à Londres à peu près en même temps que cette lettre y parvenait. Peu après, le général était nommé ambassadeur de France en Angleterre.
Le soir de son arrivée à l'hôtel de l'ambassade (6 novembre 1802), M. Andréossy envoyait un aide de camp porter au plus cher compagnon de sa jeunesse une invitation à dîner. M. de Guilhermy, embarrassé sansi doute, lui royaliste des plus exaltés, d'aller figurer publiquement aux côtés du représentait de la République française, prétexta qu'il se trouvait hors de chez lui quand on y était venu, et que sept heures avaient sonné lorsque l'invitation lui était parvenue. Il terminait ainsi le billet d'excuses- et de remercfments qu'il fit tenir à son ami dans la soirée : «A quelle heure pourrai-je te trouver seul? non n pour faire un mystère de ma visite et de notre amitié n d'enfance, dont je me suis toujours vanté; mais parce qu'on B t'observera, et que cela peut te nuire, de te livrer au mouve-
u ment de ton cœur
aEcris-moi le jour et l'heure; et je vole dans tes bras, pour B te renouveler l'assurance d'un sentiment qui ne finira qu'avec « la vie. ■
Le dimanche matin 7 novembre, le général faisait savoir qu'il serait visible de deux à cinq heures et demie, et que sa porte serait fermée pour tout autre. M. de Guilhermy fut vers quatre heures au rendez-vous. Après les premiers épanchements, bien vifs et bien naturels, d'une si vieille et si loyale amitié, traversée de tant d'événements, il lui fut aisé de voir que sa réserve avait un peu mortifié son ami. L'ambassadeur convint pourtant des difficultés de leur situation mutuelle, tout en affirmant qu'il était peu soucieux de ce qui en pouvait résulter à son égard, et qu'il descendrait avec encore plus de plaisir du rang où on l'avait placé, qu'il n'y était monté.
Le général Andréossy se plaignit de ce que les émigrés étaient implacables; haïssant également les jacobins et ceux
ovGoo<^lc
CHAFITItE I
qui oe s'étaient associés à aucune des opinions révolutio (bien moins encore aux horreurs de la Révolution), mais s'étaient trouvés eutratnés dans telle ou telle voie par des circonstances plus fortes qu'eux : ■ Moi, par exemple, ajouta-t-il,
• tu sais queje devais aussi émigrer; tu m'attendais à Coblentz;
• mes camarades étaient sûrs de moi; el si je n'avais pas perdu « mon père au mois de juin 1792, je serais avec vous. Mais D comment m'auriez-vous accueilli, si je vous fusse arrivé en «1793?-
Ce point d'interrogation, de la fin, montre combien l'attitude inepte de ses adhérents et le manque d'une direction incontestée peuvent nuire à un parti politique, en lui créant des ennemis, là où il n'eût trouvé, sans cela, que des amis dévoués.
M. de Guilhermy avoua qu'aux premiers temps il y avait pu avoir de l'exaltation dans quelques têtes, de l'exagération dans les propos; mais ces temps-là étaient passés. On en était venu à parfaitement et justement distinguer le cas de chacun ; s le « Roi surtout, quiétait le prince le plus éclairé, le plus instruit,
■ le plus susceptible d'amitié, de reconnaissance, et le plus ( éloigné de ressentiment, qui fût en Europe » .
L'entretien se passa dans cette discussion, sans mettre d'accord les deux interlocuteurs; mais te général ne parla qu'avec respect de Sa Majesté et des princes, disant toujours : ■ le Roi « , « Monsieur « , b Mgr le prince de Condé ■ , et louant l'attitude très-noble qu'avait toujours conservée ce dernier. Tout en rendant justice à la générosité dont Monsieur faisait preuve à l'égard de ses amis, il déplora que Son Altesse Royale, sacrifiant la prudence à l'amitié, s'entourât d'individus contre lesquels on avait des préventions en France : il regrettait cet acte impolitique. M. de Cazalés et beaucoup d'émigrés rentrés, qu'il avait eus à dîner à Paris, lui avaient parlé du Roi dans les mêmes termes que M. de Guilhermy; mais il n'en manquait pas d'autres ■ qui parlaient des princes et des émigrés
■ non rentrés, en disant les premiers incapables , les seconds
• implacables ' ■> .
' Le reproche pourail, cerlainemriit, i'npplii|iiei' (< qupiqi
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Le général s'étonnait qu'à des époques où le gouvernement français « était sans consistance ni considération, où les vœux « de la plus grande partie de l'armée appelaient le Roi, où toute H l'Europe était avec lui, les royalistes n'eussent pu se présenn ter à ceux qui leur étaient favorables dans notre pays, ni un E pointd'appui, ni un homme capable avec lequel on piU s'en- ■ tendre " .
La seule réponse à ce reproche (et, quoique fondée en partie, elle n'était certes pas suffisante) fut que jamais l'Europe n'avait été avec le Roi, s'étant même montrée plus hostile, pour ainsi dire, à Louis XVIII que la France elle-même.
Comme M. de Guilhermy plaignait la position et les circonstances dans lesquelles le général se trouvait, qui étaient susceptibles de l'amener à faire, un jour, des choses pénibles à son cœur, il en reçut cette réponse, que l'ambassadeur Andréossy, on pouvait en être sûr, serait absolument passif en cela, et n'y ajouterait jamais rien de lui-même.
Là-dessus les deux amis s'embrassèrent, comme ne devant pas se revoir de sitôt; et l'émigré ayant ajouté que son amitié serait bien plus flattée s'il embrassait un lieutenant général des armées du Boi, qu'un général de division des armées de la République, celui-ci sourit de l'air d'un homme qui aurait pensé de même. Chose d'autant plus vraisemblable, qu'il se montrait tout aussi attaché que par le passé à ses idées de noblesse, ainsi qu'à l'origine et aux anciennes alliances de sa famille.
Le général Andréossy semblait ne pas beaucoup compter sur la stabilité du gouvernement ' d'alors, mais ne voyait pas l'avantage que les royalistes pourraient en espérer, si le Roi n'était pas là pour en profiter à l'instant même, ou un prince en son nom. Car alors, ou bien un nouveau gouvernement serait organisé dans les vingt-quatre heures, ou bien (ce qui n'était pas sans quelques probabilités) les jacobins prévaudraient; et
■ On était, par lo fait, h Ja veille de l'Empire, el M. i)e Guilhermy, lui-m^me, écriï»ii k un de te» août, en février 180Î : • Bon.nparlc alpire à fa monarchie « univerielle, el g'en eaclie bien moinii ijuc Cliarl es -Quint et Lonig XIV. Je • croii que tout ett au diable ! •
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Dieu sait où cela mènerait!... Il faisait grand cas de Pichegru, mais trouvait que Willot ' avait la tête trop vive. M. de Guiihermy ne lui laissa pas ignorer qu'il travaillait, par la volonté du Boi, sous les ordres immédiats du comte des Cars, dépositaire de toute la coofiauce de Sa Majesté.
L'entrevue de ces amis intimes, appartenant à la même ville, à la même société, naguère à la même opinion politique; Tun, dépouillé de tout et proscrit depuis dix ans, à la suite d'un souverain détrôné en qui s'incarnait pour lui la patrie; l'autre, maintenu par des circonstances fortuites dans les armées de la République, et arrivé au faite des honneurs en combattant pour son pays; l'entrevue de ces deux hommes appelle bien des réflexions; car ils étaient restés aussi étrangers et aussi opposés l'un que l'autre aux doctrines et aux crimes de la Révolution.
Fatiguée de guerres, de désordres et d'instabilité, l'opinion publique, en France, ne demandait au Roi, depuis longtemps, que de venir, d'être prêt à saisir, au premier moment, avec des mains qui ne fussent ■ ni incapables, ni implacables » , un pouvoir devenu caduc et hors d'état de protéger les intérêts publics ou privés. Mais pour cela, il eût fallu un prince actif, énei^ique, obéi ponctuellement dans son parti; un Fils de France jouant sa vie à la tête des populations insurgées. Toute cause dont le chef ne sait ni discipliner ni conduire les pai^ tisans, dont l'état -major laisse volontairement à d'autres le privilège de la bataille et du danger, est une cause bien compromise, que les secours les plus puissants de l'étranger n'imposeront jamais à un pays que pour peu de temps.
Le roi Louis XVIII, à qui M. de Guilhermy rendit exactement compte de tout, lui fit une réponse, dont les premières lignes et la signature oft-cnt cette particularité, fort exception-
' Aniédép de Willot, (sénéral dam l'armée révolutionnaire, avait iurvi loiu Boche, en Vendée. Il fut déporté à Cayenne, t'en évada avec Picliefp^. vint en Angleterre, et fut porté, en Fr.-ince, aur la liste des éini(;rés. Louis XVIII le nomniB, plut lard, gouverneur de la Corse, et le (it comte le S mars 1816. It avait commandé, dans la Pénimuie, un régiment de • chasseurs briLinniqucB >■ , dont le licenciement, en 1802, avait ramené Willot du Portugal i I^ndres, au
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nelle pour les autographes royaux, qu'elles sont tracées au citron, sur le verso d'uoe feuille de papier à lettres. Le recto porte un insignifiant accusé de réception, écrit à l'encre ordi-
. A Vanovit, c« 6 décanbrt 1801.
u La difficulté décrire ainsi me détermine, Monsieur, à dic- B ter ce qui suit à M. de Thauvenay, pour lequel vous coitnais- '• sez toute ma confiance ' .
n J'ai lu, avec l'intérêt que vous pouvez aisément vous fîgu- K rer, le récit de votre conversation avec votre ami (que la pru- « dence me défend de nommer, même en écrivant de cette « façon). J'approuve votre conduite envers lui, et je suis fort 0 touché des sentiments qu'il vous a fait voir; je m'y attendais u de sa part. Combien de gens sont, ainsi que lui, forcés par « les circonstances à se montrer autres qu'ils ne sont! Je voundrais qu'ils connussent mon cœur, comme je connais le leur, n Je trouve donc très-bon que vous continuiez à le voir; et je A vous charge de lui dire qu'il peut se confier entièrement à <> M. des Cars, qui possède aussi toute ma confiance.
0 Vous connaissez, Monsieur, tous mes sentiments pour
B Louis. »
Le recto portait seulement, pour les yeux indiscrets, en caractères apparents :
. V.ir»ovie, ce6 a™pml.i-c 180Î.
a J'ai reçu hier, Monsieur, la lettre que vous m'avez fait B l'honneur de m'écrire le 16 novembre. J'ai à peine le temps "de vous en accuser réception; maïs je ne puis résister à B l'impatience de vous exprimer tou( l'intérêt avec lequel je B l'ai lue.
" Permettez-moi d'y joindre une nouvelle expression, qui B pour être rapide n'en est pas moins sentie, de tous les senti-
' Tout ce cominenceinent »null{;iip, »ïii«i que
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> ments d'estime, d'attachement et de considération que je vous B ai voues pour la vie, et avec lesquels j'ai l'honneur d'être,
> Monsieur, votre tre^humble et trés-obéissant serviteur.
■ De Tbscvenay, ■
La lin de la lettre du Boi, il faut le reconnaître, n'était pas digne de la finesse d'esprit et des majestueuses allures de Louis XVIil. Elle avait le grand tort de vouloir substituer aux épanchements intimes d'une amitté à toute épreuve, et à ce qu'ils exprimaient de sentiments respectueux pour les princes, de la part d'un soldat, né gentilhomme, les entretiens secrets d'un ambassadeur de la République avec le chef de la légation du Roi. Cette manière d'agir eût fait d'un loyal officier et d'un galant homme un ambassadeur félon, si la droiture du général Andréossy n'avait été au-dessus d'un pareil danger.
M. de Guilhermy remercia le Roi d'avoir bien voulu approuver sa conduite, et revit plusieurs fois son ami, mais sans plus jamais aborder aucune question politique dont il ait été intéressant de tenir note.
Le comte d'Artois, intrigué de ce qui avait pu se dire dans une entrevue dont les émigrés parlaient beaucoup; désireux, principalement, de connaître ce qui avait pu avoir trait à sa personne, très-jalouse du pouvoir, fit inviter M. de Guilhermy à lui rendre compte de ce qui s'était passé. Il fut donné satisfaction à cette demande d'une manière assez circonspecte, quoique avec une déférence empressée. L'inaltérable amitié dont les deux personnages en scène avaient évoqué les lointains souvenirs; l'invitation à dfner, envoyée par l'ambassadeur le jour de son arrivée; les témoignages de son respect à l'égard des princes; ses plaintes sur l'intolérance des émigrés envers tous leurs compatriotes indistinctement ; ses réflexions sur la façon dont certains émigrés rentrés parlaient en tous lieux, dans leur désœuvrement, de leurs anciens compagnons d'exil et des princes, qu'ils représentaient tous comme implacables, firent les frais de la note adressée à Son Altesse Royale sur cette conversation, qu'on ajoutait avoir été parfaitement insignifiante. M. de Guilhermy disait avoir affirmé que l'union
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très'ëtroîte d'idées et de cœur, l'unité de direction, de vues et <le but', entre Monsieur et le Roi, étaient aussi grandes que l'union du sang. Il avait combattu les appréciations dusses du général, qui avait l'àme honnête, et lui semblait être toujours royaliste, mais calculateur, n'étant pas moins entiché qu'autrefois de sa noblesse. It assurait enfin que son ami ne l'avait aucunement trompé, comme Monsieur paraissait le craindre, et n'avait d'aillenrs point parlé de Son Altesse Royale. Pour tout dire, les amis s'étaient observés autant l'un que l'autre. S'il y avait eu une conservation plus importante entre eux, M. des Cars en aurait été informé, et il en aurait certainement avisé Monsieur immédiatement. On pouvait, en outre, assurer à Son Altesse Royale que Mgr le prince de Condé avait reçu, à Londres, les mêmes renseignements qu'on adressait présente* ment au comte d'Artois*.
Un ordre appelant le comte des Cars auprès du Roi, ou de Monsieur', dut arriver à la légation dans les premiers jours de 1S03; car le prince de Condé répondait de Wanstead, le 30 janvier, à M. de Guilbermy; qui l'en avait sans doute avisé par ordre: <• Je ne sais par quelle fatalité. Monsieur, votre « lettre du 26 ne m'est arrivée que ce matin.
■ Ce voyage imprévu, jiositivement ordonné, doit être inté-
■ ressaut dans ses résultats. J'aurais été fort aise de vous voir; « mais vous feites fort bien de vous ménager, ayant été incom-
' li ett prit un tei soio d'affirmer l'idendté de vue* (au bu de tout, elle n'eiislail guère), qu'on ett fonde à n'y voir qu'une limple précaution oratoire, dont l'objet était de calmer le comte d'Artois.
* Voici le pauage relatif à l'étroite liaûon des deux amii : • Andi'éouy était mon ami d'enfance A Casteinaudary, nouB logioni
• porte à porte ; ïk la r^mpagne, il était mon plus proche voisin. Nom avons été
■ élcvéa ensemble; jutqn'en 1789. nous nous sommei peu quittés, sauf le tempi M de «es études pour entrer dans l'artillerie, et le temps passé ao régiment •■ d'Aaionne. J'ai été en correspondance avec lui jusqu'en 1792, k Cobtenti,
• où il devait me rejoindre, lorsque son père mourut en mai on en juin; ce
• qui le rappela chet lui.
■ Le jour même de son arrivée, le samedi 6 novembre, il m'envoya un de
• ses aides de camp. Je le vil seul, le dimanche, à quatre heures. Il me
■ reprocha notre intolérance... elr ■
^ Il cat plue probable que c'est aupré» de Monsieur; la correspondance di> .M, de Guilbermy avec Varsovie ne disant rien de ce voyaije.
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" mode : nous avons besoin de conserver des seniteurs du Roi atels que vous; ils ne sont pas aussi communs qu'ils devraient " l'être. Quand vous vous porterez mieu^c, j'espère que vous s viendrez causer avec moi. Quant à M. d'Escars, rien de plus t simple qu'il n'ait pas différé d'un seul instant l'exécution de B l'ordre qu'il a reçu. Je serai fort aise de le recevoir <) son ■ retour.
K Ne doutez pas, Monsieur, de toute mon estime et de mes » sentiments pour vous.
u LoiilS-JoSEPH DE BODBBON. »
François de Guilhermy, en attendant qu'il obtint un emploi dans un des corps au service de la Grande-Bretagne où l'on admettait les émigrés, était entièrement à la charge de son père; et cela ne laissait pas d'être très-onéreux pour celui-ci, à qui, en véritable ami de cœur, le général Andréossy envoyait ce nouveau billet, le S avril : « Comme ton fils te cause beaui> coup de dépenses,... je t'envoie 25 livres sterling, que tu B me rendras quand tu pourras. "
Peu de jours après, les relations diplomatiques entre la France et l'Angleterre étant rompues, l'ambassadeur repassait le détroit.
La situation de M. de Guilhermy à la légation n'était pas des plus commodes, en raison de la manière dont il y était entré, la volonté formelle du Roi ayant traversé, en cette circonstance, d'une façon fort inattendue, divers arrangements hautement patronnés. Depuis ce fait, le cours des choses n'avait pas mieux disposé Monsieur, dont la tendance, très-accusée aux yeux de tous, était d'avoir sans partage la haute main sur les adirés de l'émigration en Angleterre. Aussi avait-on essayé, dès le début, d'évincer le nouvel arrivé, en lui substituant, « par voie d'association ■ , M. d'Outremont, trés-galant homme sans doute, mais conseil intime du duc de Sérent et C*. M. de Guilhermy, n'ayant aucune envie de prendre la place de personne, et voyant qu'il s'agissait de cesser d'employer M. d'Outremont, s'en expliquait, le 7 septembre, avec le marquis de Bonnay, secrétaire particulier de Louis XVIli pendant l'absence de M. d'Avaray. Il lui
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faisait observer que, lors de l'envoi du comte des Gars à la léf^ation, celui-ci avait chargé M. d'Outremont d'une partie importante du travail, et que tous les services rendus à Sa Majesté étant également honorables, dans la position où Elle se trouvait, il acceptait parfaitement pour lui-même de servir sous M. d'Outremont, vu que, «jusqu'au rétablissement du Roi, en fait d'honu neur résultant d'un travail quelconque relatifs cet objet saint, « il n'y avait ni premier, ni dernier • . " Le Roi, poursuivait-il,
■ a réformé le choix du comte des Cars; mais il ignorait que
■ M. d'Outremont, qui n'avait pas sollicité cette place, avait « déjà été installé et mis en quelque sorte en possession de sa M besogne. Cet homme respectable, conseiller de chambre an a Parlement de Paris, magistrat justement et généralement M estimé, ne peut pas être de ces hommes que l'on chasse. La « réprobation que le Roi a taite, du choix de M. le comte des a Cars, ne peut qu'être infiniment sensible et à celui-ci , et à
«M. d'Oultremont qui ne la connaît pas encore : cmpé-
« chez-la, s'il est possible. Que le Roi daigne faire abstraction
■ entière de moi : soyez certain qu'elle ne sera pas plus absolue « que celle que j'en ferai, toutes les fois qu'il s'agira du service A de Sa Majesté Pour notre début à Varsovie, obtenez cela
■ du Roi j je crois que vous rendrez service à la cause. . . ■
« Moucher ami, lui répondait, de Varsovie (le 27 septembre), " le marquis de Bonnay, le jour de ma vie où je serai le plus H étonné sera celui où il y aura une chose noble et belle à a faire, et où vous ne la ferez pas; mais c'est un jour qui a n'arrivera jamais. Votre lettre du 7 septembre m'a vive- « ment ému. Elle a ému notre maitre, et ne l'a nullement sur-
o pris Tenez-vous tranquille jusqu'à ma prochaine lettre.
« Comptez sur la haule estime que le Roi fait de vous; comptez d sur ses bontés; comptez sur son amitié, et croyez que l'on • saura toujours apprécier vos sacrifices; qu'on ne vous en <i imposera jamais; et que si l'on venait à les accepter, ce ne H serait que pour rendre un hommage de plus à voire vertu.
«Vous savez, mon cher Guilhermy, que je vous suis bien
■ tendrement attaché, et pour la vie. n
La correspondance avec M. de Bonnay ne languissait pas.
ovGoo<^lc
CHATITRE IV.
Le SI novembre, c'est une demande de secours pour madame de Froger; c'est aussi la nouvelle du prochain mariage de M. de Cazaiès , laquelle donne au marquis l'occasion de cette
aimable boutade. ■ Vous méritez pour le moins le carcan,
«pour avoir oublié, ou négligé de m'apprendre le nom de
■ la femme de Cazaiès : le Roi en est dans une grande fureur
■ contre vous Nous foire le plus bel éloge de sa future, et
■ vous taire sur le nom ; c'est impardonnable. Je vous prie de « iaire parvenir à Cazaiès ma bien sincère félicitation. ■
Le 28 novembre, c'est un mot du marquis de Bonnay, concernant ta lettre adressée de Varsovie, par ordre de Louis XVIll, au comte Edouard Dillon, qui levait un régiment ', pour lui recommander François de Guilhermy : ■ La forme et le fond de •1 la recommandation ont été approuvés par Sa Majesté... Adieu, » mon cher Guilhermy; je vous aime ; aimez-moi; et allez vous « promener avec vos Tai t honneur ditre. » Suit la très-pressante et très-bienveillante lettre au comte Dillon.
H ...C'est donc de la part et au nom du Roi, Monsieur le 0 comte, que j'ai l'honneur de vous dire que Sa Majesté verrait
■ avec une extrême satisfaction que vous puissiez accorder un
■ emploi, dans votre régiment, au jeune M. de Guilhermy. Sa » Majesté prend le plus vif intérêt à ce que le fils d'un homme
0 pour qui Elle a le plus d'estime, de confiance, et même
■ d'amitié, puisse être plac^, et assez avantageusement placé
■ pour que son père ne soit plus obligé de partager avec lui leR < faibles ressources qui lui restent.
■ Vous exprimer, Monsieur le comte, un voeu aussi prononcé,
1 de la part de Sa Majesté, c'est vous prouver combien on se
■ croit sûr de tout le crédit que son nom a conservé sur votre » loyauté et votre attachement pour lui... »
Le 9 décembre, c'est à proposde la solution donnée à l'affàire de M. d'Outiemont, que M. de Guilhermy, après avoir remercié le secrétaire du Roi, des choses obligeantes contenues dans sa lettre du 27 octobre, continue ainsi : « ...J'ai déchiffré, dans
■ la nuit du 3 au 4 décembre, voire paquet à M. le comte des
■ En raÎMi) de I& prochaine reprise <Ip« Iiostilitca !it«c ta France.
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a Cars, avec grand étoanement. Ce que je vous ai écrit, au «sujet de M. d'Outremotil, était le fond de ma pensée : je » m'attendais à une autre de'cision, Je m'incline devant les « ordres du Roi; mais ils me perdent, tant je suis jalouse. Seul, a isolé, vu déjà avec peu de plaisir à mon poste par quelques " personnes puissantes, comment résisterai-je?Ma culLutc sera a prochaine. Je m'en consolerai pourtant, si c'est pour le bien « du service; car Sa Majesté trouvera aisément mieux que moi: H mai.s il sera dur d'être condamné à l'inutilité et à l'inaction à « quarante-deux ans; mon père est mort à quatre-vingt-quatre « ans.
« Le comte des Cars ne commençant guère ses lettres qu'à u trois heures ou trois heures et demie les jours du courrier, n pour les faire chiffrer ensuite, et fermer les paquets à cinq <t heures et demie, la besogne n'est pas facile pour arriver à H temps.
«Je suis fier ;etj'éprouverai une sorte d'hoaneuràdescendre, « pour que le service de mon maître en fût mieux; c'est.pour- « quoi j'avais désiré l'admission de M. d'Outremont. "
En exécution des ordres formels du Boi, qui n'admettaient pas la collaboration de M. d'Outremont, celui-ci cessa donc d'être employé; mais cela se fît avec tous les ménagements qu'on lui devait; et il crut que la cessation de son traitement (qui ne fut jamais rétabli) était causée par l'embarras des finances du Roi.
M. de Guilbermy faisait cette esquisse humoristique du personnel de la légation, composée de vieux serviteui-s : << Deux « prêtres, trés-honnétes quoique Normands, qui sont néces- H saires, l'un pour les courses (l'abbé Vandier), qu'il fait actin vement et à merveille; l'autre, pour les traductions d'anglais u (l'abbé Duval), qu'il fait parfaitement, et que je ne fais qu'à » coupsde dictionnaire. Gassonville, très-discret, homme d'hon- 0 neur et bien sûr, à toute épreuve; qui écrit vite et très-bien. « A la trentième expédition d'une pièce, il la trouve encore « nouvelle pour lui; ce qui le rend même absolument discret, o par force. Moi, qui suis l'inséparable de Gassonville. Le 0 comte des Gars, qui reçoit et ouvre tous les plis adressés à la
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Bretagne aux magistrats français qu'elle avait reçus chez elle. Mais depuis 1798 on n'accordait plus de nouvelles demandes; et il n'avait reçu de l'ancien f^arde des sceaux de Louis XVI que des réponses peu encourageantes, en raison de la situation difficile faite aux émigrés qui cherchaient à se retirer sur le territoire anglais. Cependant, lorsqu'il connut, par M. de Guilhermy, les détails de l'expulsion inhumaine dont le Roi et sa suite venaient d'être victimes, M. de Barentin s'empressa de lui envoyer de Londres , le 31 mars , une réponse toute différente, que son destinataire reçut beaucoup plus tard, à Hambourg :
«J'étais loin, quand je vous écrivais, le 20 mars, de pré- Kvoir l'orage qui fondait alors sur le Boi, sur madame la «duchesse d'Angouléme et sur tous les fidèles serviteurs de
■ Sa Majesté. Les détails que vous me confirmez sont horrî- 1 blés; et la postérité aura peine à les croire Je vous
■ marquais les obstacles qui rendaient difficiles, ici, l'obten-
■ tion d'un traitement pour vous; sa modicité; le prix exorbi-
■ tant de tout, en Angleterre ; mais toutes ces observations
■ s'évanouissent devant la situation actuelle. Venez sans bail lancer. J'espère qu'os fera ici une exception pour vous; et
■ je m'y emploierai... Je vous sais gré de vous être adressé a directement à moi, pour que je puisse chercher à pourvoir à
■ votre existence. "
Pendant son séjour, de près de trois mois, à Kœnigsberg, M. de Guilhermy vit beaucoup de Russes, particulièrement chez le prince Gustave de Biren, neveu du dernier doc de Courlande, chez qui il dînait fréquemment; il apprit, ainsi, les causes et les émouvantes circonstances de la mort de Paul I", assassiné en ce temps-là même (23 mars 1801).
a Je souhaite que les détails que je suis dans le cas de te n donner, écrivait-il à son fils ' , sur l'assassinat de Paul I", puis-
■ sent satisfaire le désir que tu me témoignes de les connaître.
■ Mais il faut remonter plus haut, pour trouver la cause de
■ l'épouvantable catastrophe de cet empereur Les cabinets
■ de l'Europe, dans leur aveuglement stupide, ont regardé cet
■ Fran^îl de Guilliemiy, eocore ea France (0 février IBOl).
ovGoo<^lc
M attentat comme un événement ordinaire, et s'en sont réjouis,
■ peut-élre, en ne s'occupant que de l'idée d'être débairassés r. d'un esprit turbulent, qui eut, il est vrai, bouleversé lemontfe,
■ si ses moyens eussent correspondu à sa volonté; et qui, tel
■ qu'il était, l'eût au moins beaucoup troublé. On n'a pas songé
■ aux conséquences terribles qui doivent résulter de l'exemple «de sujets, qui s'accoutument à l'idée de porter des mains
■ impies et sacrilèges sur leur souverain.
n Le portrait de Paul l", et quelques détails, qui achèvent « de peindre ce monarque, sont préalables et nécessaires pour » l'explication de cet événement. Paul I" était né avec un « naturel excessivement ardent : son caractère, naturellement
■ irascible , avait été encore exaspéré par la contrainte dans B laquelle il avait été tenu par sa mère. Ce malheureux prince
■ passait sa vie à se repentir des violences auxquelles il
■ s'était porté la veille : on assure qu'il était sujet à des accès « presque de démence. Il est certain qu'il descendait dans des • détails qui doivent être étrangers à un souverain, au souve- « rain du plus vaste empire connu : il paraissait vouloir le gou- « vemer comme on pourrait régenter un collège. C'était une •I manie ridicule, même à charge aux gouvernés; cela est vrai. « Il n'y avait pas de dignité qu'il ne voulût s'attribuer. On <i raconte que, l'été qui suivit notre arrivée à Mitau (1798), « étant à Nassau, il imagina qu'il serait beau de le voir olficier H pontificale ment dans l'église métropolitaine de cette ville. Il « assigna un jour pour cette cérémonie très-extraordinaire,
■ prétendant qu'au moyen de la réunion effectuée par le czar « Pierre le Grand, de la dignité de patriarche à la couronne
■ impériale, les successeurs de ce prince avaient le sacerdoce
■ inné. Kt, après avoir épuisé toutes les bonnes raisons pour le » détourner de ce projet, dont l'exécution eitt été un sujet de H scandale pour tous ceux qui suivent la religion grecque, ce
■ ne fut qu'en ayant l'air d'abonder dans son sens, et en se con- « tentant de lui observer que, la liturgie de son église défen-
■ danl à tout prêtre de convoler à de secondes noces, il était » seulement en suspens par l'efFet de son second mariage ; ce ne
■ fut que par cette dernière raison, dis-je, que ses évéqoes
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■ réussirent à l'empêcher de dire la messe et de faire les autres « fonctioDg sacerdotales et épiscopales.
« Cette manie s'est encore montrée, d'une manière non
■ moins évidente, dans la chaleur qu'il a mise à se faire recon- « naître ^raod mattre de Malte, lui, prince schismatique, supé- B rieur d'un ordre catholique. Et il paraissait, par tout ce qu'il
■ faisait, attacher plus de prix à cette dignité élective, si inféo Heure pour lui, qu'à sa couronne propre et héréditaire.
1 Avec tout cela, ce prince avait de l'élévation dans le carac-
■ tère, et se portait avec un singulier enthousiasme à tout ce <i qui présentait quelque idée de gloire. Mais cet enthousiasme
• avait besoin d'être entretenu, et surtout de ne pas être conotrarié, même gêné; sans quoi il était infiniment à craindre o qu'il ne se tournât contre ceux qui l'avaient d'abord employé. » C'est ce qui est arrivé dans son accession à la coalition contre < la France. Il s'est enflammé à la pensée de rétablir deux «rois; et, de la meilleure foi et avec le plus pur et le plus 0 noble désintéressement, 11 avait commencé et il eût achevé » d'y mettre tous ses moyens. Mais quand il a vu la mauvaise « foi de l'Autriche, qui n'a pas même permis la réintégration
■ du roi de Sardaigne, et qui a eu l'air de livrer l'armée russe << en Suisse; quand il s'est aperçu que l'Angleterre voulait
• employer des forces qu'il avail envoyées dans cette partie, à
■ des diversions qui n'avaient pas l'air d'aller ù son but; alors,
■ il s'est détaché de cette coalition, et il est devenu l'ennemi le « plus acharne de ceux qui l'y avaient appelé, et l'ami le plus « chaud de leurs ennemis. C'est ce qui nous a fait chasser de u Mttau. On a fait accroire à Paul 1" que Louis XVIII pouvait <■ être un obstacle à son inteliij^ence parfaite avec le gouvernen ment français. Moi, j'ai pensé que c'étaient les ennemis que " Louis XVIII avait à la cour de Saint-Pétersbourg, qui avaient
■ suivi cet objet. Je n'ai pas cru, du tout, que le gouvernement
■ de France y eût la moindre part : Louis XVIII était à Mitau B dans une position telle que le gouvernement français n'eût
■ pu la mieux choisir
> Ce qui a été la cause inimc'diate de la mort du Czar, ce sont
■ ses variations continuelles, qui le faisaient se jeter dans les
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•> extrêmes les plus opposés. C'était l'iDcertitude dans laquelle « existait tout ce qu'il y avait de personnes employées, depuis s le premier feld-mart'clial, jusqu'au dernier sous-lieutenant,
■ aujourd'hui en place, demain en disgrâce, après-demain a replacé, le quatrième jour dans la crainte d'être exilé en B Sibérie. C'était la ruine absolue de l'empire russe, qui, aboa-
■ dant en productions, mais n'ayant, du reste, aucune industrie, « ne peut subsister, dans la communauté des gouvernements
■ européens , qu'au moyen de son commerce d'exportation et « d'importation; lequel se trouvait anéanti par les lois prohi- • Litives, qui n'étaient pas, sans doute, moins nuisibles au sou- 0 verain qu'à ses peuples, mais qui ne touchaient pas le moins
■ du monde un souverain à qui rien ne coûtait lorsqu'il s'agis- B sait de satisfaire ses ressentiments. C'étaient les petites vexao tions qui résultaient de toutes ces ordonnances minutieuses » sur les costumes, qu'il changeait à son caprice; sur la forme u des voitures, etc. C'étaient une foule de petites tracasseries,
■ qui attaquaient ses sujets de toutes les classes.
u Enfin, le mécontentement général qui résultait de tout cet
■ ensemble produisit une conjuration.
«A la honte du siècle, il faut avouer que les chefs étaient « ceux que Paul 1" avait le plus comblés de bienfaits, ceux qu'il « avait même mis au-dessus des lois auxquelles il avait assujetti <• tous les grands de sa cour. Ils ont profité de cette liberté pour « l'assassiner. Les conjurés se sont d'autant plus hâtés, qu'une « circonstance fort extraordinaire a semblé les mettre en péril. u Paul l" était extrêmement soupçonneux , et souvent il repas- « sait dans sa tête les circonstances des catastrophes de plu-
■ sieurs de ses prédécesseurs. Quelques jours avant sa mort, « fixant attentivement le comte de Pahlen, il lui demanda des u détails sur l'événement qui avait précipité Pierre III du trône. H Le comte s'excusa, sur ce qu'il ne s'en souvenait pas, étant H trop jeune alors : " Comment, vous ne vous en souvenez pas? » répliqua l'Empereur, le perçant en quelque sorte de ses « regards ; vous étiez ce joui^là de garde au château 1 » Pahlen « continua de s'excuser; il chercha à détourner la conversation
■ et à éIoig;ner la pensée de l'Empereur de pareils objets.
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x Enfin, le jour fatal amva. Les conjures, introduits par le
* comte de Pahlen, qui avait ses entrées libres et qui s'était « assuré de la garde, se portèrent à l'appartement du {rrand-duc
■ Alexandre, auquel ils demandèrent la promesse de régner A suivant les principes de son aïeule Catherine II. Le prince,
■ étonné de cette question, efFrayé de l'appareil et des circon- •n stances dans lesquelles elle lui paraissait faite, s'informa avec -« tendresse et inquiétude de son père (il était excellent fils, et ■" il était aussi bon prince). On refusa de lui répondre; il bal-
■ butia la promesse exigée, et fut consigné dans son apparte- B ment. Tout de suite on se porta chez l'Empereur. Le malheu- ■a reux monarque se mit en défense ; il se jeta k corps perdu sur « un des conjurés, qui eût payé de sa vie son audace sacrilège, B quand, un coup de sabre ayant abattu la main droite de
■ Paul I", un sellent aux gardes lui jeta autour du cou uue ■> écbarpe, au moyen de laquelle îl le renversa. Alors, le sou-
■ verainde tant d'États, celui qui une heure auparavant régnait a de la manière la plus absolue des frontières de TAIlemagne à M celles de la Chine, fut misérablement achevé. On pubha, au
■ point du jour, qu'il était mort d'apoplexie ; et tous les ordres > de l'État prêtèrent serment à son fils. On raconte que l'Impé-
■ ratrice, qui était épouse parfaite, et qu'on avait oublié de ' consigner, accourut, aux cris de son mari, à son secours, i> quoique ayant eu souvent à se plaindre de mauvais traite-
• ments de sa part, pour en avoir été plusieurs fois, dit-on, <■ battue, terrassée, traînée par les cheveux, dans ce qu'on
■ appelait ses temps de folie. Elle fut arrêtée dans l'antî- « chambre et rapportée dans son appartement.
■ On doit à un comte Kutusof cette justice, c'est que, de •1 prisonnier turc qu'il avait été dans son énonce, et sans
■ parents connus, ayant été baptisé et destiné d'abord à être «valet de chambre, barbier de l'Empereur, devenu enfin, par
■ la faveur extraordinaire de Paul I", graud écuyer et l'un des
■ plus grands seigneurs de l'Empire, décoré de tous les titres •• et de tous les ordres, tant russes qu'étrangers, il s'est montré
* digne de la haute fortune par sa fidélité reconnais liante ; étant
• accouru au bruit, l'épée à la main, pour défendre son maître;
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« OÙ il fut assailli et aurait été inbilliblement massacré par les • conjurés, s'il n'avait été enlevé par ses gens.
«Voilà tout ce que je sais, pour l'avoir appris en divers o temps, des causes et (les circonstances de la mort de Paul 1"... « On m'a ajouté que, par une suite de ses emportements ordi- K naires, la veille de sa mort, Paul I" avait arrêté, dans son con- « seil, de déclarer la guerre tout à la fois à la France et à la n Prusse : à la France, pour avoir disposé de la Toscane sans sa B participation; à la Prusse, parce qu'elle n'agissait pas assez K vite contre l'électorat du Hanovre. »
Des écrivains modernes inclinent à croire que les tendances très-prononcées de Paul I" vers le catholicisme expliquent sa prétention d'ofiKcier lui-même ponti(icalementàKasan,à l'effet de montrer k tous l'absurdité de son râle de chef de l'Église russe ; et qu'elles ont été la cause déterminante de son assassinat.
Sur le point de se diriger vei-s Hambourg, M. de Guiltiermy écrivit de Kœnigsberg, le 24 août, à l'évéque d'Arras, qui était en possession de la confiance du comte d'Artois, pour foire part au prélat d'une idée fort singulière. On eut créé , en Louisiane ' et en Floride, avec l'assentiment du roi d'Espagne, « un établissement, qu'à défaut de Monsieur, ou du duc d'An- K gouléme, on offrirait au duc de Herry. L'Amérique, disait le
■ projet, se séparera lut ou tard de l'Europe, et cessera certaine- H ment de la servir à perpétuité ', Or, la forme du premier Etat a indépendant établi dans ces contrées devant influer sur ceux « à venir, ils seront sans doute républicains, llimporle donc de B réagir contre cette tendance ; et, dans l'hypothèse même que B le rétablissement du trône diit être accordé aux vœux et aux
■ espérances des royalistes, il serait fort avantageux à la France
■ et à la famille royale que le duc de Berrj' fût mis à la tête n d'une expédition (dont le but serait tenu caché) qui débara querait au Mexique, où le prince lancerait une proclamation s indiquant alors son but et appelant à lui les indigènes. »
Certainement, l'idée était étrange, sinon peu acceptable; et,
< Cédée par Louis XVI U Charlea III.
' Le* insurrecliona iei colonies eapagQoleB et de $aint-D(>niiii(]nc ont ratifie
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si elle s'appuyait sur des prévisions très-clairroyantes , que l'avenir devait confirmer d'une manière assez remarquable, en ce qui concerne l'insurrectiondes grandes colonies européennes d'Amérique et la forme républicaine de leur gouvernement, elle ne semblait toujours pas inspirée par le confiance que « le « rétablissement (prochain ou même éloigné) du trône dût être B accordé aux vœux et aux espérances des royalistes ■• .
L'évéque d'Arras déclinait, à cette époque, au nom des princes, toute participation à un pareil projet; mais deux ans plus tard (20 février 1803), la même note devait être redemandée par lui, pour le comte d'Artois, qui, toute réflexion faite, manifesta « l'intention de conserver et de méditer les grandes pensées si ■ bien développées dans cet intéressant écrit « .
Le fait est que les Bourbons, établis sur les trônes d'Espagne, du Mexique, de la Louisiane, et remontés plus tard sur le trône de France, pouvaient cbanger la face du monde politique, et créer la suprématie définitive des races latines.
Parti de Russie sans aucune ressource, M. de Guilhermy avait pu atteindre Hambourg; mais il y eût été fort à plaindre, si le marquis de Foucault, qui « le reçut comme un frère * , et quelques ecclésiastiques français, naguère leurs anciens collègues aux États généraux, n'eussent exigé qu'il partageât leur fortune, et ne l'avaient laissé manquer de rien; mettant à cela ■ le plus généreux et le plus affectueux empressement » , fort différent de l'égoisme des gens de cour.
M. de Guilhermy, trouvant à Hambourg la lettre par laquelle le chancelier de Barentin ' l'invitait à venir en Angleterre, fut la communiquer à M. de Thauvenay, chargé des adirés du Boi dans cette ville. Mais, la mesure dont le gouvernement anglais accordait le bénéfice à un émigré chassé de Russie à la suite du Roi, étant tout à fait exceptionnelle, il fut convenu qu'on en garderait momentanément le secret. M. de Thauvenay remit, conformément aux ordres de Sa Majesté, une petite somme d'argent à M. de Guilhermy, Gomme celui-ci se trouvait déjà posséder de quoi gagner Londres ; que d'autres
> Lettre dn 31 mara. (Voir p. 80,)
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personnes lui avaient même fait des offres plus importantes, il s'empressa d'envoyer à son (ils le secours dû à la muni- Bcence du Roi. François de Guilhermy, jadis dans les rangs des insurgés du Midi, dont la mère, emprisonnée pendant la Terreur, avait été ensuite recueillie chez des amis, se trouvait toujours avec elle auprès de Toulouse, où tous deux subsistaient des secours de quelques parents. Ils n'avaient même pu obtenir la part des biens confisqués ', qu'il était d'usage d'abandonner aux femmes et enfants que les émigrés avaient laissés en France, Une nouvelle lettre de M. de Barentin, datée du 2 juin, parvint encore à M. de Guilhermy à Altona : tous les obstacles étaient bien définitivement levés, i J'ai été chez Monsieur; et « comme je l'ai informé que je pouvais vous procurer ici un trai- " tement de huit livres sterling * par mois, il m'a autorisé à vous n mander que vous ne deviez pas balancer à venir. L'évéque H d'Ârras, à qui vous avez écrit, vous répondra aussi dans ce 1 sens.
u On a donc donné l'ordre de vous laisser embarquer pour « l'Angleterre, et de vous fournir, au débarquement, un passe- » port pour Londres. Je m'occuperai de vous faire chercher, u dans un quartier (celui des Français), des logements vacants
« qui pourraient vous convenir
» Je suis charmé d'avoir pu contribuer à vous tirer de la <• situation difficile oij vous vous trouviez. »
Au moment même de s'embarquer pour l'Angleterre, après avoir passé quinze jours à Hambourg, M. de Guilhermy, remer-
■ Cca biena, eatiméa au quart <le leur vraie vnlcur, avaient été livret aui acquéreurs pour quelquea liassea d'aaaignati.
* M. fie Pontcarré, premier pi'éaident au Parlement de Normandie, touchait 13 livres st.; le comte île Botherel, procureur f;énéral, syndic des Etals de Bretagne, U livres st. ; MM. de la Bourdonnaye-de Blossa'c, de Bonneval, de Bernard, de Bonrblanc, de Nogenc, 8 livres at. D'autres mapiiilrai», comme l'aLbé de Berclicm, conseiller au Parlement de Flandres, MM. de Lenepvou, d'OutremoDt, du Malcor, de Prunes, l'abbé d'A|;nières, de Ruaya, de Lyrot-de Monti|[Dy, de Lucinières, de la Fresoaye, de Trémereuc, de Bédce, Dupont, de Mannevîlle de la Tempterie, de Clemenceau, de la GHmaudïère, recevaient 6 livrea al-, 5 livres al-, et même plusieurs, «eulcment 3 livre* at. Meadames de Trélo, de la Bourdon naye-de Gaye, de Real, vcuvea de magialrata, avaient i livres «, i ah.
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ciant le comte d'Avaray de l'envoi d'argent qui lui avait été fait au nom du Roi, demandait à conserver encore, si cela ttait possible, quelque partie de traitement, dont il pût secourir sa femme et son lils, réduits à vivre dans une extrême pauvreté. 11 écrivait en outre, au même personna{;e (Il juin) : ■ ...Inutile e au service du Roi, puisque vous n'avez pu trouver à m'em- > ployer Jusqu'à présent, j'ai cm ne pouvoir mieux faire, en
■ feit de délicatesse et de fidélité, que de me retirer en Angle- " terre auprès de mou chef; mais le Roi sait, comme vous,
■ que je suis toujours, absolument et sans réserve, à son ser- " vice, avec toutes mes facultés, en quelque lieu qu'il se trouve; H préférant toujours ma misère et ma fidélité k l'opulence et
■ au rang dans ma patrie sous un usurpateur... «
A ce moment-là (et c'est à quoi il est fait allusion dans les lignes précédentes), beaucoup d'émigrés continuaient à rentrer en France*, où M. de Guilhermy eût trouvé aisément une haute situation, grâce à de puissants appuis, s'il avait voulu céder aux instances de plusieurs, et suivre l'exemple de royalistes très-sincères, mais moins opiniâtres, à qui ce retour dans la patrie évita bien des infortunes, et n'a jamais été reproché. " Mes espérances, disait-il à un de ses amis (18 août 1801),
■ ne sont pas plus fortes qu'elles n'étaient il y a six mois; et « surtout elles ne sont pas prochaines. Belot ' est rentré en
■ France : beaucoup d'autres y rentreraient aussi, s'ils avaient
■ quelques biens à conserver où à récupérer; mais cette
■ vorace République ne rend, ne restitue rien : c'est tout
■ simple, il fallait s'y attendre. Rien, en effet, de plus juste H que cette parole d'un ancien : Qu'un ennemi soit tourmenté > par son ennemi, c'est le droit de la haine. . . »
' M. (le Barendn, chef de I.1 maf^strature croi|{rée.
' Lpi émif;ri», qui avaient dpjà commence à rentrer dèl lea premiers jours du CooMiat (1799), étaient surtout revenus en foule après la p.iciGcatîon de la Vendée (1800).
' Ils étaient plusieurs frères émi|<ré8. Celui dont il e«t ip]eation .-ivait pasjé deux moia avec M. de Guilhermy à Branswick, lorM|uc le Roi était h Blankenburi;.
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CHAPITRE IV 1801-180i
AiTi*ée il Londi'e». — Lettre au général AndréoMf. — Le Concordat et lea cmigrés. — Oliservation d'un Frani^ig fidèle ik non roi. — Le projet d'étubliuement en Amérique eat loamU an doc d'Orléang. — La légation du Roi k Londres et le comte d'Artois. — Le général Andréossy ambassadeur de France à Londi-cs. — Autographe au citron, de la main de Louis XVIH- — Situation difficile à la légntion. — Le fils de .M. de Guilhermy. — Vues du gouvernement anglais en fait de contre-révolu lion, et son action sur lea royalistes de l'Ouest. — Désunion des émigrés. — Georges Cadoudal et projets
A la fin de juia 1.801, M. de Guilhermy ^tait à Londres, 6, Higbt Street Mary le Boue', dans la maison que son ami, M. de Cazalés, venait de quitter pour reotrer en France*. A peine arrivé, il recevait ce mot du comte d'Avaray (Varsovie, 25 juin) : « Je suis heureux que vous ayez trouvé une ressource a en Angleterre. Le Roi approuve que vous vous soyez adressé " à M. de Barentin, et que vous vous soyez rendu prés de lui. « Vous avez très-bien agi pour votre fils'. Dès que le soit du « Boi lui permettra de s'occuper de celui de ses fidèles, je sou- " mettrai votre demande à Sa Majesté, en l'appuyant. Je gar- H derai votre secret*.
" Le Roi me charge du témoignage de ses sentiments pour " vous. «
■ Il fut demeurer, un peu plus tard, 18, Great Mary U Sont Urett.
* Bentré en France, M. de Cazalès n'y accepta lien, vécut dans une obscurité volontaire, et se maria, en 1803, avec la comtesse de Roquefeuil.
* A qui il avait envoyé, de Hambourg, la somme d'.irgent que le Uni lui avait fait remettre par M. de Tliauvenay.
* Rien n'indique de quoi il l'afpt.
jvGooi^le
Deux mois plus tard (32 septembre 1801], M. de Tbauvenay, qui remplaçait auprès de Louis XVIII le comte d'Avaray, envoyé en Italie par les médecins, lui écrivait de Varsovie : « ...Le Roi " met 600 francs à votre disposition. Vous y verrez une pteuve
■ touchante de la sollicitude que lui inspire, sur votre position,
«votre extrême délicatesse Le Roî vous a inscrit, de sa
s main, sur l'état des secours qu'il vient d'ordonner... »
Le général Andréossy, à qui M. de Guilhermy avait eu l'occasion de recommander sa fempie et son fîls en 1798, venait de les voir dans un récent voyage à Toulouse ; et, comme il en donnait bien affectueusement des nouvelles à son ami, celui-ci l'en remercie (7 novembre} : i> ...Mais ne revenons pas là-dessus ; ami d'en&nce, cela sufGt ; je connais ton cœur. . . " ; il continue en termes, indices du découragement et de singulières illusions que lui laissaient dix années d'exil : « Mon cher ami , nje ne m'abuse pas sur le peu de ressources qui restent au
■ parti royaliste; et je les estime peut-être encore moindres a qu'elles ne sont... Ne pourrait-on obliger le roi d'Espagne à
■ abandonner le Mexique à la branche afnée de Bourbon?...
* Si le guerrier qui préside aux destinées de la France avait » des vues plus libérales, et voulait rendre au Roi son royaume, 0 cela n'empêcherait rien ; et on aurait rendu aussi la vie à ces < pays lointains.
• Ma femme t'a informé, peut-être, du parti que j'ai pris et de a l'asile où je me suis retiré... Je t'écris de moi-même; sans « aucun conseil, je t'en donne ma parole. Ne dis à personne de
• qui te vient cette idée; mais sers-t'en, si tu trouves à en faire
■ usage; et sois certain que je n'ai cependant pas été poussé par
■ aucun attachement à votre gouvernement, u
M. de Guilhermy s'était tellement pénétre de ce projet d'établir un prince français en Amérique, en lui constituant un royaume formé de colonies espagnoles, qu'après avoir déve* loppé en premier lieu cette idée à Monsieur, en avoir ensuite entretenu le généra] Andréossy pour qu'il en fut parlé à Bonaparte, il devait encore s'en faire l'avocat auprès de Louis XVIII et auprès du duc d'Orléans. Le Boi chargea M. de Thauvenay de répondre poliment, en son nom, à une telle proposition par
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une fin de non-recevoir. Le duc d'Orléans se réservait pour des expéditions moins lointaines.
La conclusion du Concordat' passionnait vivement les esprits des émigrés, au cours de l'année 1801. Dans l'intérêt de l'apaisement général et de la religion, dont les autels renversés laissaient la France catholique sans culte depuis prés de dix ans, et des millions d'âmes en perdition, le pape Pie VU avait consenti à traiter avec le gouvernement issu de la révolution. D'accord avec Bonaparte, il avait décidé de renouveler presque complètement l'épiscopat français, et demandait aux évéques émigrés l'envoi de leur démission.
La plupart des royalistes, emportés par les ardeurs de la politique, niaient formellement le droit que s'attribuait le Souverain Pontife pour agir de la sorte, et formaient ainsi une secte demi-scbismatique, à laquelle on donna, dans le temps, le nom de « petite église". Leur opposition était naturelle; car si les évéques ont/ait la France, ils l'ont faite avec les rois, dés les premiers temps de la monarchie, et ils constituaient depuis lors, avec leur clergé, le premier corps politique du royaume. Le devoir, comme l'intérêt, faisait donc de chaque évéque de cette époque un royaliste; et ce royaliste, que la politique, autant que la persécution religieuse, avait jeté tors de France, était un personnage doublement influent, une des plus grandes forces au service de la royauté légitime. Remplacer tous les évéques émigrés, c'était, en réalité, fournir au nouveau gouvernement un inappréciable appui, le plus grand secours dont l'Église pût disposer en sa faveur '.
I CoDcla en juillet 18Ut.
* Envi«a[;é à ce point de vue, le Concordat attribuait âvldcmment au pouvoir civil, en France, la grande part du lion. En échange d'une liberté restreinte, accordée i Ion action purement religieuse, et de l'octroi de quelques dédominagemenli matcriela, trèi-inférleurs îl ce qui lui était dit par les iipolialeurt, rE|;li«e contentait à regarder ceux-ci comme Intimes propriétaires des biens qu'ils lui ntaienl Toléi, et décapitait le cierge' national de tous les chefs royalistes gui en faisaient le plus puinanl adversaire de la Révolution. L'addition subreplicc Ae» articles organiques fui un irùs-peu excusable abus de la force, après la conclusion d'un traite aussi avantageux au gouvernement français; et cet abus devait conclure Ir^quement, avant la lin du siècle, ^ la violation impudente du contrat par le pouvoir révolutionnaire.
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Au plus fort de l'orage soulevé par ces discussions, M. de Guilhermy recevait de l'évéque de TarLes (Mgr de Montagnac ') réfugié à Lisbonne, un remarquable exposé de principes, daté du 8 octobre 1801 :
1 ...J'ai appris avec une vive satisfaction que votre sort, « qui m'inquiétait, était assuré grâce au respectable M. de • Garentin... Je vous remercie des nouvelles de mon frère le
u marquis...
• Vous me demandez ce que je pense au sujet des démis-
■ sions. Je l'aï écrit à l'évéque d'Uzès, à qui je vou.'; autorise
■ à demander ma décision. J'ai bien du regret de ne pas être 1 du même avis que lui et mes autres collègues, qui ont cru ne 0 devoir pas adhérer a la demande du Pape ; mais j'ai suivi le D sentiment intime et pressant de ma conscience.
o En d'autres temps, cette question eût du être examinée et «agitée par tous les évêques de France...; mais si l'on conn natt des bornes aux lois impérieuses de la nécessité, on lui 0 connaît aussi des droits. Je n'ai pas voulu avoir à me repro- » cber d'avoir mis obstacle au rétablissement de la religion en
■ France. Quelles raisons et quels moyens, autres que ceux de a réclamer des formes impossibles k suivre, avais-je pour me a refuser à la demande du vicaire de Jésus-Chiist, quand il me
■ presse, quand il me prie, ait nom des entrailles de ce divin 0 Sauveur, de lui donner la démission de mon siège, pour éviter et « éteindre un schisme, et pour assurer le rétablissement de la a religion dans ma malheureuse patrie... Je crois, d'ailleurs, »que le Pape est investi de tous les droits qui le rendent le 0 seul juge de cette grande afibire. 11 en a le droit, par sa prifl mauté, qui l'y oblige lorsque les évêques sont dans l'impos-
■ sibilité de s'assembler avec lui pour juger, parce que l'Église
* ne peut pas rester sans gouvernement. Il en a le droit, parce << que depuis dix ans nous lui avons tous renvoyé, dans plusieurs 0 circonstances, le jugement des affaires de l'Église de France.
• Il en a encore le droit, par la nécessité bien connue où il se
' Françoû Gain de Mimtagnac, frère du maréchal de camp cheTsIier de Honlagnac mort à Miua (rolr p. 75), <jiii avait été à la lajte de l'arroée de Condé avec M. de Gnilherroy.
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« trouve, d'agir sans nous... Sij à l'exemple de l'Angleterre, de u la Russie et de tous les pays où les gouvernements ont fait des Il schismes, celui de France veut en faire un... qui est-ce qui « l'en empêchera?...
«Madémtssionestrenfermëedansune lettre, que j'ai répondue « au Pape. Celle-ci est toute catholique, toute gallicane, toute " royaliste, et même tout aristocrate, ou plutôt monarchique,' <> car j'y prends assez de qualités qui en portent le cachet... J'y n approuve même la conduite de ceux de mes collègues qui « refusent la démission, parce qu'ils en ont le'droit... J'assume n tout sur le Pape; lut seul sera responsable de tout. On ne » risque jamais de s'égarer quand on se tient attaché au centre » de l'unité catholique... Cette lettre ae plaira nulle part, ni à « Rome, ni à ceux de mes confrères qui ont refusé, ni à ceux « qui ont accordé sans toutes mes réserves, ni peut-être à X... '. n Je n'ai voulu plaire qu'à Dieu... Si la Providence me laisse « dans la misère où je suis, je saurai, en me résignant, m'honorer 11 de ma détresse... On ne me verra jamais mendier des secours 11 aux pieds du crime...
11 P. S. — M. le duc de Coigny, M. le chevalier de ChaloD et (1 l'abbé de Layrolle, sensibles à votre souvenir, me chargent de 11 vous faire mille compliments, n
La réponse de l'évéque de Tarbes au Souverain Pontife ue nous est pas connue dans son texte; mais il faut convenir que le gallicanisme de ce prélat, éminemment respectable, n'a rien que de très-orthodoxe dans la manière dont il s'exprime. Si Mgr de Montagnac admet que les évéques de France doivent se réunir, quand ils le peuvent, pour s'éclairer par la discussion d'une question très-grave, très-délicate et toute nouvelle; s'il décline pour lui-même toute responsabilité, en la reportant entièrement sur le Pape, au sujet d'un acte dont le Souverain Pontife est le véritahle auteur; s'il va même jusqu'à trouver que les évéques font un usage légitime de leur liberté, quand ils refusent de se démettre parce qu'ils estiment que leur conscience ne les y oblige point, il ne paraft pas qu'il formule
' LcDotn D'y egt pa< ; mai* ill'agit, évidemmeiil, de Varsovie, où élaic le Bo).
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en cela aucune proposition condamnable, d'autant qu'il affirme, eo même temps, le droit absolu du vicaire de Jésus-Christ, et, qui plus est, la nécessité àe ce droit dans bien des cas, particulièrement dans les circonstances où l'on se trouvait en 1801.
Il avait, sans contredit, une âme fière autant que généreuse, cet homme d'église, que ses attaches aristocratiques, son inviolable Bdélité au Roi et les dures atteintes de la misère n'empécbaient pas d'avoir une vue si claire de la vérité, au milieu de l'aveuglement presque général des émigrés. Il sacrifiait à la religion et à la patrie, sans aucun souci de l'approbation des bommes, les liens si chers qui l'unissaient au diocèse de Tarbes; renonçant ainsi aux moyens d'existence que l'admirable charité de ses ouailles procurait, jusqu'alors, à leur seul pasteur légitime, au fond même de son exil.
La lettre du prélat émigré ne convertit pourtant pas M. de Guilhermy; car il publiait à Londres, au commencement de 1802, une brochure on ne peut plus vive, sans nom d'auteur, intitulée : Observations dun Français fidèle à son roi. Y répondant à un écrit attribué à l'archevêque d'Aix (Mgr de Boisgelin), il blâme énergiquement les démissions d'évéques, surtout les soumissions d'évéques au nouveau gouvernement français, et même le bref du Pape; allant jusqu'à dire : ■ On s'est autorisé o d'un bref de la cour de Bome, sans doute mal informée; d'un «bref, qui,.,, évidemment surpris, doit être regardé comme a non avenu. Ainsi, lorsque le pape Grégoire VI.,, osa menacer « les français fidèles,,., la saine partie du clergé... lui déclara «que... si excommunicaturus adveniret, excommunicatus abi-
■ ret, cum aliter se haberet antiquorum canonum autoritas...
n Aucune autorité ne me persuadefa que celui-là soit un
« évéque désobéissant à la loi divine, qui , refusant de pré-
<■ voir des malheurs qu'on lui dira devoir résulter de son iné- «branlable fermeté, attendra... l'effet des promesses que Dieu
■ a ^ites à son Église. Je n'ai pas appris qu'en religion surtout,
■ il soit obligatoire de faire un mal pour un bien présumé
■ C'est, sans doute, un nouvel article, que les prélats démis-
■ sionnaires rentrés ajouteront à un évangile de circonstance...
■ Ainsi, Rome aurait pu condescendre à consolider la spolia-
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olion du pelit-8ls de saint Louis!... Écartons cette supposintion blasphématoire, qui ferait d'un pontife révéré l'héritier a de toutes les faiblesses de saint Pierre, autant qu'il est le « successeur de sa dignité!
« Et, si c'était vrai, vous eussiez dû le taire, écrivain témé- B raire!... Nolite annuntiare in Geth, ne</ue annuntiatis in cornfpitis Ascalonis; ne fortà Letentur Jilii Phitistum; ne exultent afilice incircumcisortim. »
L'énergie des expressions, l'appel au Pape mieux informé (à la façon des jansénistes), l'amusante citation relative à Grégoire IV, produite le plus sérieusement du monde, indiquent bien à quel point la politique aveuglait les esprits les plus judicieux, les âmes les plus chrétiennes. Comme l'avouait, à bien des années de là, une sainte femme ' dont les actes et la foi furent toujours éminemment sincères, presque tous les émigrés étaient animés des mêmes sentiments : » Nous étions tous, alors, de la petite église » , disait-elle.
Une partie de la hrochure ' est également intéressante, par la manière originale dont elle étudie la loi de succession au trône. Mgr de Boisgelin alléguait, en faveur de l'usurpation de Bonaparte (nommé déjà consul à vie), la soi-disant usurpation de Hugues Capet, et l'exemple de la spoliation des Stuarts. A cela, M. de Guilhermy répondait, avec des preuves à l'appui, que, sous les première et deuxième races de nos rois, l'ordre de succession n'était régi par aucunes lois, ni coutumesrégulières; tandis que, sous la troisième race, la loi et la coutume adoptées pour désigner le nouveau roi ont été invariablement les mêmes, depuis Hugues Capet jusqu'à Louis XVI, pendant huit siècles, témoin, entre autres, les mémorables exemples de Philippe VI et de Henri IV.
Quant à l'argument tiré de la spoliation des Stuarts, il était difficile aux hôtes des princes de la maison de Hanovre d'y répondre péremptoirement. Aussi la brochure pare-t-elle ce coup de Jamac ecclésiastique d'une façon moins satisfaisante, en protestant que, s'il était impossible de comparer Bonaparte
1 MadenioUellc M. de LamberlyR, devenue plus tard madame de Guilhermy.
ï Objeroatiam d'un Fiançaù fidiU à $o» roi.
a légation, établit les dépêches et les finit très-tard, de sorte a qu'un seul alors peut chiffrer : il en résulte que je dicte, et > que Gassonville écrit les chiffres.
> Quant aux déchiffrements, je les fais seul. » Le duc d'Orléans, ayant été prié de s'intéresser à la position de François de Guilhermy, promettait son concours très-actif (20 décembre 1803) : « ...Ce sera un vrai plaisir pour moi que de u contribuer à obtenir ce que vous désirez pour monsieur votre "fils. Je vais immédiatement écrire au duc d'York... Je me
■ réjouirai d'avoir eu l'occasion de vous prouver, Monsieur, D mon estime et ma considération, ainsi que tous les sentiments » dont je vous prie de recevoir l'assurance. ■
L'intervention du prince avait, plus qu'aucune autre, de grandes chances d'aboutir, à cause des excellentes relations qu'il avait dans l'aristocratie anglaise, et du crédit que lui donnaient auprès d'elle ses idées, ses manières et l'énergique activité dont il avait déjà donné des preuves en maintes occasions, quoiqu'il n'eût encore que trente ans.
Malgré les très-vives et si puissantes recommandations dont le jeune François était l'objet, il se passa encore près de dix mois avant qu'il fût placé; et M. de Guilhermy écrivait encore au marquis de Bonnay, à la date du âl février 1804 :
■ ...J'ai hâte que l'affaire du régiment de Dillon soit ter-
■ minée, ayant ici mon fils désœuvré sur les bras ; charge trop » lourde pour moi; car il dépense les livres sterling comme
■ nous dépensions les livres tournois. Je ne lui connais pas de nvice, mais beaucoup de défauts; et il est difficile de diriger un
■ jeune homme nourri dans cette indépendance, à laquelle se
■ sont forcément livrés tous les jeunes gens de ces temps...» Cependant, le souci de ses affaires personnelles ne ralentissait point le zèle M. de Guilhermy pour les affaires du Boi.
Depuis que la guerre avec la France avait recommencé, le gouvernement anglais, comprenant qu'il n'y aurait jamais de paix honorable et solide tant que Louis XVIII ne serait pas sur le trône, cherchait sérieusement à l'y replacer, en lui fournissant les moyens de figurer en lieu et de la manière convenables dans un grand plan alors en projet. Mais les ministres anglais
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se plai(piatei)t de ce que le chef de lu maison de Bourbon semblait avoir de i'éloigiiemeiit pour eux et se defieide leurs intentions. A quoi M, de Guillicrmy répondait que si cela était, le mieu.v serait de s'en expliquer fraiicliement.
Un gentilhomme ttaniaiid, M. de liosnel, fort galant homme, B aussi sûr qu'ennuyeux " , trés-protéjjé de l'ancien ministre Windham, ayant été chargé de souder les projets du gouvernement anglais pour les faire connaitreau Itoi, i-emit un rapport sur ce sujet k M. de Guilhermy, qui recevait, dans le même temps, de M. Bertrand de Molleville ', en grand crédit auprès du duc d'York et d'autres ministres, des renseignements trèsprécis concernant les intentions de ce gouvernement.
Le ministère avait le dessein arrêté de mener les affaires de la contre-révolution avec la rapidité qui fait habituellement le succès des révolutions, quoique la maladie de Georges 111 entravât l'exécution de ses projets.
Avant de rien commencer, il désirait pourtant connaître les intentions de Louis XVIIl à l'égard de l'armée, de la vente des biens nationaux, des gens pourvus d'emploi, des émigrés militaires, du clergé..., etc., afin de savoir jus<ju'où le gouvernement britannique pouvait s'engager vis-à-vis des partis avec lesquels il traitait, dont plusieurs lui étaient assurés, disait-il. On prétendait avoir la certitude de faire déclarer le gouverneur d'Oléron sitôt que le Itoi, à qui l'on devait donner un corps de troupes considérable, y serait arrivé.
Les commandants de Uochefort et des divers autres ports voisins n'attendaient que cet exemple pour se prononcer dans le même sens. Des négociations étaient engagées dans l'armée; et il était positif qu'on en avait, du moins, avec d'anciens jacobins. De grands préparatifs se faisaient, paraissant liés au départdeschouans;onarmait secrètement, en vue d'une expédition importante, une frégate que M. d'Imbert, marin peu habile, émigré naguère avec les Toulonnais en n!)3, devait commander.
En touchant le sol français, le Itoi lancerait une proclamation
I Miiii«iT di> la marine »ou8 Unis XVI (1791),lr;-*-rtiii«d<'r« en Aiifiletcrre; in'H't tii IHIB, un pfiu an cliagrice. ■ Sef ayoux pciaaûdaient la terre de Mollevillr dr<! le lempd des f:omlc( île T»nloii»c. >
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afin de rendre publiques et ofRcielles les intentions qu'il aurait dtijàfaitconnallreau ministère anglais; et l'on ne doutait ))ai> qu'il n'en résultât des explosions, à Paris comme dans les provinces. Mais les pourparlers entre Louis X Y 111 et le ministère anglais devant rester absolument secrets, il fut question d'y emplover un envoyé français, spécialement charjjé d'aller solliciter de Sa Majesté, à Varsovie, une réponse aux demandes du gouvernement britannique. M. de Beitrand ht offrir cette mission & M. de Guilhermy, lequel, mal|;rc le.s avantages inhérents à une si importante négociation, déclara que son devoir l'empêchait de quitter Londres sans l'assentiment du Roi. Quand, plus tard. Sa Majesté manifesta elle-même le désir qu'il fût porteur de ce message, il se crut encore obligé de faire obsei-ver Ircs-loyalement qu'à Londres son absence de la légation serait infailli- Llement remarquée, u malgré le peu d'importance des fonctions H (fort inférieures à l'état de ses pères et au sien) qu'il avait • acceptées avec joie auprès de M. des Cars, pour servir le Roi". Il eût voulu que Louis XVlll s'emparât habilement de la direction qui lui était offerte par les démarches de l'Angleterre, dés lors que Sa Majesté ne pouvait empêcher celle-ci d'agir. Ouant à lui, il accepterait la révolution de (ontc main, fût-ce celle du diable, dût-on ensuite (c'était aller un peu loin) brûler un cierge pour ce compromettant auxiliaire. Mais il pensait que rien ne serait plus dangereux que de vouloir conduire les affaires du Roi avec ilea nntns. Citant à l'appui de son opinion B l'exemple du plus grand des souverains ', qui admettait dans ■ son conseil maint bourgeois de Paris, qu'il n'aurait pas reçu a dans son intimité, et préférait au duc d'Aumont un simple u négociant de Rouen, Ménager, pour l'envoyer à la reine Anne «d'Angleterre» , M. deGuilheriny, quoique trés-atUichc au duc de Castries, était d'avis que ce grand seigneur ne convenait pas à la mission qu'on avait en vue. Il prétendait courtoisement que le nom du duc était trop marquant pour jouer utilement un Tôle dans cette afFaire,
On devait tout autant se garder, d'après lui, de confier de
I Louis XIV.
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pareilles aéjjociationg à des personnages peu sympathiques ou malliabiles; car, aux prises avec des gens très-forts, ils poui^ raient faire juger du commettant par le commissionnaire.
Le cboix s'arrêta, dit-on, sur M. de Montferrand, homme très-spiritueJ et très-intelligeut, dont le frère (M. de Murât) avait épousé une fille du maréchal de Broglie.
Malheureusement pour la cause royale, les ministres anglais n'étaient même pas complètement d'accord sur les moyens d'agir. Pendant que ses collègues en étaient encore à réunir préalablement, avec une juste prudence, tous les éléments de succès, M. Sullivan, chaîné plus spécialement des relations avec les chouans, provoquait le mouvement. Il s'efforçait de mille manières, et à l'inst^ peut-être des autres ministres ou secrétaires d'État, d'agiter avant l'heure les populations si éprouvées de l'ouest de la France, auxquelles les hommes sages eussent voulu faire suspendre tout mouvement partiel. C'était aller au-devant d'un échec certain. Malheureusement aussi, M. Sullivan était poussé et encouragé dans celte voie par de très-hautes influences et par l'entourage de Monsieur.
Le comte des Cars, qui eût dû faire connattre officiellement aux ministres anglais les intentions du Roi à l'égard des agitations prématurées suscitées en Bretagne, n'en parlait que dans les cercles. Et cela faisait dire à M. de Guilhermy, dans sa correspondance avec Varsovie, quoi qu'il en pût résulter pour lui : H Quand Sa Majesté voudra être obéie dans les choses où ses ■ plus proches peuvent ne pas penser comme elle, qu'elle H n'emploie pas de courtisans de profession, o
La société des émigrés, ainsi que toute réunion d'hommes jetés hors de leur voie, contenait bien des ferments de discorde. Le malheur, les jalousies, l'inaction, l'attente d'un avenir meilleur, souvent improbable, dont on désespérait tous les soirs, après l'avoir annoncé tous les matins, ajoutaient leur triste contingent au lot de misères commun à toute société humaine. Le dévouement était classé par des coteries d'intrigants ; l'un avait émigré trop tard pour des gens aussi purs ; l'autre avait continué à siéger à la Constituante à une époque ou tel déclarait qu'il n'était plus possible de s'y montrer. On reprochait à ceux-ci
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d'avoir combattu encore l'étranger à Valmy et à Jemmapes, avant de s'exilerj à ceux-là, de rendre quelque justice aux d'Orléans. Puis, pendant que quelques vrais fidèles continuaient à entourer un roî impotent, pauvre et sans postérité, qui errait dans la bruine des pays du Nord, des courtisans plus avisés se groupaient, en Angleterre, sous la main d'un héritier du trône, alerte, actif, ambitieux, élégant, père de deux beaux princes, et en relations journalières avec le gouvernement de Sa Majesté Britannique. En même temps, soit par sa ifi'Opre initiative, soit par délégation du Roi son frère, quoique ayant des vues politiques différentes, Monsieur disposait de presque tout ce qu'on pouvait accorder de secours, de récompenses, de faveurs aux émigrés en Angleterre, et aux insurgés de Noi^ mandie, de Bretagne et de Vendée, que les Anglais aidaient de leurs subsides. Gomment s'étonner que des émigrés, quand leurs fonctions particulières ou un dévouement spécial les rattachaient plus directement à la personne du souverain ou à celle de Monsieur, se regardassent comme faisant partie de deux camps tout au moins rivaux, sinon ennemis? Des pamphlétaires mal élevés, quelques chevaliers d'industrie, et sans doute aussi des personnages suspects, aux gages des divers gouvernements, brochaient sur le tout, jetant l'injure ou le soupçon sur les serviteurs les plus irréprochables. Cela rendait extrêmement difficile, vis-à-vis de Monsieur et des Coudé, la position déjà si délicate des princes d'Orléans, à l'égard desquels le Roi avait pris une attitude bienveillante, en rapport avec la correction de leur conduite, leurs protestations de respect et leur soumission.
M. de Guilhermy fut du nombre des émigrés qui eurent le plus à souffrir d'un si regrettable état de choses; car son royalisme, absolument dévoué, n'admit jamais qu'un pouvoir quelconque pût faire acte d'opposition politique à l'autorité personnelle du souverain, et qu'un prince, si élevé fùl-il, pût être antre chose qu'un sujet, à l'égard du Roi. Elle a été la règle invariable de toute sa vie; elle en explique tous les actes, les inimitiés dont il a été l'objet, et l'attitude plus que froide de Monsieur à son endroit.
Ce dévouement absolu ne recula devant rien; les relations
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avec les princes, l'amitié la plus sincère, les plus vieilles liaisons de famille, tout lui fut suhordonné. Ici, c'est au sujet du ducd'Orl(■ansque^f. deOuillieimyi'cntî't Vai-sovie (mars 1804) : B ...J'aidini- le 23 ftîvrier avec X... : il a, dît-il, la confiance du « duc d'Orléans. Celui-ci, qui est d'ailleui-s trés-hieu avec les « princes et les ministres anglais, ayant de l'esprit et du juge- « ment, doit trouver qu'il n'a d'autre ressource que de se df'vouer
* au Roi, lequel doit dècûler enintucnt nous dejmns filre avec lui. «II est très-dévoué à Sa Majesté, mais peut-être la dupe de K Willot par X,.,, qui est l'ami de ce dernier et un intrigant, « jurant, il y a un an, qu'il tuerait le prince, '''il était à côté de <i lui dans le rang. Alors X... était l'ami de Picliegru,dQnt il ne 41 fait plus cas. Après avoir reclierclié en vain Dumouriez, il le H déchire. Tel est X..,
«Je vous promets tonte sincérité, quand, pour le sen-ice du « Boî, vous voudrez des renseignements sur d'autres. «
Ailleurs, ce sont différentes notes adressées également à Varsovie :
(Juin 1804.) 11 Mélié ne sera jamais qu'un fripon '; mais
* son livre n'a pas fait tort à la cause du Roi Je conseillerais
«d'accepter les services de tous, frtt-ce de Robespierre s'il « revenait de l'enfer, mais sans se livrer ni se compromettre.
1 J'ai dtné hier chez M. de Hertrand, et lui ai dit qu'on était
• reconnaissant de sa bonne volonté. Nous sommes liés dès ■ l'enfance; nos maisons se toucliaient à la ville; nos biens fl étaient limitrophes à la campagne; de ses proches parents e étaient les miens; mais le service du Itoi avant tout, et je n'ai
• pas voulu donner à M. de Bertrand un titre qui eût pu l'auton riser à intervenir sans ordres dans les affaires du Boi. Com- « plimenls de vive voix, c'est bien ; mais pas d'écrits.
i> M. de Vioménil, seul émigré qui ait un véritable crédit, a B sauvé beaucoup de désa{;réments à l'influence du nom du a Boi, par son inter\entioii, son obligeance et sa grande acli-
R propas, .lit M. .k CiMIxTiny,
ovGoo<^lc
" ...Monsieur est trompé, comme en (jénéral les princes le il sont.
fl ...Je ne mentirais pas à ma conscience, même pour conser- « ver la paix avec ceux que j'aime ; mais je tiens beaucoup à » celte paix. »
{Août 1804.) n J'ai appris qu'étaient sous presse des
« mémoires du comte de Puisaye, contenant de prétendus ordres " du Iloi conti'e cet ancien chef, de nature à nuire à la cause du a Roi ; je vais suivre cela.
Il ...Pour le service du Roi je n'ai jamais ménagé personne : «j'ai accusé des amis; j'ai jusiifié des ennemis... ; j'ai réformé <■ mes jugements quand j'ai vu qu'ils étaient erronés... »
On était en mars I80i ', lorsque l'arrestation de (ieorjfes Gadoudal, de ses compagnons et de plusieurs généraux des plus marquants, vint éveiller l'attention de l'Europe et agiter les esprits des émigrés.
Connu depuis 17i)9 par sa ténacité de fer, sa grande bravoure et son audace dans l'insurrection royaliste du Morbilian, Cadoudal avait été forcé de rendre les armes l'année suivante. 11 s'était retiré en Angleterre, où il avait été bien accueilli des princes, et attendait l'occasion de recommencer la lutte. Déjà, vers le mois d'août 1802, désireux de se mettre en relation avec Varsovie, il s'était adressé à M. de Guilhermy pour le prier d'en écrire au Roi; mais, comme un autre intermédiaire l'avait mis, en ce même temps, en rapport avec le comte des Cars, « qui le reçut comme on reçoit le fils d'un meunier, c'cstn à-dire, comme il ne lui convenait pas d'être reçu » , les choses en élaient restées là. Sans cette maladresse du représentant du Roi, Sa Majesté aurait eu dès lors la direction de l'entreprise, et l'eût eue sans partage. Malgré cela, M. de Guilhermy avait continué à voir le partisan breton, qui, un an plus tard, lui écrivait, à la suite d'une communication impoitante (ââ juil-
' Le 8 fiivricr, on arrclait M. Rubin cJe l.i r.iimaadi^ie! Je 15 février, JIoio.hq; le S8 tfvvîer, PichpRra (l'tiannlii H.ma 1» nuit du 5 au 6 avril); If Î9 février, le comte Annnnd de Pdien.ic; enfin, le 9 mara, h «ppt lieuns du »eir, mr h p).-iee de l'Odrôii. I^réilnn <! Geoi^s Cidouilal ; inai« ce deiiiicr u'éinll saisi qa'aprè« avoir lirnlé la ecrvelJe h un des aflent» île la pnltce.
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let 1803) : k ...Je renouvelle à M. de Guîlhermy l'assurance « qu'il ne sera fait de la connaissance acquise en lisant cette H pièce, aucun usage capable de produire un fâcheux état j et si ■ par hasard il en était question dans une circonstance queln conque, le nom de M. de Guilhermy ne sera jamais pro- * Doncé...
« Georges Cadoddal. »
Dans un déjeuner en téte-à-téte, auquel il avait convié M. de Guilhermy, Cadoudal l'avait entretenu longuement de différentes choses qui avaient amené son invité à lui conseiller d'envoyer à Varsovie un homme jouissant de toute sa confiance, pour exposer tous ses plans et les soumettre à l'approbation de Sa Majesté. Mais l'arrivée à Londres de quelqu'un venant d'Edimbourg ' avait annulé l'effet de ce sage conseil, Georges Cadoudal ayant trouvé , par l'entremise dudit personnage, toute facilité pour traiter avec Monsieur et les Anglais sans qu'on négligeât aucun des objets sur lesquels, à défaut de l'avis du Boi (il aurait fallu l'avoir tout de suite), on demanda et l'on obtint celui de Monsieur. Son Altesse Royale avait donc pris la tête de l'entreprise, qu'elledevait, assurait-on, suivre incessamment de sa personne ; et à partir de ce jour, jusqu'au dénoûment, M. de Guilhermy n'eut plus connaissance de rien.
Le projet du hardi Breton était d'attaquer le premier consul et son escorte, homme à homme, à armes égales, et, après s'être emparé de Bonaparte, de mettre à l'instant même à sa place, à titre provisoire, un chef capable, pour commander la force publique et maintenir l'ordre. On eût proclamé ensuite Louis XVIII; mais le Boi resta jusqu'à la fin tout à fait étranger à la conspiration, ainsi que les Coudé.
C^pr^et de combat à armes égales semblait alors la continuation toute naturelle et chevaleresque de la guerre civile. On rie peut méconnaître que le pouvoir ne fût devenu, depuis 1793, re!];jèu de luttes sanglantes ou d'intrigues n'ayant créé d'autres droits que celui du plus fort ou du plus rusé. Aucun caractère sacré ni aucun prestige moral ne protégeait
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les autorités éphémères parvenues à donner successivement des lois à !a France à partir de 1792.
L'homme intrépide que cette aventure avait tenté, eitt mérité de trouver plus de crédit auprès de Louis XVIII, et une direction plus sage que celle du comte d'Artois.
Cl Ce fils de meunier, ayant jadis étudié pour être prêtre, c avait reçu une excellente éducation; doué d'une bonne tète,
■ de beaucoup d'esprit, d'une très-grande pénétration, il avait, en
■ outre, une constance opiniâti'e, qui s'accroissait avec le danger
■ et s'échauffait en face des difficultés, un caractère de fer, une • intrépidité à toute épreuve et une force de corps à l'avenant.
■ De toutes ces qualités précieuses, il résultait nécessairen ment des défauts. II était susceptible d'un ressentiment pro-
■ fond, et n'était pas facile à manier, surtout quand on l'avait
■ choqué; mais c'était un homme essentiel pour le temps et la
■ chose.
■ Le comte de Woronsof en portait le même jugement ' . « Georges Cadoudal voulait n'emmeneravec lui que des paysans
bas bretons, qui lui eussent obéi aveuglément. Mais les personnages avec lesquels il se concerta, quand il eut été repoussé par les hauteurs de M. des Gars, lui imposèrent de prendre des gens plus considérables, qu'il n'était pas possible de faire marcher sans leur dire où ils allaient, n /nde malt labes. »
Pichegru, quoique paraissant mêlé à tout cela, ne connaissait pas leplan adopté ; mais on espérait pouvoir l'employer en dernier lieu. II fut convenu qu'il ne s'engagerait à rien par écrit, ne devant se déclarer qu'en cas de réussite, et être prêt à se montrer très-hostile aux conjurés en cas d'échec ; de sorte qu'en mettant les choses au pire, son procès devenait très-difficile à faire.
Comme M. de Guilhermy représentait à plusieurs officiers de Cadoudal, venus chez lui pour le voir avant de quitter Londres, que le Roi n'approuvait aucun mouvement de leur part, ils lui répondirent « qu'une personne augu.ste les avait assurés du contraire » ; c'en était assez pour lui fermer la bouche. II reçut de l'un d'eux des papiers cachetés, à ouvrir en cas de mort, et
' Nota ia M. de Guilhermy.
put facilement deviner quels projets on poiii'Suivait; maïs il les crut moins avances qu'ils n'étaient, et demanda trop tard pour réussir, qu'on invitât ces braves (jens à se tenir tranquilles et à sortir de France. Le général Picliegru, MM. de Uivière et de l^olignac n'étaient partis pour Paris que vers le milieu de janvier 1804.
La police de Fouché avait été parfaitement renseignée dés les premiers jours de décembre I80S. Le clievalii-r du Boucliet, royaliste très-fidèle et très-entreprenant, avait su, à Paris, le G décembre, qu'un complot venant d'Angleterre était découvert, et qu'on voulait le laisser s'avancer, pour arrêter le plus de conspirateurs possible; seulement. Il ignorait de qui et de quoi il s'agissait. Aussi, le 1!) janvier I80i, pendant que les agents particuliers de M. Sullivan poussaient imprudemment i) l'action, les véritables agents du gouvernement anglais à Paris avaient mandé qu'il se tramait quelque chose à leur insu, venant d'-Vngleterre, et qu'on avait décerné beaucoup de mandats d'arrêt, en blanc, à remplir au moment des arrestations; mais qu'euï-mêmes compromettraient le succès de leurs opérations ultérieures, s'ils cherchaient à découvrir et à avertir les futures victimes.
M. du Bouchet était passé Ie25décembreà Hambourg. Croyant M. deOuilLermyà Varsovie, et ne sachant de qui se réclamera Londres, il n'était donc pas venu en Angleterre, et avait voulu retourner à Paris, pour voir s'il poun-ait en savoir davantage. C'est en traversant Bruxelles qu'il apprit l'arrestation de Moreau et l'issue du complot, ce qui le décida à gagner Londres. Le baron de Roll ' voulut l'accaparer, et l'envoya chercher au moment de son arrivée, par le comte Alphonse de Durfort, ebez M. de Ouilhermy, qui se hâta d'cconduire l'envoyé du baron.
Fn même temps que Georges préparait l'evécufion de son plan, on avait cherché à s'entendre avec les chefs de l'ancien parti républicain, pour une action commune, car ils préféraient encore la royauté légitime et son régime très-adouci, aux guerres continuelles et an joug de fer de Bonaparte. Les
1 Trh-Avnnt .Uns U fiiv.Mir dp Monsieur : Il i-UÙt Sua»p d\,,ivn<:
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républicains s'étaient donc eiigajics a seconder Je mouvement, moyennant la promesse royale de f|ueli]nes concessions, auxquelles Louis XVIII ne se refusait point, ]>nrmi lesquelles figuraient la convocation des États gént-raux et l'elaliiissement subséquent d'un ré{;ime parlementaire fonctionnant avec deux Chambres. Leurs demandes semblaient raisonnables à M. de Guilbermy. Il pensait, néanmoins, qu'on pourrait diffi-rer la convocation des États généraux, et avait, en fait de gouvernement parlementaire, des idées parlicnlières dont il se proputîait de donner le développement si le Iloi l'ordonnait. Ses lettres à M. de Bonnay (mars 1804) parlent de Tenvoi prochain d'un chef des ex-républicains à Vai^sovie, et du voyage que Monsieur allait entreprendre pour se rendre à la même destina- . tion, par Danzîg, où un cutter devait transporter Son Altesse Boyale. On ne pouvait atterrir à Hambourg, la France y ayant ^t arrêter récemment un voyageur, pour la seule raison qu'il venait d'Angleterre.
Des lettres devaient attendre Monsieur à Danzig, chez un négociant, et sur la route de Varsovie chez un maître de [>oste dont on était sûr. Un modeste appartement était pi'é])aré d'avance, non loin de la résidence du Hoi, pour éviter que le prince fut à l'hôtel. Enfin, Son Altesse Rovale ne devait voir personne à Varsovie, sauf le marquis de lioiinay, avec qui ses entrevues seraient fréquentes; etelle n'avait l'intention de sortir que lorsque cela serait nécessaire pour les explications qu'elle aurait personnellement à fournir.
Les choses marchaient à souhait, quand (avril 1804) la correspondance particulière de M. Drackcavec les ex-républicains fut livrée au gouvernement frani;ais; ce qui anéantit subitement tous les projets, et jeta les ministres anglais dans une vérilahle consternation, La cause de cet événement désastreux fut que la méfiance du parti républicain, déjà fort éveillée à l'cndioil des royalistes, avait été portée au comble par l'explosion, Creorgcs, Pichegru, Moreau, et que plusieurs républicains, se croyant alors joués, liTrcrent eux-mêmes la correspondance, (ler^uadés qu'on ne s'était servi d'eux que comme espions.
Ainsi s'évanouirent de grandes et très-prochaines espérances
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de restauration, u Le grand tort dans toutes ces affaires avait
a été de mener de front plusieurs projets, et d'avoir imposé à
B Georges des personnes qui gênèrent son action. i Quant au gouvernement anglais, M. de Guilhermy était persuade qu'il ne se compromettrait jamais par des écrits, comme on le désirait; qu'il ne signerait jamais les instructions qu'on lui demandait de donner à ses agents, et que vainement on persisterait à exiger de lui quelque chose de ce genre. C'était à celui qui avait le plus besoin de le faire qu'il appartenait de se confier k l'autre, non légèrement sans doute, mais davantage et en prenant les devants.
L'émigration et la société anglaise, très-préoccupées de l'avor^ tement de tous ces projets, ne cessaient d'en faire l'objet de mille commentaires contradictoires. On écrivait de Varsovie à M. de. Guilhermy :
a ...Quand il nous sera démontré que le crime de Moreavr
i> (qui venait d'être arrêté) était d'avoir voulu concourir au
« rétablissement du Roi, nous le pleurerons de grand cœur...
« S'il ne voulait que se faire dictateur ' ou consul, nous séche-
a rons nos larmes...
u Vous savez mieux que personne que nous n'étions pour
■ rien dans les projets et plans de Georges et compagnie. « Aussi, M. de Guilhermy, tout en afHrmant son admiration pour de généreuses victimes et pour le plan qu'elles avaient si héroïquement tenté d'exécuter, crut-il nécessaire de soutenir, contrairement à ce que prétendait M, de Gastries, que le Roi n'avait eu aucune sorte de part au complot de Georges et d& Pichegru, et n'en avait même eu aucune connaissance préalable. Le comte d'Artois, que cette assertion pouvait mettre en cause d'une manière très-grave, en ayant fait exprimer son mécontentement au comte des Cars, M. de Guilhermy écrivit au prince (6 avril) :
intenir 1»
forme républicaine et »e faire nommer dictatenr, an lien île rappelé
Ica Bouiw
boni, jetirenl le désarroi parmi \p» conjaré», et qu'elles furent la
principale
canse nui lit érhouer l'entreprîie. Pîchccru était etaipéré de Va
ttiluile de-
Montau.
jvGooi^le
H M. le comte des Gars vient de me dire qu'on avait rapporté
■ à Votre Altesse Royale que j'avais dit, trop publiquement, com- « ment le Roi n'avait eu aucune connaissance des projets que les n généraux Geoi^es et Pîchegru ont essayé de réaliser. Il est
■ vrai, Monsieur, je l'ai dit, parce qu'on me l'a écrit de Varsovie fl et que j'ai cru que le Roi voulait que cela se dise ainsi; et je « ne pensais pas que cela put être désagréable à Votre Altesse a Royale... En même temps que je disais comment le Roi V n'avait été informé de rien, je protestai que je ne trouvais au » général Georges et à ses compagnons de gloire et de malbeur <• d'autre tort que de n'avoir pas réussi... C'est ce que j'aî écrit H à Varsovie dès le premier instant... ; persuadé, comme je le d serai toute ma vie, que dans une aussi grande et aussi noble « entreprise (que le Roi ne commandait pas, et ne peut même K pas commander), en se dévouant sans réserve aux plus grands « périls, on n'a pas besoin d'aveu préalable; bien certain d'être
■ avoué si on réussit, et résigné à être désavoué si on ne réussit
■ pas. J'aî défendu etje défendrai constamment cette honorable a entreprise et ses auteurs...
o Je ne me consolerais pas que quelque chose, dans ma conn duite ou dans mes discours, eût pu déplaire à Monseigneur... <•
Uq autre bien lamentable événement venait, en ces jours, plonger dans la plus profonde douleur les Bourbons et tous les royalistes. On apprenait, à la fois, l' enlèvement clandestin du duc d'Enghien, en pleine paix, sur une terre allemande, par des soldats français, au mépris du droit des gens; son prétendu jugement, dicté sur l'heure à des juges serviles ; son assassinat juridique, commis la nuit suivante dans un endroit écarté, au fond du fossé d'un fort.
Le Bis du duc de Bourbon était-il impliqué dans quelque projet contre le gouvernement de Bonaparte? On n'a jamais pu l'établir. Un mot de M. de Guilbermy au marquis de Bonnay (23 mars 1804) : « ...Le duc d'Engbien est un héros, et pourrait
■ bien, au besoin, se montrer à partir de l'Alsace, pour inquiéter
■ te gouvernement usurpateur...», donnerait à croire que le duc d'Engbien eût eu probablement un rôle dans l'insurrection qu'on avait toujours l'intention de provoquer. Mais, en suppo-
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sant mÉme que le prince se prélat à ces projets, rien ne pouvait justifier son enlèvement d'un pays neutre, ni absoudre Bonaparte de cet assassinat, commis ù l'italienne sur le dernier rejeton du grand Condc.
Dans (e courant d'avril, un nouveau plan d'insurrection était adressé à Varsovie, sous le carton d'un allas, pour être communiqué à Louis XVII I. M. de Guilhcrmy fut chargé de recherclier combien il restait d'offîcîcrs et de soldats royalistes dans l'Ouest, et demanda que le jeune Gaillard, dont les deux frères avaient été pris avec Cadoudal, eût l'honneur d'en adresser lui-même la note à Varsovie, 11 reçut, d'autre part, de M. de Pierreville, vaillant et fidèle serviteur, commandant les royalistes du Perche et des cantons voisins, un état des hommes sur lesquels les chefs pouvaient compter. Enfin, il vit plusieurs fois, en vue de l'amener à venir prendre les ordres du Uoi, chez le comte des Cars, le chouan Jean-Marie, confident et ami intime de Georges. Mais ce commandant de légion, très-dévoué, très-brave et résolu, en même temps que trés-simple et modeste, homme d'un grand sang-froid et d'une force physique prodigieuse, n'avait pas l'espril de Georges et la faculté de pouvoir discuter comme lui ses projets ou ses avis. Par malheur, le baron de Roll, fort de la confiance de Monsieur, avait mis la main sur ce vaillant chef, comme sur Guillemot, adjudant général de Georges, devenu son intrépide successeur à la tète des chouans; et il fut impossible d'amener Jean-Marie chez le seul et véritable représentant du Roi à Londres. La cabale Roll et du Teil ', arméedu nom de Monsieur, avait complètement abusé cet homme simple, en lui persuadant qu'elle était l'interprète fidèle de la volonté du souverain. Kt ce résultat n'a rien de surprenant, lorsqu'on sait que Louis XVIIl s'était imposé, à cause de sa position, de ne faire aucune promotion, laissant Monsieurdistribuer les grades et les décorations aux royalistes de l'intérieur. Il arrivait même que, si les conseillers de Monsieur voulaient faire réussir une
> M. du TeM, ancien clicf île bureau a riiitiMidancc <le Pari», nvnit émigré m 1700, l'tait rentrp oii 1792, rliarfié d'une minsion 'h-a prinro» pour l.iiul» XVI, avait ]in g'pclmpppr aprùs rcli pi (pijiiiT l'Au(jlotcrrr. Il .iv.nil Mi dniif;r>f, en 1705, pour accomp.ijpipr le corme d'Artoi* en Brctajjne. . , Mon en 18â2.
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dentHiide, îis la suivaient activement en personne, ou la faisaient suivre par Monsieur, tandis que, s'ils désiraient la voir échouer, ils la faisaient simplement remettre au comte des Cars. Le comte, peu actif par suite de sa sauté, peu apte à traiter avec des sous-ordres et à les obséder (ce qui eut été, d'ailleurs, peu séant pour le représentant du Roi), obtenait rarement. D'où, succès et crédit pour le nom de Monsieur, insuccès et discrédit pour le nom du Itoi.
Lorsque le procès de Georges Cadoudal et de ses compa{i;nons s'ouvrit, le sang-froid dont le chef breton fit preuve, sa fière contenance, la finesse de ses réponses, qui surent ne compromettre personne, furent superbes. Le dédain avec lequel il repoussa toutes les avances faites en vue de l'amener à demander la grâce qu'où lui offrait, la mort chrétienne de ce brave chef royaliste et de ses valeureux compajjnoTis, unis dans les mêmes sentiments de foi, et dont le dernier cri fut : " Vive le Roi! vive Louis XVIII! .. remplirent M. de Guilhermy d'enthousiasme. Il ne pouvait s'empêcher de les comparer à l'attitude des gentilshommes qui obtinrent de vivre ', par la grâce de Bonaparte, après avoir, par leui-s aveu.t, découvert Monsieur; B dont le seul tort avait peut-être c(ê son indécision n .
n <Jue dites-vous, ccrivait-il au marquis de Bonnay, de " l'infàine propos du tyran corse à madame de Polignac, en lui " accordant la grâce de son mari?
« Georges u'a pas dit ce qu'il eût fait et bien fait. La maxime : 1 tuer n'est pas assassiner «, n'est pas à la portée de tout le « monde. Avouant noblement une entreprise militaire, il n'a «pas du représenter ses princes inactifs. Lui et ses premiers » compagnons sont morts en héros. Il eût vécu s'il eût voulu " demander grâce au tyran...
1 Quel être, doue de la faculté de penser, ne porte pas envie à «la mort de ce bravcchef royaliste et de ses nobles camarades?»
l' Je ne puis vous dire, répondait à son tour M. de Bonnay, « combien j'ai trouvé belle et à propos l'application que vous
■ Cullc^ crûce donnée p.-ii- Wwauin Aa <lac «l'EngLien (le c.iH.ivrc ilu prh<-u était ei>cur<- cl..iu<l) ilut 9L-inl,lci' une humiliation |ilmùt qu'un liiruF^it. VluRt con-
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a faites des deux passages de l'Écriture au brave, à l'héroïque » Georges et à ses associés : l'archevêque de Reims ' en a été a transporté.
«J'aime voire prédilection pour les Bretons : leur tête est n vive, sans doute ; mais leur cœur est si bon ! mais ils sont si i> braves, si fidèles!
" ...Le Roi n'a pu voir sans attendrissement ce que vous • mandez, de la résignation stol'que de M. de la Grimaudiére'; «presque consolé de voir périr son fils, pourvu qu'il soutint 'jusqu'au bout l'honneur de son nom et de sa race, pourvu ■> qu'il sût mourir en brave et tidéte royaliste. Gomme cette
■ ancienne magistrature est respectable et fièrè! c'est de l'or 0 sans alliage.
H Dites à M, de la Grimaudière que son dévouement < héroïque a été senti et apprécié par Sa Majesté comme il >• devait l'être...
B Quel caractère Georges a montré dans tout le cours de
■ son procès! Quelle fermeté inébranlable! quelle trempe
■ que celle de son courage! Les hommes comme lui sont
A côté de toutes ces tristesses, la note railleuse des chansonniers. Ils se consolaient de l'établissement de l'Empire en narguant les républicains et la République une, indivisible et impérissable.
PartJBaDB de la Bcpubliqoe, Grands raiaonneura en politique, Dont je partage lea douleurs, Venez asaïater en famille Aux obaèqneg de votre fille, Morte en couclies d'un empereur.
L'indivisible ciloyenne.
Qui ne devait jamais périr, N'a pu supporter sans mourir
< Mgr de Tallcyrand.
* Concilier an préaidial de Benuei, émÎQré â Londres.
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L« (lac d'Orléan» vent ue rendre anprèi du Bol, poar proteiter de sa loyauté.
— M. de Gailbermj apprend la mort de sa femme. — Il obtient le grade d'enseigne pour ion iîli. — Quelques mots sur le duc d'Orleant. — Le Roi Tent appeler près de lui les chefs des trois branches françaiies de sa maison.
— Louis XVIll quitte Varsovie, et Monsieur va seul le rejoindre à Calmar.
— Le journaliste pamphléciire Peltier. — Démarctiea pour quitter la lé|;ation du Roi. — Vue lettre aatOf;raphe du Roi met fin jt ce* démarches. — Demande de secoura. — L'abbé de la Marre. — Le comte d'Artois fait eipulser l'abbé.
— Suites de ce coup d'autorité.
Le duc d'Orléans ayant déjà projeté, en janvier 1804 ', de se rendre auprès du Boi, à Varsovie, y avait été fort encouragé par le gouvernement britannique, très-désireux d'employer tin tel intermédiaire pour s'expliquer avec Louis XVIIi. M. Bertrand de MoUeville jugeait la chose essentielle, et mit tout en œuvre pour que Sa Majesté vit le duc, sans que celui-ci pût savoir qu'il s'occupait de lever les obstacles à ce voyage. La réusssite de ce projet eût fourni la preuve incontestable des sentiments loyaux du fils d'Égalité à l'égard de son roi. Mais le prince n'avait pu le réaliser encore, lorsque des bruits venus de France ajoutèrent de nouvelles difficultés aux embarras des royalistes, en inspirant des doutes sur la sincérité du chef de la branche d'Orléans. Au premier avis qu'il eo eut, M. de Guilhermy n'hésita point à informer directement le Boi de ce qui se passait, par une note (27 mars 1804} écrite au citron sur le verso d'une lettre. La note traduisait les inquié-
' Ce projet du duc d'Orléans, de «e rendre auprÈs de Louis XVllI, n'était pas le premier qu'il eût formé : dès ISOO, le duc irait fait dci dcmnrcheB pour ■Mer voir le Roi, et l'on n'y avait pas réjiondu.
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tudes de son auteur : « Les agents anglais en France écrivent Il que le duc <f Orléans a un parti dont la force tie peut plus se «dissimuler. Si cela est vrai, et que le duc n'en sache rien, « c'est seulement un malheur pour lui. S'il le sait, il est possible " que son voyage à Varsovie ait pour objet de vous en faire » hommage, et de le mettre au service de Votre Majesté. Je « rempUs un devoir rigoureux et pénible, en vous faisant con- » naître cette imputation contre le premier prince du sang; aussi " désirerais-je que Votre Majesté m'en dédommageât, en me fairisant exprimer qu'elle approuve ma conduite. Cependant, je >i pense que le duc d'Orléans doit être, par sa position, le plus « aveuglément dévoué à Votre Majesté; et j'éprouve (car j'ai " l'orgueil de croire que je ne suis pas suspect sur ce point) "plus d'attrait pour ceux qui reviennent au bon parti, que u pour ceux qui n'ont jamais faibli. Je compte sur la ferveur u de ceux-là ; je crains la lassitude, et je redoute les prétentions B de ceux-ci.
n II conviendrait peut-être de retenir le duc d'Orléans, dans fl l'hypothèse d'une entreprise dirigée par Votre Majesté. «
Quelque temps après, ayant reconnu par lui-même le mal fondé de ces rapports, il se hâtait de le dire au Roi (13 avril) : « ...Je m'étais trompé le 27 mars, en vous écrivant. Les agents «qui parlaient du duc d'Orléans voulaient jeter le trouble «dans la famille de Votre Majesté. Les sentiments du prince •< sont excellents : il les manifeste en toute occasion. Dans ce « moment terrible de l'assassinat du duc d'Enghien, ce m'est « quelque soulagement de vous donner cette assurance. »
Au commencement d'août, M. de Guilhermy apprenait la mort de sa femme, dont il semble avoir eu bien peu de nouvelles depuis le commencement de la Révolution, Elle était décédée le 22 avril, chez les amis qui lui donnaient asile, où l'acte de décès avait été rédigé dans cette forme :
• Du tioisième jour de floréal, l'an douze de la République « française, à dix heures du matin. »
n Acte de décès de Gabrielle Pierette Lacger, épouse de H l'émigré Guilhermy, ancien magistrat; décédée le deuxième «jour du mois de floréal, à onze heures du soir.
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■ Profession de ; âgée d'environ cinquante-deux ans;
B domiciliée à Toulouse ;
« Fille de Raymond Lacger, né à Casteinaudary, et de Anne
■ Dat, née à Casteinaudary
■ Sur la déclaration à nous faite par le citoyen Michel-Marîen Pierre-Paul Connac , Agé de quarante-quatre ans, ... et par le
• citoyen Jean-François Lacger', prêtre et ministre du culte
■ catholique,... Agé de quarante-sept ans; qui a dit être frère
• de la défunte ; et ont signé :
a Connac aîné, Lacger prêtre.
« Constaté et lu aux parties, suivant la loi, par nous Jean
■ Pierre Olivier, maire de la commune de la Pomaréde;
« qui déclarons nous être transporté au domicile de la Rame-
■ jane, où a décédé la défunte, pour nous assurer de son décès; a et avoir délivré l'autorisation de procéder à l'inhumation du B corps. »
Un service fut tait pour la défunte , par les soins de son mari et de son fils, en la chapelle d'Espagne, à Londres, dans la matinée du 8 août.
Le marquis de Bonnay et l'archevêque de Reims se trouvaient à Grodnow, accompagnant le Bol sur la route de Mitau, quand ils connurent le deuil de M. de Guilhermy, que tous deux aimaient également; et c'est de Grodnow même que leurs compliments de condoléance lui furent envoyés.
Vers le même temps, les démarches incessantes du duc d'Orléans finissaient par obtenir l'admission de François de Guilhermy dans l'armée anglaise. Un billet, du 15 août, adressé par le prince, avait promis une recommandation pressante :
■ Je veux vous répondre au sujet de monsieur votre fils... Je H connais beaucoup le nouveau secrétaire militaire du duc
■ d'York, le colonel Gordon;... je vais écrire immédiatement,
' C'ett l'ancien garde du corps qui avait signé comipe témoin l'acte de mariafie de madame de Guilhermy. Émi|;rc, il n'arail quitté l'iinilnrme, à la paii de Carapo-Formio (1797), étant chevalier de Saint-Louis, que pour entrer au léminaire du cftté de Presboui^ (Hongrie). Dana \ea premiers jours de ISOS, i) était revenu en France evangcliser ses compatriotes, et sa sœur avait eu la conlolalion d'élre auistce par lai ea a
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« et vous pouvez compter que je le ferai vivement. ■ Le 21 août, nouveau billet : u J'espère faire placer le jeune de Guilhermy 0 au 60* qui est aux Antilles, et appartient à l'armée anglaise, a quoique composé d'étrangers. > Eafin, le 28 du même mois, n un dernier avis, bien positif cette fois : •> Votre fils va être " nommé à un ensigney in the queen's german régiment, qui B est en Irlande. >> La nouvelle était parfaitement exacte ; elle devançait de peu de jours l'arrivée de la nomination, due exclusivement à la haute influence de Son Altesse Sërénissime.
C'est ici le lieu de dire quelques mots dujeune duc d'Orléans, et des rapports très-intimes qui existèrent entre lui et M. de Guilherray , dont on trouvera des traces nombreuses dans les années qui vont suivre.
Louis- Philippe d'Orléans n'était pas un prince ordinaire : sa remarquable intelligence, son instruction et la décision de son caractère s'étaient trouvées de bonne heure aux prises avec les difficultés qui avalent aidé puissamment au développement de précieuses qualités. Né le 6 octobre 1773, il était colonel au 14* dragons dès 1791, maréchal de camp en avril 1792, lieutenant général en septembre de la même année, non pour avoir conquis ses grades dans les antichambres, mais après avoir fait ses preuves sur le champ de bataille. Sorti de France avec Dumouriez le 4 avril 1793, il s'était réfugié d'abord en Suisse, pendant quelques mois, y avait professé la géoméirie, dans le canton des Grisons, et y avait voyagé à pied, en compagnie d'un seul ami. Il avait visité ensuite le Danemark, la Nonvége, la Lapbnie, poussant jusqu'au cap Nord; était redescendu en Suède, s'était embarqué à Hambourg, faisant route vers l'Amérique du Nord; avait débarqué à Philadelphie, dans l'hiver de 1796; avait visité, en 1797, les chutes du Niagara, les lacs Ëné et Ontario, la ville de Boston,... etc.; s'était rendu à Pittsburg, en traversant deux cents lieues de désert; avait descendu le Mississipi jusqu'à la Nouvelle-Orléans, était passé à Cuba, et de là en Angleterre, S'il avait partagé trop longtemps les illusions communes à certains grands seigneurs dévoyés, il avait pourtant manifesté trèsnettement son horreur des crimes commis. Les notes de soq
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frère, le duc de Montpensier, intitulées : Ma captivité de vin^ttrois mois, en témoignent devant l'histoire : «Elle (ma captivité) D commença dans les premiers jours d'octobre 1793. J'avais
■ alors dix-sept ans et demi; et j'avais rejoint le quartier B général avec le grade d'adjudant général (lieutenant-colonel).
■ Le duc de Biron commandait l'armée j il reçut l'ordre de B m'arréter et de m'envoyer de Nice à l'Abbaye, à Paris
■ Nous brûlâmes ensemble deux lettres de mon frère aine, qui « m'exprimait fortement [horrible dégoût que lui inspirait la d cause dans laquelle nous avions été entraînés, et son désir B extrême de la quitter'. Le reste de mes papiers était insigni- B fiant; et les municipaux envoyés par la Convention n'y trou- B vèrent rien de compromettant
a Les circonstances dans lesquelles mon frère se trouva (I étaient bien différentes ; ayant eu occasion de manifester ses
■ sentiments en mérae temps que Dumourïez, il ne pouvait B avoir aucun doute sur le sort qu'on lui préparaît ; il partit et
■ fit fort bien. >>
L'intérêt et la volonté du Roi ' furent la première, comme la principale cause des relations de M. de Guilbermy avec le duc d'Orléans. Les démarches auxquelles l'admission de François de Guilhermy dans l'armée de Sa Majesté Britannique donna lieu auprès du prince, fort en crédit chez, les Anglais, développèrent promptement ces relations, en raison de l'obligeance, et peut-être aussi de la situation difBcile de Louis-Philippe d'Orléans. 11 était, en effet, de bonne politique pour l'ancien général républicain, fils de régicide, nullement émigré luimême, mais banni par les complices plutôt que par les ennemis de son père, mal vu des princes, et suspect à la majorité des réfugiés français, d'avoir des rapports habituels avec l'un des plus fidèles serviteurs du Roi, attaché à la mission de Sa Majesté à Londres, honoré de la bienveillance particulière du souverain et en correspondance suivie avec son entourage.
De celte situation naquirent des relations vraiment amicales
' Ces (IcDx lettres devaient dater de 1792, ou plutOt du commencement de 17fl3.
* Voir page IIS, S* ligne.
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de la part d'un prince estimant h leur valeur l'intelligence, l'instruction et la parfaite franchise de M. de Guilhermy. Un échange fréquent de lettres s'ensuivit, continué durant dix années, au milieu d'événements de toute nature, pour lesquels la plus grande liberté d'appréciation eut toujours ses droits scrupuleusement respectés de part et d'autre.
Dès le mois d'août 1804, le duc écrivait de cette façon toute confidentielle à M. de Guilhermy : «Je suis infiniment' sensible B à la lettre que vous venez de m'éciire; et je vous prie d'être
■ persuadé que J'en sens vivement, et l'obligeance, et la délica- >tesse; mais, avant d'entrer dans les détails que je vous con-
■ fierai avec joie, pour qu'ils parviennent au Roi d'une manière
■ sûre et impartiale, je veux vous parler de monsieur votre
e fils ■ Et, après quelques mots d'une lettre qu'il vient
d'écrire au comte d'Artois (dont il joint même la copie) ' ;
■ Je vous demande le secret sur cette communication;
■ excepté, bien entendu, pour le Roi. — P. S. Je serais
■ charmé que vous vinssiez me voir dans quelques jours; et • j'espère que vous resterez à dîner avec moi, ■
Mais il résulta aussi de ces relations une situation fort difficile pour M. de Guilhermy vis-à-vis d'un g;rand nombre , parmi lesquels le comte d'Artois et ses familiers. Et il ne feUut pas moins que la bienveillance très-prononcée de Louis XVIII pour couvrir ce dévoué partisan du pouvoir personnel de son souverain.
La France acclamait alors un homme porté sur le pavois par des soldats qui allaient refaire l'empire d'Occident. Un César venait de s'asseoir sur le trône : un pape allait être mandé pour le couronner.
Préoccupé du menaçant avenir réservé à la vieille monarchie et à la dynastie par les catastrophes incessantes qui les éprouvaient depuis quinze ans, Louis XVIU résolut d'appeler auprès de lui les chefs des trois branches françaises de la maison de Bourbon. Son intention était de leur faire signer une protestation solennelle contre le nouvel ordre de choses qu'on tentait d'établir, avec une apparence de régularité, sur les débris accumulés par la Révolution. If leur commanda donc de se rendre
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tous les trois à Varsovie , pourvu que le voyage ne compromit ni la sûreté de leur personne, ni celle de leur asile.
Cet acte d'autorité produisit trois effets ^fcien différents sur les hauts personnages ainsi convoqués.
Pour le chevaleresque prince de Gondé, les ordres et le désir du Roi étaient une seule et même chose, à laquelle il ne savait qu'obéir militairement et de tous points, sans hésitation ni délai.
Le duc d'Orléans était d'autant mieux disposé à déférer aux ordres donnés, que ses premières démarches pour se rendre auprès de Louis XVIII (renouvelées en janvier 1804) dataient de son voyage à Minorque en 180O ' ; et il ne faisait pas mystère de ses intentions à M. de Guilhermy (21 août 1804) : «J'ai
■ reçu ce matin, Monsieur, voire grande lettre, dont je vous B remercie vivement. Je suis tout disposé à me flatter de l'espé-
■ rance que vous m'exhortezà ne pas abandonner, relativement > à mon projet de voyage ; mais je me réserve d'en causer avec «TOUS dimanche »
Il était donc décidé à obtempérer à l'invitation du Roi; néanmoins, ce n'était pas sans éprouver certainesappréhensions. Ce voyage à faire en commun, avec. Monsieur et le prince de Condé, n'allait-il pas devenir une source de tracasseries pour lui et sa famille? Il y apercevait des inconvénients d'un ordre politique supérieur; et il en était alarmé pour son désir de la bonne harmonie ; mais il s'était imposé le plus passif et le plus absolu silence sur ce sujet, sauf avec M. de Guilhermy. Celui-ci avisait donc le marquis de Bonnay (4 septembre) que, si le Roi agréait celte manière d'agir, et voulait bien en écrire au comte d'Artois, le duc d'Orléans, muni d'un passe-port de Russie au comte des Cars, irait en n'importe quelle saison à Varsovie, et présenterait à Sa Majesté son plus jeune frère, le comte de
' Divers motib, qui peuvent se deviner, portaient depui» longlempg l'ainé de* d'Orléane a ae rendre auprèi da Boi. Lonqu'il fui à Minorqne, en 1800, y voir ta mère, il avnit adrexc h Sa Mnjeaté une lettre restée isnl réponte, égirée peat-ètre, dans laquelle il demandait la permiision d'aller faire aa conr au chef de sa maison. Travcrtn aloni de loole façon dam son projet, îl j'était troavé forcé d'en .njoumer l'eiéeution. (M, de G.)
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is, prince tout à fait cbarmant. Il affirmait que h voyage du duc (f Orléans importait aux intérêts du souverain, autant </ue le voyage de Monsieur méritait de réflexions préalables; que le duc était parfait à l'égard du Roi, affectueux pour le comte d'Avaray, plein de gratitude pour le marquis de Bonnay, et en possession de la confiance du gouvernement anglais, qui voulait même le charger de documents importants pour Sa Majesté. Enfin, le prince semblait peu se soucier (était-ce par expérience du passé?) de traiter d'affaires vis-à-vis de Monsieur, et désirait approcher du Boi, Sa Majesté étant seule.
Quant au comte d'Artois, son dessein était d'aller sans aucun compagnon de voyage à Varsovie, et d'augmenter son influence exclusive des autres. Il envoya donc notifier ses projets au duc d'Orléans par le baron de Itoll, dans des termes qui équivalaient à un ordre de ne point partir. « En présence de difficultés «invincibles, Monsieur s'était décidé à renoncer au triple R voyage, et à demander de le faire seul, à cause que son rang, «plus rapproché, ne pouvait l'en dispenser. >> Il déclarait, en même temps, au comte des Cars, que le gouvernement britannique avait désiré qu'il interposât son autorité pour empêcher ce commun voyage... (?) '.
La volonté du Roi rencontrait donc ainsi des entraves qui en arrêtaient absolument l'exécution. Le prince de Gondé, s'entreteoant de cela avec M. de Guilhermy, lui confia qu'il eût désiré le voir envoyé auprès de Sa Majesté, pour exposer les difficultés qu'on éprouvait; maisd'insurmontables obstacles s'y opposaient.
Au mois d'août 1804, Louis XVIIl quitta Varsovie, la Prusse ne voulant plus lui donner asile, et se dirigea sur Mitau, oii l'empereur Alexandre avait tenu à le recevoir encore. Le 25 août *, il avait dépassé Grodnow; le I" septembre, il atteignait Janispeck, en Samogitie, et passait quelques jours au
' La chose paraît peu probable, eu égard an grand roéconlenlement mani- Fsité par ie goaTemeraent anglais lora du Toyagc ilc Calmar.
^ Le jour de »a fêle (20 août 1S04), Louis XVIIl étah dans une miiérable maiaon de poste, en tétc-à-teie avec le docteur de Pienne. (Lettre da marqui» de Bonnay.)
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château de la ville. C'est de Mitau qu'il fut à Calmar, en Suéde. Le comte d'Artois, parti d'Angleterre le 25 septembre, le rejoignait le 5 octobre, et pat;sait dix-sept jours avec lui, ayant ainsi substitué son unique et très-inutile voyage à celui que son royal frère avait désiré pour le plus grand bien de la cause.
Les dissensions intestines de la société émîgrée, jointes aux intrigues auxquelles l'attitude de Monsieur donnait un puissant appui moral, en étaient arrivées à donner lieu aux incidents le» plus étranges. A un dîner donné par madame d'Anger, où assistaient MM. du Teil, de Boll, etc., la maîtresse de la maison ayant porté la santé du Roi sans que ces messieurs y répondissent, ceux-ci n'en voulurent pas moins, l'instant d'après, proposer la santé de Monsieur, ce à quoi madame d'Anger s'opposa formellement à son tour, déclarant que, puisqu'on n'avait pas répondu à ta santé du Boi, on n'en porterait aucune autre. « L'esprit révolutionnaire a passé à Londres dans le
■ quartier de Manchester, disait M. de Guilhermy^ j'y résisterai
■ jusqu'à mon dernier soupir, comme depuis 1789. On a répété
■ dans les cafés que le Roi n'avait aucune activité physique;
■ qu'il allait mourir; qu'il allait abdiquer, pour ramener tous
■ les Français aux pieds de son successeur. Le duc de Sérent
■ s'en allait dire niaisement que les royalistes formaient en
■ France trois partis : celui du Roi, qui était le moindre; celui
■ de Monsieur, celui du duc d'Angouléme : mais il en a reçu
■ un démenti formel ; que les royalistes ne connaissaient que le «Boi. J'ai déjà entendu ce propos en 1793, à Vienne. Il y a
■ dix-huit mois, comme Andréossy me demandait à quel degré
■ les ducs d'Angouléme etdeBerry étaient parents de Louis XVI,
■ et que je me moquais de lui, il me répondit qu'il savait à qui o la couronne appartenait, et que, s'il venait à manquer, ils « consulteraient l'almanach, pour savoir à qui elle passerait. »
Un folliculaire de la pire espèce, du nom de Peltier, continuait à Londres, avec son journal rAmbigu, la publication royaliste connue en France dés 1789 sous le nom Actes des Apôtres. Sa verve mordante avait même assez cruellement blessé Bonaparte, pour que le premier consul eût demandé, en 1802, son expulsion du territoire britannique, et l'eût fait
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condamner comme diffamateur par les tribunaux anglais. Le pamphlétaire, fils d'un banqueroutier et condamné lui-même en 1787, prit outrageusement à partie M. de Guilhermy, dans un supplément à VAmbigiu, en réponse à un article du Courrier de I^ndres. Cette attaque, remplie d'insultes personnelles, qui tournaient grossièrement en dérision les fonctions de maf^idtrat que M. de Guilbermy avait en quelque sorte héritées de ses pères, était, d'après celui-ci, concertée et autorisée, non par Monsieur, sans doute, mais par son entourage, en même temps qu'elle était certainement connue d'avance du comte des Cars. Pourtant, l'agression s'adressait à un homme qui n'avait fait qu'obéir au Roi , dont elle outrageait par conséquent l'autorité souveraine, comme l'eussent outragée des révolutionnaires; tant était grand le désordre des esprits, dans ce parti réduit à l'impuissance par ses propres fautes plutôt que par l'habileté de ses adversaires!
a L'infâme libelle de Peltier, écrivait M. de Guilhermy au • comte d'Avaray (18 septembre 1804), m'insulte personnelle- « meDt, insulte la magistrature, et ainsi l'autorité qui m'en a H imprimé le caractère. Je ne puis le poursuivre par les voies ■ légales; j'ai les mains liées (car ceci est à propos des ordres o du Roi), à moins que Sa Majesté ne condescende à m'y auto- « riser. Il est stipendiaire de 1654 et de 1696 ', et de l'indiscréu tion la plus coupable et la plus compromettante. Demière-
du prince de Condé, une gouvernement hritanice; ce qui semblait vouloir
H ment, il publiait, sans la permîssio D prétendue lettre du duc d'Enghie •• nique pour demander du servie «justifier son assassinat.
« C'est pour l'exécution des ordres du Roi que j'ai reçu cette a insulte, que n'en de moi ni des miens n'avait provoquée, et o que j'ai encouru la haine de ses protecteurs. J'en suis glorieux
■ et prêt à recommencer encore; mais sans nécessité cela ne
■ saurait être agréable. Vous n'êtes pas épargné dans l'ana- • lyse qu'il fait d'un ouvrage de ce vil gredin de Montgaillard ;
■ Cet niiinérog 8C rapportent probnlilcn (|Ue rien d'aotre ne itésif^ne.
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o mais il fait l'éloge pompeux de M. des Cars, qui a fait récem-
■ ment l'élope des conseillers de Monsieur.
" J'ai toujours séparé Monsieur de ses conseillers. Je connais K mes devoirs envers le premier, que j'ai toujours profondément
■ respecté, comme mon devoir et mon cœur m'y obligeaient, et
• rien de moi, que l'on puisse citer, ne l'a démenti. J'ai demandé
> la seule chose qui puisse me permettre de traîner Peltier et
■ ses misérables instigateurs devant les tribunaux. Si je pouvais
■ oublier que je suis magistrat, il me serait impossible d'obtenir
* d'autre satisfaction ; en 1791, ayant en effet traité comme il le « méritait ce plus lâche des hommes, et lui ayant offert ce qui B devait lui être offert naturellement, il fut à mes pieds. »
Cependant, huit jours après, l'insulté, devenu beaucoup plus calme, envoyait ces cinq lignes à la même adresse : » J'ai lu
■ enfin en entier le libelle de Peltier : il est si bêle que j'en ai ri,
■ et n'ai plus envie de poursuivre en justice. Le mépris doit être
> ma seule réponse : il y a quatorze ans que j'en ai pour cet <■ homme. Pour un collègue de Robespierre ', je suis assez bon B diable. Je suis paresseux ; haïr m'est un travail pénible. •>
II n'est pas extraordinaire qu'au milieu de ces cabales, M. de Guilhermy ait vu sa position à la légation attaquée avec la dernière violence, et qu'il se fût déjà décidé à offrir sa démission, pour éviter de se heurter plus longtemps aux mauvaises dispositions du comte d'Artois. C'est ce qui lui avait fait écrire à M. de Bonnay, au début de cette polémique avec Peltier (II et 14 septembre 1804) ;
■ ...Il est possible qu'il résulte de tout cela que la place ne
■ soit plus tenable ici pour moi. Tout ce que je demande, c'est « de n'être pas renvoyé comme un pleutre ; j'y ai droit par mon
■ dévouement et mon inviolable fidélité, dont, certes, quelques-
■ uns encore ne doutent pas. Et ce serait d'une f&cheuse cod-
■ séquence pour le service du Roi, que l'on vtt ces choses
> récompensées ainsi. . . S'il faut que je sois écarté des affaires, H que cette lettre soit pour vous ma démission, je vous en con-
■ jnre; et obtenez du Roi qu'il la regarde de même. Seule-
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0 meut, que Sa Majesté veuille bien m'honorer d'une lettre de D satisfaction ^ et joignez-y une ostensible et ofBcîelle plus " longue lettre de vous. Croyez qu'après cela je ne cesserai ■ d'être dévoué au Roi, et très-atlachë à vous...
« Vos lettres de Varsovie et Grodnow, des 6 et 10 août, sont n arrivées les 31 août et 5 septembre, et le numéro de Peltter « n'a paru que le 6 septembre, quoique faussement daté du « 30 août.
«Votre confiance et amitié m'aacbevé, en excitant la jalousie : n je m'en console et m'en honore. Je vous proposerai, pour me « remplacer, le cbevalier de Lasserre, lieutenant de vaisseau au ■> service du Roi, depuis colonel au service anglais à Saint- « Dominique, excellent et fidèle, mais pas obséquieux; ou « M. de Trémereuc, ancien page du Roi, conseiller au parle- * ment de Bretagne, très-dévoué. Il faut du choix, à cause du » ton d'exagération qui régne, qui est loin du cœur et des intén rets du Roi.,.
" ...Je ne puis, ni ne dois lutter contre Monsieur, trompé et n irrité par des gens qu'il croit dignes de sa confiance ; car je me n flatte d'être un bon Français...
n Vous avez vu quel changement subît s'est opéré en M. des B Cars, au sujet de MM. X..., qu'il trouve maintenant de petits « saints. Ce que c'est que la crainte et l'espérance! Le cheva- B lier de Contye, envoyé hier par le prince de Condé , n'en B revenait pas. ( « Après ce qu'il n'a cessé de nous dire, ajou- « tait-il, et ce qu'il sait par lui et parle prince de Woronzoff.) »
« ...Le chevalier de Contye était chargé de m'ioformer, avec « tous les ménagements possibles, des dispositions peu favo-
1 râbles de Monsieur à leur égard. Et, quand je lui ai confié, " sous le secret, que j'avais cherché à en prévenir l'effet (par ma «démission), il est convenu que j'avais agi prudemment, tout « en me disant quantité de choses affectueuses, et que le prince n de Condé en serait fâché, pour mille raisons flatteuses.
« Je vous quitte pour recevoir le duc d'Orléans, chez qui j'ai « cru ne pas pouvoir aller, et qui m'a fait dire alors qu'il vien- « drait chez moi ce matin, à onze heures.
« ...Plus je vais, plus je comprends combien j'aî eu raison'de
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■ VOUS prier, avant-hier, de faire agréer ma démissioa. Ce n'est « pas vanité blessée, ni mécontentement ; et j'accepte de conti- « nuer aussi longtemps qu'on voudra, jusqu'à ce que le Roi ait » fait choix d'un autre, ou jusqu'à ma mort, si le Roi en a le
■ désir et me l'ordonoe en acceptant ma démission. C'est calcul
■ d'orgueil, mais je le crois légitime. Je serais désolé d'être
■ éconduit autrement, comme je sais qu'on se le propose. Je ne
■ l'ai mérité ni du Roi, ni même de Monsieur. Au nom de notre « bonne amitié, obtenez-moi cela... Votre amour contre nous
■ allume trop de haine.
K Je servirai le Roi, en second, en dixième, en cent millième,
■ et comme le dernier de ses valets, s'il le commande, persuadé
■ que quand la main du malheur s'appesantit sur une tête aussi
■ auguste, elle y imprime quelque chose de plus saint et de
■ plus vénérable, qui se communique à tout ce qui a le bon- II heur de lui appartenir. ■
Une autre lettre continuait à entretenir le marquis de Bonnay du même sujet : ■ J'ai revu l'excellent chevalier de Contye.
■ II m'a témoigné tant de regrets, que je vous propose cela.
■ Qu'on me remplace; et, si le Roi juge utile que je corres- « ponde toujours avec quelqu'un ayant sa confiance, mou rem-
■ plaçant ici m'avisera des choses qu'il convient que le Roi " sache, et qui pourraient le compromettre vis-à-vis des déposi- « taires de la confiance de Monsieur : car il importe que celui « qui est chargé de travailler immédiatement sous les ordres du « comte de Cars ne soit pas en opposition avec eux. Moi, rien > ne peut m'arréter; j'ai fait depuis longtemps mon sacrifice.
B Si vous le jugez plus convenable, je pourrais rester attaché a encore à la légation dans un rapport éloigné, comme distri- • buteur des fonds que le Roi y destine, et de ceux que le comte B des Cars pourrait vous obtenir du gouvernement anglais ; mais Bje n'y tiens pas. Ce sont les lamentations de l'excellent chevao lier de Contye (qui dit que le Roi ne pourrait plus compter
■ sur personne qui pût l'informer) qui m'ont déterminé.
■ Ou peut me remplacer par M, de Trémereuc, ou par le B fils du maréchal de camp comte de Pradel (ancien officier
■ Supérieur des carabiniers). Il est charmant, a vingt-deux
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» ans, est des temps anciens. li peut faire mieux, ut parle trés-
H bien anglaise! allemand... «
En attendant la décision du Roi, M, de Guilhermy ne cessait pas de remplir ses fouctions à la légation comme par le passé. Bien qu'il lui fât très -désagréable de se rencontrer avec M. des Cars, qu'il accusait d'avoir connu la première attaque de Peltier, il n'admettait pas que les affaires du Boi pussent jamais souffrir de ses répugnances personnelles.
a M. des Cars n'en verra rien sur ma figure, dans mon
H service chez lui, disait-il; j'ai trop d'orgueil pour omettre la
■ moindre partie de mes devoirs; mais manet alla mente « repostum. «
M. Bertrand de Molteville, compatriote et ami de M, de Guilhermy, qu'il voyait fréquemment, continuait à étro mêlé activement à la politique : homme d'État capable, très-sûr et discret, mais quelque peu ambitieux', il avait rendu, par son zèle, ses talents et ses relations avec les bureaux anglais, d'utiles services à la cause du Roi; et ses rapports avec M. Pitt, par l'intermédiaire de M. Lang, ami intime du célèbre ministre anglais, étaient des plus suivis. Tout naturellement, M. de Guilhermy avait été chargé plusieurs fois de lui faire connaître les désirs de Louis XVIII, ou la satisfaction que Sa Majesté éprouvait de ses services. Mais, si naturel que cela fût, beaucoup de personnes s'en étaient émues, et une scène des plus vives entre MM. des Cars et de Guilhermy en fut un jour la conséquence (13 décembre 1804). Au reproche, assez étonnant, d'avoir déjeuné avec M. de Bertrand, M. de Guilhermy répondit « qu'il se croyait trés-permisdedéjeuner,diner, souper et même « coucher avec qui bon lui semblait, sans que le comte des Cars, uni qui que ce fût, y trouvât à redire». Cela mena les deux interlocuteurs très-loin, et « il s'ensuivit une correspondance 0 vive, sincère et respectueuse d'un côté, aigre-douce de l'autre, B à laquelle succéda tout à coup une profusion d'amitiés
■ attendries ■ , dans lesquelles M. des Cars protesta que
■ Ce poru-ait de M. de Bertrand, tiré des papiers de M. de Guillicrmf, e*t eilrêmcmenc différent de celui que M. Thieri en a tracé sans preuves et fort injustement.
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M. de Guilhermy et lui ■ étaieDt faits pour être amis ». Mais il était manifestement impossible de faire sympathiser la hauteur, ou la méfiance, et l'extrême bonhomie. M. de Guilhermy iasista donc de nouveau pour obtenir de se retirer de la légation, avec les bonnes grâces du Roi. Le billet adressé par lui à Louis XVIII le 23 novembre 1804 porte la trace de cette situation pénible :
■ S'il arrive à Hambourg des lettres à l'adresse de A. Féraudy,
■ elles intéressent le service du Roi, et sont pour qui Votre « Majesté charge de sa correspondance en France.
■ Environné de soupçons, assourdi de plaintes, fatigué de «jalousies et incertain de l'organisation qu'il a plu à Votre «Majesté d'établir pour ses affaires, je n'ai trouvé d'autre » ressource que d'adresser directement cette note à Votre
■ Majesté... b
D'une nature inquiète, nerveuse et maladive, M. des Cars, avec qui M. de Guilhermy travaillait tous les mardis et vendredis, de onzeheuresà cinq heures et demie, l'envoyait chercher pour un rien les autres jours, lui donnait ses lettres ', au lieu de les lui envoyer, et s'informait de ce qu'elles contenaient, jusqu'à ce que, » lassé de son indiscrète curiosité >, le destinataire les abandonnât ■ à son avide lecture » .
De précieux témoignages, néanmoins, consolaient de tant de déboires le serviteur fidèle, avant même que l'on connût la décision de Louis XVIII à sou égard ^ et déjà le marquis de Bonnay avait pu lui écrire de Varsovie : « ...En l'absence du « Roi, je ne puis vous répondre sur quelques articles délicats... B Ce que je sais, et ce que je puis vous garantir, c'est que le B Roi a pour vous une bonté et une estime toutes particulières ;
■ c'est qu'il vous regarde comme un de ses meilleurs et plus «dévoués serviteurs, et sur qui il peut davantage compter...
■ Soyez bien sûr que vous n'avez et n'aurez jamais besoin Il d'aucun intercesseur auprès du Roi, et que votre fidélité et « vos services vous seront toujours une recommandation suffi- « santé... J'ai lu dans le Courrier de Londres votre lettre au
• Il «'a^t dr) lellrea venu» de Varsovie cl de Mltau.
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«sujet de Peltier : c'est un polisson, que je méprise sans «colère... Je ne vous ai jamais rien écrit qui n'ait passé sous u les yeux du Roi... Vous n'aurez pas de moi une seule parole « sur les personnes que vous proposez pour vous remplacer,
■ parce que : 1° j^espère fort que vous resterez; 2' si vous vous n retirez, à Dieu ne plaise que je me mélasse de votre succès- «seur; 3* j'incline fort à penser, comme vous, qu'un succes-
■ seur serait entièrement de luxe.
H Méfiez-vous de votre tête méridionale. Armez-vous de 1 patience, de calme, d'impassibilité. Songez que le Roi aime 1 la paix, et que Dieu l'ordonne... "
M. de Guilbermy était, entre temps, chargé souvent de demandes et de distributions de secours. D'une part, on lui écrivait : o J'enverrai au Roi votre indéchiffrable grimoire, " avec la lettre de M, le comte de la Bourdonnaye et les raisons n que vous me fournissez k l'appui de la demande de ce magis-
■ trat, dont le nom, le mérite et les services ne sont ignorés
■ d'aucun bon Français... L'évéque de Laon touchera chaque
■ mois, par vos soins, vingt livres... » D'autre part, il allait, au nom du Roi, remettre vingt-cinq louis à une ancienne lectrice de la Reine, madame Gourbillon, sortie de France avec Sa Majesté. Cette dame voulut absolument lui confier, pour l'envoyer à Louis XVIII (en refusant obstinément l'intermédiaire du comte des Cars), unbilletdaté du 19 juillet 1792, par lequel le Roi lui promettait un traitement considérable. Elle s'en rapportait à la discrétion du Roi, certaine que Sa Majesté aurait pitié de sa situation , et fut d'ailleurs parfaite dans cet entretien. Elle montra une liasse cachetée contenant des lettres du Roi et de la Reine, pour être remise après sa mort à Sa Majesté; car elle ne voulait s'en dessaisir qu'avec la vie, et n'eût pas souffert que personne les ouvrit. M. de Guilbermy demanda qu'on fit porter à cette femme quelques bonnes paroles de justice, en raison d'anciens manquements; car a Us rois de France pro- " mettaient, à leur sacre, de faire justice, mais avec miséricorde, » et souvent ils avaient fait profession de préférer ta miséri- « corde à la justice •> .
Cependant Louis XVIII avait été informé de ce qui se passait
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à la légation de Londres; et, sans agréer la démission de l'homme qui le servait avec un dévouement supérieur à toutes les traverses, il voulut le dédommager, en lui donnant le plus précieux et le plus honorable témoignage d'approbation de sa conduite, par une lettre autographe :
> Blaokenfelil, 3T novemlii-c 180%.
■•J'ai eu connaissance, Monsieur, des infamies qui ont été Il imprimées à Londres contre votre personne, et de la charge « honorable que vous exerciez en France. Quoique de pareils u traits soient bien loin de pouvoir atteindre ni l'une ni l'autre, B je crois, cependaDt, devoir à cette occasion vous renouveler le « témoignage de la satisfaction que je ressens , et de votre con-
■ duite pendant la tenue des Étals généraux, et de vos services k postérieurs à cette époque.
« Vous connaissez, Monsieur, tous mes sentiments pour vous, ■ LOLIS. "
Le comte d'Âvaray, en transmettant cette lettre de Sa Majesté, y ajoutait :
> Blankenfeld, M noTcmbre 18U4.
B Je veux vous exprimer l'indignation et la douleur que m'ont • lait éprouver les invectives dont vous avez été honoré. Vous
■ trouverez, jointe à la présente expédition, une lettre du Roi,
■ faite pour vous satisfaire.
B Le Roi vous donne une gratification de 50 livres sterling,
■ ne voulant pas que l'équipement du fils d'un de ses plus fidèles D serviteurs soit à une autre charge qa'h la sienne.
« Soyez l'interprète de l'hommage de mon respect et de mon B dérouement pour le duc d'Orléans. •
Le marquis de Bonnay lui envoyait aussi ses fébcitations, de Varsovie (31 janvier 1805), suivies de quelques réllexions sur les événements du jour :
a J'espère qu'à l'heure qu'il est vous avez reçu, de la main B même du Roi, des témoignages de bonté assez flatteurs pour •> vous faire abjurer toute idée de retraite ; et Us ne peuvent
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« manquer de vous attirer, de la paît du comte des Cars, la « considération et les égards qui vous sont dus. Mais, je vous en D supplie, maintenez-vous avec le comte, sinon sur le pied de n l'unité, au moins de manière que les affaires et les intérêts du
■ Hoi n'en puissent souffrir.
• Quant à ce qui s'imprime dans le True Briton, moquez- « vous-en comme moi. II y a quinze ans que je suis témoin de B l'injustice de la censure et de la louange des royalistes.
« La mort de l'évéque d'Arras ' était prévue depuis longa temps... Bien peu de gens ont le talent de leur goût, ou le
■ goût de leur talent.
« Je suis bien heureux de voir tous les Bonaparte pourvus en « Italie. Je tremblais que l'insolent Bonaparte I" n'en eût des- « tiné un autre au trône d'Espagne.
(I Je présage des choses très-extraordinaires en Hollande. »
M. de Guilhermy avait su apprécier à sa valeur la si flatteuse marque d'estime qu'il tenait de la bonté du Roi ; et ces deux lignes, d'une lettre de remerclments adressée à Louis XVIII, expriment bien sa profonde reconnaissance :
u Comment conserver du ressentiment d'une injure qui proa cure un si grand honneur? «
Le duc d'Orléans ne se montra pas moins satisfait des termes dans lesquels u Sa Majesté rendait complètement toute la justice « que méritait un serviteur aussi fidèle et aussi dévoué * . Mais il est vraisemblable qu'il n'en fut pas de même du comte d'Artois, ni de M. des Cars.
M. de Guilhermy resta donc à son poste, à la légation, sans que rien fût changé à ses fonctions habituelles. Agissant dans la mesure des moyens qu'on lui laissait encore, il s'occupait, en janvier 1805, d'obtenir la prompte concession du secours extraordinaire que l'Angleterre avait fait espérer au Roi , qui en avait le plus grand besoin *. Il était mis en rapport avec M. Husktsson,
' Mgr LouM-Françoû de Conzié, évèque d'Arrg», monrat le luodi IT décembre 1S04, à ta suite d'une longue maladie. Ses obièquei eurent lieu Â la chapelle de Kinggtreet, aota la direction de l'abbé de BoDTeal, ancien vicaire général d'Arraa.
* Lettre de l'arcbeveque de Reinu, du S février 1805.
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et fit parler à M. Pitt, pour l'archevêque de Reims et pour l'évêque de Toulon, Mgr de Castellane, lequel vivait daus une véritable misère, au couvent où il était retiré.
Se trouvant lui-mémefort peu à l'aise, obligé d'aller prendre ses repas dans de très-mauvaises tavernes françaises, il se décidait, sur le conseil de son ami M. de Cotte, ancien consul général de Sa Majesté Britannique à Saint-Domingue, à demander au gouvernement anglais d'être rappelé du traitement de conseiller au conseil supérieur de cette colonie; et voici la note qu'il fît tenir à cet effet aux loixls de la trésorerie :
« Je suis magistrat depuis 1781, aujourd'hui maître des
■ requêtes de l'hôtel du roi de France. J'ai été élu député aux a États généraux de France en 1789, Si mon nom est parvenu «jusqu'à vous, parmi les noms des mille deux cents députés de
■ l'Assemblée, pendant notre séjour en France, ce n'est que
■ sous des rapports honorables, ceux d'une constante fidélité.
u J'ai émigré en 1791, j'ai faitla campagne de 1792 à l'armëe
■ des princes frères de Louis XVI, dans la compagnie à cheval «des gentilshommes du Languedoc. Après ia retraite, je me
■ suis réfugié en Angleterre jusqu'au mois de novembre 1793, 1 qu'un ordre de Louis XVIIl, alors régent, oncle de Louis XVil, u m'appela à Toulon , qui était au pouvoir des Anglais, où Son a Altesse Royale comptait être reçue et y commencer la « formation de son conseil privé, duquel elle me fit l'honneur « de me nommer. Je passai à Bruxelles, où je vis sir Georges H Elliot ' se rendant au même lieu, comme commissaire du roi H d'Angleterre. Je continuai ma route avec mon ami M. de <■ Cazalés, que lé ministère britannique y envoyait aussi. Les
■ difficultés qui survinrent pour l'admission du Régent me retin-
■ rent en Toscane, et l'évacuation de Toulon rendit inutile mon
■ long et dispendieux voyage.
■ M. de Cazalés, qui retourna en Angleterre peu après, obtint • une place considérable dans l'administration de Saint-Do-
■ mingue, que les Anglais venaient d'occuper, et y obtint pour
■ moi, fin I79i, un office de conseiller au conseil de Sa Majesté
' Lord Minlo.
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« Britannique , ce dont il m'appoHa la nouvelle au commence-
■ ment de 1795, en Toscane, où j'étais resté pour aller saluer a le Itoi, en passant par Vérone, puis par Venise. Le ministre n de Sa Majesté Britannique m'accorda un passe-port, en qualité
■ de conseiller au conseil supérieur de Sa Majesté Britannique a dans l'Ile de Saint-Domingue , pour me rendre dans cette H colonie en passant par l'Angleterre. Mais le roi de France, H mon premier mattre, me donna l'ordre de demeurer à )a suite H de l'armée de Gondé, alors à la solde anglaise, où Sa Majesté B daigna m'employer. J'y suis demeuré jusqu'au passage de cette n armée à la solde russe, et suis venu alors à Blankenburg, 0 d'où j'ai suivi Sa Majesté à Mittau, que j'ai quitté quand elle B a dû en partir, et suis alors venu en Angleterre, où Sa Majesté, K qui m'avait employé en diverses commissions, soit à Blanken- « burg, soit à Mittau, a continué à m'employer encore.
« Peut-on me donner, depuis Ga 1794, le traitement de con- B seiller à Saint-Domingue, jusqu'à la cessation de ce conseil, « avec le traitement subséquent? ou un traitement égal aux u premiers traitements des émigrés de Toulon depuis lors?
aj'ai tout perdu au monde; ma Femme vient de mourir, et B le placement de mon fils, comme enseigne (m the queen's « gertnan régiment), m'a énormément arriéré '. »
Cette pétition, datée de Paddington street, n* 14 (Manchester square), où il était venu demeurer, semble avoir été confiée aux bons soins de M. de Cotte, qui espérait la faire aboutir. Comme il n'existe aucun vestige de ses résultats, il est à croire qu'elle échoua; la chose estd'autant plus probable, que le trésor de Sa Majesté Britannique supportait d'énormes charges, causées par la guerre.
Dans le courant de 1804, l'abbé de la Marre, ecclésiastique ardent et très-intelligent, qui avait succédé à M. de Thauvenay auprès du Roi, pour être plus spécialement chargé des relations royalistes avec la France, et s'était trouvé, à cause de cela, dans de fréquents rapports avec M. de Guilhermy, avait été
■ Ln lettre lai annonçant le cadeau Je 50 livres sterling que Louis XVIII lui faisait ipontancment et (l'une manière si gcnéreuBC, pour couvrir cm frais, ne lui parvint que pluiieuri semaines après la remise de la pétition aux lords.
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envoyé de Varsovie en Angleterre. S'agissait-il de lui confier une mission secrète, dont il serait malaisé, aujourd'hui, de démêler l'objet précis ? Voulait-on, tout uniment, sous prétexte <|u'il serait plus facile de correspondre de Londres avec les royalistes de France, éloigner de Louis XVIII cet homme d'un «aractère difficile, habitué à se plaindre qu'à Varsovie on le dépouillait sans raison de sa part de l'expédition des affaires? Nul ne le pourrait dire , quoique cette dernière supposition soit la plus probable. Toujours est-il que son arrivée à Londres avait occasionné immédiatement de violentes tempêtes parmi les émigrés, déjà si divisés, et de graves inconvénients à quelques-uns.
A peine était-il débarqué, un journaliste l'avait pris à partie et calomnié, pendant que le comte des Cars lui imputait, à tort, des déclamations violentes contre Monsieur et contre le Boi, et conseillait à M. de Guilhermy de rompre tout à fait avec le nouveau venu. Un peu plus tard, le comte de Vaudreuil parle de l>bbé comme d'un scélérat vendu à Bonaparte. On &it un -complot pour le perdre et pour empêcher le Roi de lui tendre une main secourable, et l'on pousse ainsi à bout un homme de •courage et de talent, qui en vient à élre à couteau tiré avec foutes les personnes dont se compose le conseil de Monsieur.
Le comte d'Avaray n'avait pas su à qui recommander l'abbé de La Marre. Celui-ci s'était refusé à laisser Monsieur s'occuper de lui auprès des ministres anglais; différentes raisons devant, d'après l'abbé, empêcher le prince de réussir. M. de Guilhermy disait remarquer, de son côté, qu'il lui paraissait impossible d'adresser le nouveau venu au duc d'Orléans, sans compromettre le duc vis-à-vis de Monsieur et sans s'exposer à voir la coterie ' de MM. de Sérent, du Teil et de Roll, toujours aux aguets, pénétrer le secret de la correspondance avec la France, qui constituait la principale fonction réservée à l'abbé de La Marre
' Il duoil de cette coterie an duc d'Avaray : • Ceux tfai tiennent ici le haut ■ boat TOn* détellent, et voui ne ponvei eiiaterque par le Boi.
• C'est lana doute nn acte de verlu, qu'un attnchement eiclusir il un mi (jni
- n'a pa* d'enfanl. J'ai de l'orf^eil p.ir-ilcasus lont, je sui< lier de mon
^t cela me paye largement toutes mea peînei. •
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en Angleterre. Il lui paraissait préférable de faire recommander l'abbé par l'archevêque de Reims à M. Pitt, dont le prélat était aimé et fort estimé; car le ministère semblait disposé, si on lui présentait un intermédiaire sympathique, à être extrêmement favorable au Itoi. M. de Gazalés, naguère en possession de bonnes et puist-antes relations à Londres , eût été particulièrement utile auprès de M. Pitt, plus même que Mgr de Talleyrand, les Anglais aimant peu voir les hommes d'église s'occuper de politique : mais M. de Cazalès était complètement retiré dans )a vie privée. M. de Guilhermy déclarait que l'abbé de La Marre se trouvait être le seul émigré qui fût au courant des affaires intérieures de France et n'en déraisonnât pas, y ayant suivi pas à pas tous les événements. A son avis, pour entretenir une agence en France, il fallait, d'abord, savoir c; qu'on voulait, puis suivre un plan dont personne ne déviât d'une ligne, ne pas s'agiter inutilement, attendre les événements pour en profiter, avoir des agents bien choisis, et ne pas les dégoûter, ni les traverser. Enfin, l'abbé de La Marre étant ce qu'il y avait de mieux pour faire fonctionner cette agence, il allait le laisser choisir ses coopérateurs, et l'en laisser le chef; car on ne pouvait, raisonnablement, n exiger des agents qu'on entretenait en « France, à la bouche du volcan, qu'ils fussent s'amalgamer a avec le premier venu qui leur serait imposé » .
Mais le terrible abbé ne fut pas longtemps sans exprimer, en dehors de tout ménagement, sa mauvaise humeur de la manière dont les choses marchaient. Témoin ces lignes du comte d'Avaray à M. de Guilhermy, datées du 20 avril 1805 : « ...L'abbé de la Marre veut être mécontent, ingrat et coupable. ■ Le sort de la monarchie n'est pas dans les caquets et les a intrigues des royalistes de Londres. Si les affaires du Roi sont n compromises, c'est par la conduite des puissances qui l'écar- « tent opiniâtrement de toutes les affaires...
« £n cessant toute correspondance avec qui ne voit en moi, n ou ne fait semblant d'y voir que faiblesse et perfidie, je 0 n'en chercherai pas moins à servir celui ' qui, pendant de
' L'abbù Je la Marre.
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» longues années, s'est dévoué utilement et courageusement au » service du Roi.
<■ Je TOUS embrasse. »
M. de Guîlhermy, persuadé qu'en dépit de ses défauts l'abbé était nécessaire, disait à M. d'Avaray (14 mai) : "Jamais les
■ puissances du dehors ne se lieront à votre cause qu'autant • qu'elles s'y jugeront intéressées. Aussi n'est-il pas indifférent
■ de choisir entre Pierre et Garguille pour leur faire voir l'inté- E rét qui les lie au Roi. Mais c'est surtout en France qu'il faut
■ savoir choisir les hommes, sous peine de ruiner vos adirés. > Parlant des soupçons de quelques personnages, au sujet de la loyauté de l'abbé, il poursuivait : «Nos princes sont, par leur u position, chefe de parti... Or, d'après le cardinal de Retz, la « première qualité d'un chef de parti est de supprimer souvent, H et de cacher toujours les soupçons les plus légitimes. Phi- « lippe de Commines dît que c'est une grande faute, pour les n princes,! ^^ ne pas avérer, ou faire avérer les soupçons, et de n ne pas confronter l'accusateur avec l'accusé. L'abbé était un Il serviteur confidentiel du roi légitime. Souvenez-vous que les
■ injustices de la mère de François I" firent du connétable de i Bourbon un traître, et causèrent le désastre de Pavie. »
Le duc d'Orléans, approuvé en cela par le Roi, s'était mis en rapport avec l'abbé de La Marre. Il écrivait (22 juillet 1805) à M. deGuilhermy : "...Je serai fort aise d'avoir le plaisir de vous « voir chez moi mercredi, si cela vous convient, ainsi qu'à
■ M. l'abbé de La Marre... Je m'arrangerai pour qu'aucun K fâcheux ne nous interrompe, et pour pouvoir causer avec lui
■ et avec vous comme je le désire.
«Je suis bien fâché de vous donner la peine de venir à H Twickenham, mais vous savez que je n'ai pas de pied-à-terre B à Londres. ■
La proposition de l'abbé de La Marre, de mettre le duc d'Orléans à la tète des affaires du Roi en Angleterre, fut tenue' comme tout à bit impraticable, tant que Monsieur y aurait sa résidence. Le duc protesta, d'ailleurs, qu'il eût été désolé d'être
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chargé de quelque chose au détrimeat ou à l'iusu de Monsieur. Tout ce qu'il demandait, c'était d'être mis au courant des choses, et d'être consulté quand le Roi ordonnait une délibération.
Ses relations avec l'abbé ne laissaient pas de mettre M. de Guilhermy dans une position délicate à l'égard de divers émigrés, et même du chevaleresque maréchal de Vioménil, avec qui il avait toujours été parfaitement bien. On s'éloignait trèsvisiblement de lui, ainsi que cela était arrivé déjà dans le temps de ses rapports avec le général Andréossy, le cardinal Maury et M. de Gazalès. Rien, pourtant, n'était plus correct que sa feçon d'agir, et plus dans l'intérêt comme dans les intentions du Roi, et rien n'était plus nécessaire aux royalistes que l'union la plus complète, seule capable d'amener peut-être le triomphe de leur cause. Mais tout ce monde, sans cesse agité, occupait trop souvent ses heures à déchirer, soit par désœuvrement, soit par jalousie, ses amis de la veille. Ainsi, un ancien représentant', nommé Henri Larivière, homme doué d'un grand talent de parole comme tribun, que M. de Guilhermy disait, en juin 1804, être sûr, très-franc et désintéressé (le connaissant alors depuis deux ans), se dévoilait à lui, en mai 1806, ■ le j>lus envieux, le plus haineux, le plus soupçonneux des hommes a , se réjouissant des attaques ordurières de Peltier, « heureux de voir ces royalistes purs se déchirer ■ .
Vers le 15 août, un fâcheux incident vînt précipiter les choses, en poussant aux dernières limites l'exaspération de l'abbé de la Marre. Un de ses camarades de séminaire, l'abbé Blanchard *, venant de passer quelques jours à Richement, chez le marquis de Thuisy, où il avait été témoin de propos insultants tenus par le comte de Vaudreuil à l'endroit de son condisciple, en informa celui-ci. C'était mettre le feu aux poudres ; et la liaison, vraie ou fausse, qu'on attribuait à la comtesse de
' Envoyé au conïeil dci Cînq-Cenu pnr le Calvados. Avait quitté cet fanctioni le 20 mai 1798 (1" praiHal an VI).
> Un abbé Blanchard, le même probablemenl, publia .'i Londrea (dans VÀmbiffu?) une suite d'articles sanf;lnnt8 » l'adreage du cardinal Maury, inti- CdIcs : les Jtévoluttoni du cardinal Maurj.
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Vaudreuil avec le duc de Bourbon, était assez connue, pour que le comte n'eût pas grandement à se repentir de sa malséante intempérance de langue. L'abbé de la Marre écrivit une lettre des plus dures à son insulteur; d'où résulta une correspondance très-regrettable, à laquelle M. des Cars vint se mêler, voulant mal à propos, ainsi que M. de Vaudreuil, l'emporterde haute lutte avec l'abbé, sans songer que le temps et le lieu ne permettaient plus ces bçons d'agir. Quoique M. de Guilbermy fût lié avec le fougueux ecclésiastique, c'est en vain qu'il s'efforçait de te détourner d'en appeler en Justice, de tous ces cancans et calomnies, colportés dans la sacristie de la chapelle française, ■ auxquels le doucereux et uttramoniain abbé Latil ■ semblait être aussi pour quelque chose » . On décida donc en haut lieu, pour en finir, de renvoyer d'Angleterre l'abbé de la Marre, bien que, devenu plus calme, il eût consenti à laisser tomber cette afbîre moyennant une modeste satisfaction , que le comte des Cars avouait être sufRsamment raisonnable. Monsieur fut inflexible. Agissant en ami du comte de Vaudreuil, mais en détestable politique, il voulut, à tout prix, tirer une vengeance éclatante de l'outrage qu'il estimait avoir été fait à une personne de son intimité. Le prince et son entourage voyaient, en outre, de très-mauvais œil la présence en Angleterre d'un homme aussi entier qu'ardent, ayant bec et ongles, serviteur exclusif et confidentiel de la royauté, lequel allait diriger les relations avec les royalistes de France, et faire en sorte d'obtenir que le gouvernement britannique n'accueillit plus que les propositions venues du Roi. Les gens aux mains de qui passaient les fonds destinés à de folles et nuisibles entreprises, dont ils ne couraient pas les risques, jetaient feu et flamme, excitant encore la colère du comte d'Artois.
Mais l'abbé de la Marre, ayant atteint la limite de ce qu'il pouvait accorder en fait de concessions, parlait haut et ferme; et au milieu de tout ce bruit le déshonneur de cei-tains était mis à découvert, sans parvenir néanmoins à les faire écarter, c Le «mieux eût été que te Roi lui-même, sans d'ailleurs blâmer > l'abbé, lui imposât silence. "
Le comte des Cars, très-engagé dans cette affaire, fut jusqu'à
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déclarera M. de Guilbermy, qui litait venu travailler avec lui le vendredi !8 octobre, suivant son habitude, que l'on ne pouvait attaquer M. du Teil sans blesser le comte d'Artois. Le respect imposant silence à son collaborateur, le comte, enhardi, osa demander à celui-ci la promesse de ne plus voir l'abbé ni le journaliste Régnier ' , exclus récemment de la rédaction du Courrier de Londres par les intrigues de ceux qu'il appelait la république de Manchester '. Mais M. de Guilbermy, dont la correspondance avec Mitau était la sauvegarde, et à qui il était enjoint de soutenir l'abbé, tout en cherchant à le modérer et à le calmer, refusa sans ambages de prendre aucune sorte d'engagement. Le comte des Cars le prévint alors que Monsieur, informé sans retard de son refus, en écrirait au Roî, et, a tout en restant a parfaitement poli, se monti-a dans cet entretien bien plutôt le tt ministre de Monsieur que le représentant de Sa Majesté « .
Le 23 octobre, l'expulsion de l'abbé de la Marre était enfin accordée aux démarches pressantes de Monsieur auprès du gouvernement anglais.
Des personnes dignes d'être écoutées jugèrent sévèrement un pareil acte. Elles demandaient « que le Roi se prononçât avec " hauteur, sous peine de laisser dire qu'il n'y avait que faiblesse * dans le monarque, et violence emportée dans Théritier du « trône » .
Le 27 octobre, un messager d'État', qui ne quittait pas l'abbé plus que son ombre, l'accompagna, « comme un agent de Robespierre » , à bord du navire destiné à l'emmener.
La plupart des émigrés furent indignés de ce procédé révoltant. M. de Guilbermy, non content d'avoir déjà rappelé au comte d'Avaray que la trahison du connétable de Bourbon et
< Bégnier, propnétaire ù Saint-Domingue, ancien conseiller à la cour dei ailles lie Paris, avait faiidc à Londres le Courrier d'Anglelene, r^a\ clall continnellement aux prises avec l'Ambigu, journal du pamplilctaire Pelcier. Une antre (gazette françaiBC, imprimée à Londres, étnil le Courrier de Londres, dont M. de Munttogier était le rédacteur en chef. Ce journal, trèa-modéré cependant, fut interdit en France en Tan X (t80t).
3 A ce propos, M. de Guilhertny manifeslaît combien il rc{>rettait que le Boi n'cât pas un journal entièrement îl lui, à I^ondres.
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d'irréparables malbeurs avaient été produits par les injustices de la mère de François I*', y revenait encore les 29 octobre et l" novembre.
u Si vous ne ressentez pas l'injure faite au Boi, les consé-
■ quences en seront (acbeuses : on veut vous isoler de tous
■ ceux que vous avez employés ou protégés.
n Sully rapporte que Henri IV avait reconnu, dès les premiers
I instants, qu'un royaume tel que la France ne s'acquiert pas
II par des mains étrangères '. Il faut donc que le Roi ménage et B cultive l'opinion des Français. Je sais d'escellents royalistes » qui, traités comme l'abbé de la Marre, une fois sur le couti- » nent, écrivaient au Boi pour lui demander justice éclatante, « et, s'ils ne l'obtenaient pas, écrivaient une seconde fois pour « l'informer que, puisque Sa Majesté croyait ne pouvoir, ou ne
■ devoir leur rendre justice, ils se regardaient comme déliés de « leurserment de fidélité, et libres de se donner à un autre mattre.
B Quoique M. des Cars et autres veuillent en faire croire, B tout le monde sait que c'est Monsieur qui a tout fait pour « l'expulsion de l'abbé.
d Que Sa Majesté désavoue toute action faite en son nom, o ou avec son nom, contre l'abbé, qu'elle n'a pas cessé de
■ considérer comme un serviteur Bdèle. Qu'elle déclare que
■ tout Français qui serait pour quelque chose dans l'ordre
■ d'expulsion du 23 octobre 1805, est responsable de ses con-
■ séquences; vous prouverez ainsi que Sa Majesté défend ses 0 sujets. Qu'on me charge, ensuite, de rendre publique cette n déclaration, et aucune considération humaine ne m'arrêtera.
■ Ou il faut perdre l'abbé, ou il faut lui rendre justice.
" Il devient urgent que le Boi parle. Les journaux de France
■ s'occupent de l'affaire de l'abbé. Les royalistes de l'Ouest se
■ plaignent aussi tous, et aussi fort que lui, de X *, et même
a du comte des Cars, à cause de ses hauteurs.^Que le Roi parle B donc et veuille être obéi ! Si quelqu'un résistait, c'est lui qui
■ établirait la division. «
' Que n'av.iit-on pensé toujuars comme Henri IV! * Le nom n'elt pai donné.
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Le ton de ces lettres montre à quel degré les têtes étaient surexcitées. Uahommecomplëtementdévouëau principe d'autorité, incamé pour lui dans la personne même du Roi légitime, osait adresser au confident du souverain des lignes nonseulement violentes et accusatrices de Monsieur (ce qui peut s'expliquer), mais encore absolument fectieuses dans leur esprit, puisqu'elles affirmaient que d'excellents royalistes pourraient déserter sans remords la cause du Boi, s'ils estimaient avoir été victimes d'un déni de justice. Et, de même qu'on doit reconnaftre le vice de cette doctrine, il faut convenir que le chef de la légation arrivait à se trouver dans une position des plus fausses, du moment qu'il était loisible à son premier collaborateur d'attaquer ouvertement sa manière de voir auprès du Roi.
Le même dêtaut capital apparaît toujours, depuis Louis XVI, dans le parti royaliste; le manque de discipline, l'absence d'une main qui, sans hésitation dans le but ou les moyens, conduise tout et tous avec une invariable fermeté, depuis l'héritier du trône jusqu'au plus simple combattant. A pareille besogne, il est bien rare, auxjours de crise, que rien puisse suppléer la main du souverain lui-même. Si elle est inactive ou défaillante, tout se perd fatalement dans la confusion des avis dissemblables, et dans la défaite de la meilleure des causes. Quelles pensées provoque cette citation de Sully, sur l'intervention de l'étranger dans les affaires d'un pays, et sur la caducité du pouvoir quand il est restauré par de telles mains ! Et comme elle montre à quel point la vérité s'impose à ceux mêmes qui écrivaient alors : "L'Angleterre est notre ancre de miséricorde; si elle vient à « manquer, le naufrage de l'Europe est complet et sans res- B source B ; et à ceux qui, au lieu d'agir eus-mémes, allaient invoquer si longtemps encore le secours des Anglais, des Allemands et des Busses !
La fâcheuse aflbire de l'abbé de la Marre, à laquelle M. de Guilhermy avait été beaucoup trop mêlé, contre son gré, avec la singulière fortune de lutter contre les exagérations des deux parties, indisposa tout le monde. M. d'Avaray le crut avec l'abbé ; celui-ci le soupçonna de lui cacher des ■ choses impor-
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tantes », concernant sa personne; Monsieur et les courtisan» de ce prince le blâmèrent d'avoir toujours eu de bons rapports avec cet ecclésiastique (à qui il avait pourtant de réelles obligations), et de prendre sa défense, quoiqu'il ne l'eàt fait qu'en s'elForçant de calmer ses emportements. Cependant, et ce fut la justification la plus complète de M. de Guilhermy, sa conduite fut formellement approuvée à Mitau, où le Itoi, faisant acte de vigueur, manifesta son mécontentement de ce que le comte des Cars avait pris parti contre l'abbé de la Marre. Le comte, très-afFecté de la note qu'on lui Rt envoyer sur cet objet, affirma n'avoir été pour rien dans le départ de l'abbé; mais celui-ci afHrma, non moins formellement, avoir en ses mains la preuve du contraire.
Dans la journée du 22 novembre, le maréchal de camp, comte de la Chapelle, quittait Mitau, allant s'embarquera Riga, pour l'Angleterre. Le Boi l'envoyait remplacer M. des Cars. Informé de cela quelques jours après (30 novembre) par le comte d'Avaray, M. de Guilhermy continuait à se porter garant de l'amour et du respect de l'abbé de la Marre pour le Boi, en persuadant au conseiller de Louis XVIIl, malgré de justes griefs, de se rapprocher d'un agent dévoué, o le supérieur " devant plutôt oublier le premier ses motifs de plainte, vu ■ qu'il n'a pas k craindre que son amour-propre ait k souffrir de B son retour n . Ayant encore à correspondre avec cet ecclésiastique, «toujours aussi ardent, excessif et emporté «, il ne cessa de lui parler raison, de le calmer, protestant que, si l'abbé en était venu à regretter " les services très-désintéressés " rendus à l'auteur de ces représentations, son obligé n'en était pas moins « disposé k lui offrir, comme par le passé, tous les ser- 41 vices justes qu'il serait encore à même de lui rendre » . Faisant allusion aux projets inconsidérés de vengeance de l'abbé de la Marre, il lui rappelait la parole d'un ancien à un fils plaidant contre son père : « Si tu as tort, tu seras condamné; si tu " as raison, tu mériteras de l'être. » Enfin, ses remontrances atteignaient, de l'aveu de l'archevêque duc de Beims, la limite de ce qui pouvait être tenté pour arrêter te cours des tristes
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folies de l'abbé. » Cher ami, ëcrivait-il à cet homme irrité, «vous êtes injuste envers le Roi... J'ai vu, ainsi que Belot ', ■ la lettre que vous répondez à l'arcbevéque de Reims, et nous H lui (à Monseigneur) donnons raison. »
' M. Belot <Ie BamBay, un de» Irèrea de celui dont il esc parlé p. 89.
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Défense du duc d'Orléam. — Projet» iViniurreclion. - — Ln déniar.ition tin Roi eit imprimée ea secret. — Cancans t\«» émigrés. — M. de Cuilhermy époaie eD secondes noces une des filles du comte de I^mben^re. — Le comle de U Chapelle et «on (iU il la légation de Londres. — De la rentrée en France du cardinal Maury. — Le comte d'Antraignes. ■ — Demande de «econrs, appuyée des titres qoe donnent au comte de Lambertye «es liens de parenté avec Sa Majesté Britannique. — Lettre au marquis de Baymond- Lasbordes. — Le comte de Puisaye et ses Mémoires.
La personne du duc d'Orléans t?tait également une cause de difficultés continuelles, en raison des souvenirs qu'évoquait la mémoire de son père; et l'on venait de lui rappeler lâchement ceux-ci, par un billet anonyme que le comte d'Avaray reconnaissait être ■ une plate infamie u . Mais M. de Guilhermy, convaincu de la parfaite sincérité de ses protestations à l'égard du Roi légitime, vivant dans la familiarité du prince, invité souvent par lui en téte-à-téte à Twickenham ', et par conséquent très au fait de ses sentiments, ne cessa de le défendre. En avril IS05, il priait M. Hue de ne point parler du feu duc, dans les mémoires qu'il allait publier ; car h cela n'apprendrait rien «à ses lecteurs, troublerait la paix, et piquerait au vif les « princes d'Orléans « . Aux plaintes du comte d'Avaray, sur la
IM. de Broval, gentilhomme dn dac d'OHéans, écrivait, le 28 Tévrier 1805, ï M. de Guilhermy : • Le dac d'Orléans vous remercie pour le plaisir que lui • a causé votre savant tableau, qu'il n plusieurs fois parcouru. > Il lui soumettait ensuite, de la part du prince, une difficulté héraldique, et loi envoyait le portrait (gravure) du duc d'Orléans par le duc de Montpenaier son Frère, que M. de Guilhermy avait demandé. Ce portrait lui ctnit • donné .ivec plaisir ", en raison de «in amour prouvé pour le Roi, et de celui i/u il avait montré aux prinet» d'Orléam depuis ^u'il leur était connu.
froideur et l'indifFéreDce de Sou Altesse Sérénissime, à laquelle le comte avait pourtant rendu n ud service important " quelques années auparavant, il avait déjà répondu :
H Non. Je ne communiquerai pas au duc d'Orléans ce que B vous m'avez écrit le 2 avril, sur des choses qu'on doit oublier n totalement et de bonne foi, sans quoi il n'y a point de rap- 1 prochemeat sincère.
u Les explications Je n'en ai jamais tu qui n'aient abouti
n à se brouiller plus fort.
u Vous rappelez le temps où le duc d'Orléans semblait mettre u en oubli ses devoirs, et marcber dans une route opposée à sa «gloire; mats, né en septembre 1773, il n'avait pas seize ans « au commencement de la {(évolution, et n'en avait pas vingt n quand, au printemps de 1793, il se prononça, les armes à la « main, pour proclamer Louis XVII, avec Dumouriez, dans des H formes et conditions que je n'approuvecertainementpas. Mais, a dans une aussi terrible révolution, que allait-il faire? Quel est « celui qui, à quinze ans, soumis à l'influence de l'autorité d'un n père criminel, y eût résisté? A cet âge, j'étais enthousiaste de
<i Rayaal et de Rousseau, et fanatique de ces énergumènes
« Les malveillants ont essayé de faire même prendre en ■■ mauvaise part les témoignages touchants de sensibilité que le H duc d'Orléans s'empressa de donner à M. le prince de Condé, « lors de l'horrible assassinat de son petit-fils.
a 11 faut une vertu plus qu'ordinaire pour revenir au droit H chemin quand on s'en est écarté, surtout quand on a a^ire u à des gens repoussants. »
Pourtant, l'effet du terrible passé révolutionnaire de cette famille était de telle nature, que le maréchal comte de Vioménil, quand il maria sa lille (janvier 1805) au comte de la Tour du Pin Montauban, présenta le contrat seulement k la signature de Monsieur, du duc de Berry, du prince de Gondë et du duc de Bourbon, refusant, avec mille propos, de le présenter aux trois princes d'Orléans. Comme on lui objectait qu'il avait été chez le duc, il répondit qu'il n'y avait été qu'une fois, et que Monsieur l'avait approuvé de n'y pas être retourné. Le comte des Cars se conduisit parfaitement en cette circon-
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sUiDce délicate; il parla avec tact et modération au maréchal, en évitant tout éclat, et lui fit parler par d'autres personnes; mais tout fut inutile ; M. de Vioménil, avec sa très-vive nature, finit par s'impatienter de tant d'insistances.
Tout cela, disait M. de Guilhermy, était souverainement injuste et déplorable pour le service du Roi, surtout venant de la part de personnes aussi marquantes. Le seul remède efficace qu'il y voyait eât été la réunion de tous les princes de la maison de France auprès de Louis XVIII, Messieurs d'Orléans marchant à sa suite, au rang de leur naissance. Le maréchal de Vioménil finit cependant par réparer ce qu'il y avait eu d'outrageant dans son attitude à l'égard du duc d'Orléans.
A cette époque, M. de Guilhermy, persuadé de la loyauté parfaite du premier prince du sang, trouvait sa situation beaucoup plus nette à l'égard du Hoi, que celle de Monsieur; car ce dernier, médiocrement intelligent d'ailleurs, escomptait prématurément ses droits à la couronne, quoique le Roi son frère, tout impotent qu'il fût, possédât infiniment plus d'instruction et de moyens que lui. Excédé par les propos des courtisans du comte d'Artois, ie dévoué royaliste en venait à dire au comte d'Avaray (12 mars 1805) :
■ ...Ces gens-là ne veulent pas se souvenir que Charles ie «Noble était fils de Charles le Mauvais, etque celui-ci se trouve,
■ par les femmes, l'ascendant de tous les princes de l'Europe.
■ Sa Majesté ne jugerait-elle pas à propos d'écrire, ou de «faire écrire au duc d'Orléans quelque chose d'affectueux?
« Nous (les émigrés), ajoutait-il au sujet de toutes ces dissen- • siong, nous sommes l'espèce la plus déraisonnable, la plus
■ insurbordonnée, la plus incorrigible qui existe. »
N'en est-il pas ainsi de tout parti, fût-ce le plus loyal et le meilleur, s'il n'est conduit par une personnalité énergique, prête à trancher dans le vif de toutes les indisciplines?
Par une lettre du 3 mai 1805, M. de Guilhermy informait le comte d'Avaray qu'il avait proposé au duc d'Orléans de renouer le projet de son voyage auprès du Roi. Le prince, tout en le désirant vivement, comme au temps où il l'avait demandé (il y avait dis-huit mois), craignait que, si les puissances du conti-
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nent ne prenaient point part à la ({ueire, une paix inopinée ne le privât de son asile dans le cas oii il se trouverait absent d'Angleterre, et qu'alors il ne tombât à la charge du Roi, pour subsister. L'âge et la santé de Georges III ne donnaient aucune sûreté , et le prince de Galles avait dit cent fois que son premier acte de roi serait de proposer la paix, quoiqu'il fût décidé à ne jamais abandonner la maison de France et les Français restés fidèles. La mort de Madame, comtesse d'Artois, fut une occasion pour le duc d'Orléans d'écrire au Roi (juillet 1805), beau-frère de la défunte, et au duc d'Angouléme son fils. Sa Majesté, <• qui
■ lui rendait pleine justice « , répondit à cette lettre d'une manière « charmante » (août 1805). II n'est point parlé des compliments de condoléances qui durent être adressés au comte d'Artois. Ce qu'on peut affirmer, c'est que la séparation violente produite vingt-cinq ans plus tard (juillet 1830), entre Charles X et ses cousins, était en germe dés cette époque, tandis que, suivant toute apparence, jamais le duc d'Orléans n'eut oublié ses devoirs de sujet envers le roi Louis XVIII '.
Pris ordinairement comme porte-parole entre Milan et le duc, M. de Guilhermy, malgré les excellents rapports dont il avait ainsi le bénéfice, manifesta qu'il eût trouvé un grand avantagea ce que le comte d'Avaray correspondit lui-même, secrètement et sous son couvert s'il le préférait, avec le chef de la branche d'Orléans. « Le prince voyait beaucoup d'Anglais, en était
■ arantageusement connu , et, ayant beaucoup d'esprit et de
■ moyens, eût, mieux que personne, tenu le Roi au courant de « foutes choses. »
Néanmoins, rien ne fut changé à la manière dont on avait procédé jusque-là.
Les rapports de M. de Guilhermy étaient également des meilleurs avec le prince de Condé, chez qui le comte de Damas l'invitait alors à venir dîner, en compagnie de MM.de Clermont- Lodéve, de Larabertye et de Bonneval, à Wanstead-House *.
Dans l'été de 1805, au moment de la levée du camp de Boulogne, les royalistes de France n'attendaient qu'une occasion
' Ce qui ne juitifie d'Billeurg i aucuQ degré l'usurpation de 1830.
* Lecomle de Dumas étailaltachc comme gentilhomme ît la perionae du prince.
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favorable et ud signal pour s'insurjjer. On avait consulté entre autres M. de Prigent, chef de chouans fort estimé, très-influent dans son pays, connu par cent voyages heureux en Vendée. Les intrigues des personnes qu'il avait été chargé d'exclure des secrets des royalistes l'avaient seules fait remplacer par Monsieur deX... (dont Georges Cadoudal prononçait jadis le renvoi «pour ■ avoir abandonné son poste et sa troupe»). D'après cet homme expérimenté, le moment d'agir était celui où le gouvernement français voudrait faire marcher les réquisitionnaires : alors les rangs des insurgés se grossissaient de tous les réfractaires , au lieu qu'après la réquisition l'on ne trouvait plus personne. L'abbé de la Marre, encore en Angleterre lorsque des questions de ce genre avaient été agitées, pensait que le Roi ne devait paraître dans la coalition des puissances étrangères qu'après leurs premiers succès ; destinés à éveiller immanquablement des craintes et des mécontentements. Son avis fut qu'il importait au plus haut point que le cri de; ViveleBoi! partit de V intérieur du pays. Dans ce cas, le reste des Vendéens et leur dévouement sans bornes seraient très-utiles, pourvu qu'on parvint à les bien diriger et à les soustraire aux intrigants, qui les faisaient s'agiter dans l'unique but d'avoir l'argent dés bailleurs de fonds de ces prises d'armes, dont ils ne couraient pasles risques. Le général de Bar, excellent gentilhomme, l'un des meilleurs lieutenants de Georges Gadoudal, était venu à Londres pour s'entendre avec les représentants du Roi. Sur les conseils de M. de Guilhermy, le général adressa ses propositions à M. d'Avaray. Dumouriez venait de quitter Londres pour se rendre sur le continent, où il allait, dit-on, être consulté aussi, à l'occasion de cette prise d'armes. On espérait beaucoup de l'influence qu'aurait en France le nom de Moreau, demeuré cher aux soldats. On cherchait à lierdes relations avec les généraux employés à l'armée des côtes'. En cas de grands revers
' • Pour les relation! avec les [[énérnux employée i l'armée defl cAtes, vout
• n'avez que 1758 (f) qui puiiae vous servir : on l'a trè^-mnl remplacé; c'est > an homme très-précieui et intègre, mais il mangerait la banque d'Angleterre;
• e'nt un bonrrean d'argent.
• Un monsieur de Bruges, qai a fuît une fortune^ considérable à Saint-
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éprouvés parles Bonaparte, M. de Guilhermy devait, en dépit de tous les obstacles, arriver jusqu'à son ami le général Andréossy, qu'il eût conjuré de se déclarer pour le Roi ! Il demandait que, sans plus attendre, Louis XVIII contre-balançàt l'institution de la Légion d'honneur, dont l'éclat civil et guerrier rattachait beaucoup d'ambitions et de vanités à Napoléon, en rétablissant l'ordre (assez obscur) de l'Espérance, fondé par un duc de Bourbon au retour d'une longue absence. Où ne s'égarent pas les illusions dictées par le désir? Louis XVIII comprit qu'il eût fallu UD plus glorieux insigne pour aller de pair avec la croix du grand capitaine.
Les espérances des royalistes étaient alors tellement grandes que Monsieur n'avait pas craint de mettre le prince de Galles •^en fureur contre lui », en affirmant que Louis XVIII allait certainement garder toutes les conquêtes de la France, lorsqu'il aurait pris possession de la couronne (1805)... On était à la veille d'Austerlitz!... M. de Guilhermy avait même fait des démarches (bien prématurées!) en vue de son prochain rapatriement, pour obtenir une position dans le conseil du duc d'Oriéans, qui lui répondait, avec un sentiment plus exact de la situation politique (7 octobre) : a ...Je voudrais pou- » voir prévoir l'époque à laquelle j'aurai à m'occuper de n nommer à l'administration des biens que je devrais possé- «der... Je vous prie d'être persuadé du plaisir que j'aurais n à me procurer l'assistance de vos lumières, si jamais je me « trouvais à portée de vous offrir un emploi qui pût vous con- « venir. , . »
Dans le cas où la guerre se continuerait sur le continent, le roi deSuède avait promisde solliciter de l'Angleterre la mise en action d'un des fils de Monsieur et d'un prince d'Orléans, en raison de ce qu'on savait de l'esprit de l'armée française par les déserteurs. Singulière manière de juger de l'esprit d'une armée! Il fut aussi question de porter cinquante mille hommes du côté d'Oléron.
• DominguR, loan les Anf^an, envoie de Berlin des bulletins où il vous signale ■ comme un obstacle enire le Boi et les puissances. • heitre de M. de Guilbenny ù M. d'A»aray (octobrfi 1805).
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On voulait faire partout un suprême efFort : mais plusieurs hommes politiques, dont l'abbé de la Marre, annonçaient que si l'on échouait, si Napoléon était vainqueur dans cette guerre, c'était la ruine définitive des espérances royalistes.
Joignant ses efforts à ceux de la coalition, le Boi signa une déclaration énergique, destinée à la plus grande publicité. Mais, la Russie étant opposée à ce que la déclaration filt publiée chez elle, et le gouvernement anglais ne s'y prêtant pas davantage, il ne restait d'autre ressource que de ta faire imprimer ouvertement à Stockholm, ou très en secret à Londres. C'est à ce dernier parti qu'on s'arrêta, bien que Monsieur eiH été d'avis d'attendre un moment plus opportun; que le Roi de Suéde réclamât, en dernier lieu, le secret le plus profond ; et que le duc d'Orléans n'eût seulement pas été consulté. M. de Guilhermy, chargé par le Roi du soin de présider à l'impression, fut obligé de déclarer qu'il lui était impossible de se procurer aucune copie, même par l'entremise de son chef, son dévouement lui valant de la haine « et un dépris réel », de la part de gens qui ne le voulaient compter pour rien. Ordre fut donc envoyé de Russie, au comte des Gars, de lui remettre un exemplaire de la déclaration royale (7 décembre). Agissant alors de concert avec le jeune de Pradel ', il s'adressa à un imprimeur allemand. N'ayant pas un seul ouvrier français, l'imprimeur composait lui-même et disait le tirage; après quoi ces messieurs emportaient immédiatement chez M. de Guilhermy les feuilles, qu'ils mettaient à sécher sur des cordes. On pliait ensuite et l'on coupait, à huis clos, dans la deuxième pièce de l'appartement. Comme cela s'était déjà fait pour la protestation des évêques, M. de Guilhermy se chargea, sans que personne à Londres en sût rien, de faire passer en France la déclaration du Roi, en l'adressant « par la correspondance mystique des dévotes » à une dame qui en était le principal agent à Poitiers, la comtesse de Fi ennes, sœur du comtedeLambertye*, attachée anciennement à la duchesse de Bourbon. Mais, si on l'accusait
' Filg du comte de Pradel, et à qui M. dp G, dumsinda que des remercimpnta fiusenc adrcM^, pour la part qu'il avait priie ii l'eiécuûon Ae» ordrei du Hoi. * Le comte ne «ot rien de cet envoi.
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de manquer de discrétion dans cette affaire, il était décidé, ditil au comte des Gars, afin d'arrêter toute insinuation malveillante, à remonter, coûte que coûte, à la source de ces propos, dût-il écrire deux mille lettres pour y arriver.
Les cancans étaient, du reste, assez fréquents parmi les ém'iQTés, pour que M. de Guîlbermy ait eu alors quelque raison de prendre de semblables précautions. Tout récemment, M, de Saint-Hilaire ' s'était trouvé répéter devant des amis particuliers de Monsieur que le premier attaché à la légation avait hlàmé Georges Cadoudal, et l'avait accusé d'avoir agi pour un autre que Louis XVIII. 11 écrivit donc à l'auteur de ces propos :
■ ...J'ai vivement regretté Georges ; je l'ai loué sans restriction. « Je ne l'ai jamais calomnié, comme vous le croyez. Monsieur,
■ en l'opposant au Boi ; et je démens toute opinion contraire « qu'on me prêterait.
B Sachant que votre loyauté n'est pour rien dans cette calom- « niej je vous supplie de me dire de qui vous tenez ce que vous
■ avez répété trop gratuitement et trop maladroitement, afin « que je puisse remontera la source. C'est vousdire que j'userai a de votre réponse (mais sans bruit) ; car je pense qu'elle sera n telle que je l'attends de votre loyauté.
H Ceci vous montre l'état que je fais de votre opinion ; car ma a simple dénégation suffirait vis-à-vis d'autres personnes. »
Le même M. de Saint-Hilaire devait emporter quelques exemplaires de la déclaration en rentrant en France î mais on avait oublié d'en rien dire; et son départ eut lieu si à l'improviste, le 16 décembre, à cinq heures du matin, que M. de Guilbermy ne put lui remettre qu'une copie manuscrite.
« Les papiers anglais ne parlèrent pas mal de la déclaration. <•
Si l'affaire de l'abbé de la Marre était venue attiser les haines et les calomnies de l'entourage de Monsieur et des personnages qui dirigeaient, au gré de leurs caprices ou de leurs intérêts, les mouvements des royalistes de l'Ouest, l'homme dévoué au Roi, inaccessible à toute crainte comme à toute séduction, poursuivi par tant d'attaques acharnées à l'écarter des affaires
' Chef royalûte vena de Franne il cette époque.
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qu'on pouvait lui cacher, l'homme loyal, accusé d'être UD intrigaot auquel personne ne pouvait avoir confiance et que le Roi connaissait comme tel, M. de Guilhermy avait aussi de chauds défenseurs et amis. Sans parler du comte d'Avaray, du marquis de Bonnay, de l'archevêque duc de Reims, auprès de Louis XVIII, et de Sa Majesté elle-même, le duc d'Orléans, le prince de Gondé, les émij^rés avec lesquels il était habituellement invité chez ces princes, MM. de Broval et de Barentin, les chevaliers de Lasserre et de Lagondie, les comtes de Damas, de Clermont-Lodéve, de Lambertye, le président marquis de Bonneval, l'évéque d'Uzès, prélat «des plus estimables et des ■ plus sitrs u, l'honoraient d'une grande considération, et lui donnaient leur confiante amitié. M. de Bertrand de Motleville, le maréchal comte de Viomënil, M. de Belot de Ramsay ' (qui travaillait noblement de ses mains toute la semaine, pour gagner sa vie) , le maréchal de camp comte de Pradel, le général Dumouriez, le comte de Lahourdonnaye, le duc de Castries, le duc de Kent (quatrième fils de Sa Majesté Britannique) étaient en rapports constants et en complète conformité d'idées avec lui.
Les relations de M. de Guilhermy avec le comte de Lambertye, député de la noblesse du Poitou, dataient de 1789; mais c'est à Londres qu'elles avaient pris un grand degré d'inti* mité. La vieille femme de chambre française de mademoiselle de Lambertye, sans doute plus clairvoyante que son maître et que la jeune fille elle-même, à l'endroit de ces rapports, n'avait pas hésité à prédire à celle-ci, dés le mois d'août 1804, qu'elle serait un jour madame de Guilhermy. Née à Moulins le 13 juillet 1782, mademoiselle Mélanie, la seconde des trois en&nts du comte, avait émigré avec sa sœur aînée ', son père, sa mère, et sa tante la comtesse de Beaucorps, à la tin de 1791 '. Réfugiée
> Lieutenant de vaiueaa de
valier de Saint-Lnui».
né i Québec boui la daniEiiaii
on aii^laite. San père, i
-lé Franqaia, avait été
it d'infanterie : gcs trois
1 frèref aerrîrent, l'un
an régimenl d'Eaghien, un autn
, au r^imenl d'An.tra«ie
, et l'aîné d« tout dan*
* Mariée, en émigracian, il M. de Constant.
^ La plus jeune dei troii 61le«, devenue plus tard madame du Corzon, • reatiie en France, ayant seulement cinq ana larsque son père émisait.
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à Maëslricht pendant le sié(;e de cette ville [\av Miranda ', elle y perdait sa mère en 1793, et habitait ensuite, quelque temps, Nimégue et Brunswick, avec sa sœur et madame de Ueaucorps, en contribuant par le travail de ses mains ' aux frais de leur subsistance commune, pendant que le comte de Lambertye gagnait l'Angleterre, où il avait des titres personnels à invoquer auprès de Sa Majesté Britannique. Elle avait enfin rejoint à Londres son père, dont elle était l'idole, et la seule compagne depuis la mort de la comtesse de Beaucoips et le mariage de sa sœur atnée avec le colonel baron Constant '.
Le maréchal de camp comte de Lambertye appartenait à la noblesse de cour, à une famille toute militaire, titrée depuis longtemps et fort distinguée, apparentée à de hauts personnages. Aussi éprouva-t-il quelque surprise lorsque son ami, gentilhomme de province, non titré, ancien procureur du Roi dans une petite ville, àgë de vingt et un ans de plus que mademoiselle de Lambertye, et veuf, avec un fîls de vingt-trois ans, lui demanda la main de sa fille. L'avenir était alors incertain, et le présent n'avait rien de brillant pour un ménage d'émigrés. Que pouvait Ja faveur du Roi elle-même, en exil, pour améliorer une situation voisine de la misère ? Et, s'il était encore possible d'espérer que la royauté triomphât après de si longs orages, quel appui pourraient promettre les dispositions, peu bienveillantes pour le moment, de rbéritier du trône à l'égard de M. de Guilhermy?
Mademoiselle Mélanie agréait cependant avec sympathie les respectueux hommages de l'ami de son père. Il avait suffi à l'enthousiaste jeune fille de se rappeler que la première fois qu'elle l'avait vu, c'était dans une réunion où ses compagnes se montraient à l'envi le député du retour de Varennes. Mais il y avait trop de motifs d'hésiter, pour que le comte de Lambertye donnât son consentement avant d'en avoir délibéré avec les
I Né au Pérou; nn de» lïentcnadU lie Damouriez.
* Madame de Beaucorpg et meadcmoiselles Je Lamlierlye faisaient, entre autres (ravauK il'aif^ille, des frontalU plus ou moiiii eQJolivés, pour clievaui, qu'on appela même, un instant, des Lambertye.
■ Rentré ea France, avec sa femme, peu de temps après leur mariage.
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Siens. Le retard de sa réponse était d'ailleurs suffisamment motivé par la convenance de ne pas disposer de la main de sa fille sans avoir, en fils respectueux, consulté le marquis de Lambertye, chef de la famille, fixé dans les environs d'An{>ouléme depuis sa sortie des cachots républicains de la Rochefoucauld. Le vieux gentilhomme de la cour de Louis XV, encore énergique et vigoureux malgré ses soixante-quinze ans, et les sept coups de sabre qui l'avaient jeté sanglant sur le champ de bataille de Minden en 1759 ', avait entrepris courageusement, puisque la Révolution lui avait volé ses terres, de vivre en fermier, au domaine de Sainte-Gatberine, en la commune de Montbron *. C'est là qu'il avait reçu les lettres de son fils et de M. deaGuilhermy. On pouvait douter de sa réponse; mais le temps avait marché depuis les jours de Louis XV. 11 envoya son consentement, daté de Sainte-Calherine, le 12 août 1805. B Mélanie me devient infiniment plus chère. Monsieur, par la ' justice qu'elle rend à votre mérite... Ainsi, ne doutez pas que
■ je donne mon consentement à son mariage avec vous. Si mon
■ fils n'a pas répondu affirmativement, c'est que sa confiance
> en moi lui faisait désirer mon avis, et qu'il était tourmenté,
■ non pour le présent, mais pour l'avenir, sur le sort des enfants,
> n'ayant d'autre fortune que du viager. Mais la Providence, B qui nous a si vivement éprouvés,... viendra, je l'espère, à
■ notre secours. Mon fils vous communiquera à ce sujet la lettre a que je lui ai écrite.
■ Comment ma fille ne vous donnerait-elle pas. Monsieur, B des preuves de désintéressemeut, après l'exemple que vous
■ lui donnez de la prendre sans dot...? Ce que vous ne néglige-
• re/, pas, c'est d'employer tous vos soins à rendre réversible a tout ce qui vous sera possible sur la tête de Mélanie; peut-être B même obtlendrez-vous un douaire.
« Je désire avec empressement la conclusion de vos projets.
■ L» pi-inceue de Conti (Louise- El ianbi-th de Bourbon), qui l'honorait de su grande amitié, apprenant qa'il était coavert de Ueaatrea, lui écrivait r.elle ptirase aimable et amuianle : •> Vous ne me ditee pa» où sont lea caiipg de aabru; cela
• me donne de l'inquiétude... • ' Près J'AngouIéme.
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« Lorsque j'en serai instruit, je me ferai le plus sensible plaisir
■ de vous témoigner le tendre attachement d'ua père pour son
■ fils, et de chercher l'occasion de vous en donner des preuves. '
« Recevez, etc. Lahbertye. ■
M. de Guilhermy demanda en conséquence au Roi de vouloir bien approuver son mariage avec mademoiselle de Lambertye. Le duc d'Orléans, qu'il avait informé aussi de ses projets et des liens de parenté de la famille de la future avec les descendants d'Éléonore d'Olbreuse, lui avait répondu : « Je n vous félicite de tout mon cœur de votre mariage, et je vous * souhaite sincèrement qu'il soit aussi heureux et aussi avan-
"tageuK pour vous qu'il est brillant Ce qui me parait, à
« première vue, de nature à produire quelque chose,* est la «parenté de M. de Lamberlye '. Il est regrettable que cela
' Toici l'exacte reproduction du tableau laisuc pnr le comte de Lnmbertje, au injel Ar In parenté qu'il rerendiquait. Il n'y eit guère queitioD que de ce qui pent établir cette parenté, sans tenir compte dc« collatéraut.
DESCEMDANCK DIRECTE D'ALEXANDRE DEXHIEB
) sont celle! du tablenii original.
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B n'ait pas été plus travaillé dans le temps; mais si cela peut se
a renouer, je serai charmé d'y contribuer Je vous propose
H donc de venir dîner chez moi jeudi, pour que nous puissions
■ eu causer à notre aise. ><
Louis XVIII avait voulu, par la bienveillance de sa réponse et par l'empressement qu'il voulut apporter à son envoi, manifester combien il appréciait la personne et les services de M. de Guilbermy, qui recevait au commencement de février cette lettre autographe :
■ A Mittau, ce 12 novembrR 1805.'
■ J'ai reçu, Monsieur, votre lettre du 13 octobre. Je vois « avec plaisir votre mariage avec mademoiselle de Lambertye, " et je ne doute pas que cette union ne fasse votre bonheur et
■ ne contribue à celui de M. le comte de Lambertye. J'aurais « aussi une véritable satisfaction à signer votre contrat; la dis- >' tance qui nous sépare ne le permet pas; mais je vous autorise
■ à y faire mention de mon agrément. Votre âge et la santé « dont vous jouiijsez me font espérer que vous verrez la fin de
> nos malheurs ; mais, si Dieu disposait de vous avant cette " époque, je prouvei'ais, en continuant à madame de Guilbermy « le traitement que je vous fais, que je sais honorer la mémoire
> de ceux qui, comme vous, sont restés fermes dans les prino cipes du véritable honneur et de la fidélité.
B Soyez bien persuadé , Monsieur, de tous mes sentiments « pour vous. Locis. >
Sur l'enveloppe, scellée des armes de France, Sa Majesté avait écrit l'adresse de sa propre main.
Le comte d'Avaray, en faisant à M. de Guilbermy les compliments usités, l'informa que Louis XVflf lui accordait une gratification de deux cents ducats, quoique » la situation de
■ Vienne, celle d'Espagne et celle du Portugal fissent craindre B des suppressions qui créeraient les plus terribles embarras " . Quant au marquis de Bonnay, ses félicitations furent envoyées dans une forme toute cordiale, dés qu'il silt la nouvelle.
■ Vous vous mariez, dit-on; j'en ai bien de la joye Sa
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1 Majesté vous a accordé cent livres sterling de gratification. Il Je vous souhaite donc, mon clier Guilhermy, une bonne a lune de miel [koney moon), qui dure autant que votre vie, à •> condition que les délices de l'bymen ne vous feront pas oublier
■ votre ancien collègue. > (Janvier 1806.)
A la veille même de son mariage, M. de Guilhermy s'occupait beaucoup plus des affaires du Roi, en correspondant avec M. d'Avaray, que des siennes propres, « M. Faucbe-Borel ' " ayant eu, de Berlin, ordre de s'entendre avec moi pour la
0 déclaration, est accouru avant-hier, et m'a dit comment il s'y » était pris pour faire entrer en France la déclaration. Il n'a « feit, à peu près, que mettre à la poste des exemplaires adressés
■ aux autorités françaises, qui, évidemment, n'en diront rien. ' Votre valet de chambre Potin eût pu en faire autant.
n II est tout au baron de Roll. Il a voiilu me confier ses pro- « jets pour le service du Roi : j'ai refusé la confidence de pro- «jets où je n'avais que faire. Je lui ai offert loyalement de u venir chiffrer et déchiffrer chez moi sa correspondance avec
■ vous, sans même m'y admettre. Je lui aï donné des conseils « pour faire parler de la déclaration par Peitier, comme si a j'avais été content de son empressement. »
Le 6 février, il avait écrit au duc d'Orléans : m La publicité
■ donnée aux projets de mademoiselle de Lambertye et aux D miens, par des lettres venues de Mittau, ne nous a pas permis a d'en différer l'exécution, qui aura lieu le 13 (jeudi prochain),
1 à cause de l'approche du carême.
« Nous abandonnons notre avenir à la Providence,
" Le Roi, ayant la bonté de me montrer du regret que l'éloi-
0 gnemeDtl'empéche de signer les conventions de mon mariage,
H m'a fait la grâce de consentir qu'il soit fait mention de son
« agrément. Dans la situation défavorable où l'on m'a placé
■ vis-à-vis de Monsieur, je n'aurai pas la présomption de deman- « der à Son Altesse Royale une signature que probablement « elle ne m'accorderait qu'à regret. Je mettrais le plus grand « prix à obtenir cet honneur de Votre Altesse Sérënissime et de
' Agent royaliste, de naiionelité suiue.
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« ses augustes frères. Je supplie Votre Altesse Sérénissime de H me dire, sans aucune sorte de réserve, si elle ne juge pas que
■ cela pourrait indisposer Monsieur à son égard. Votre Altesse H Sérénissime me ferait un bien grand tort, si elle ne rendait 0 pas justice à mon attachement bien indépendant, bien désin-
■ téressé, aussi bien qu'à ma discrétion, et à mon désir de ne
■ pas l'embarrasser le moins du monde
a Nous ne passerons pas de contrat, mais de simples conven- B tions sous seing privé.
a Votre Altesse Sérénissime serait-elle à même d'appuyer
■ auprès du nouveau ministère, pour madame de Guilhermy, la • demande qu'elle a déjà présentée pour mademoiselle de Lam-
■ bertye, en accordant si gracieusement sa protection aux
■ intérêts que je lut confie entièrement? >
Mgr Seignelay-Colbert, évéque de Rodez, absolument empêché d'assister au mariage, s'en excusait auprès des futurs époux (10 février) : ■ Recevez du moins. Monsieur, avec mes regrets, ' l'hommage de mon estime et de mon amitié, dans les vœux
H que je forme : pour que les descendants vertueux de deux
i bonnes races transmettent à une postérité nombreuse et
■ digne d'eux les exemples touchants qu'ils n'ont cessé de
■ donner de leur loyauté et de leur fidélité invariable au culte ■> de leur Dieu et à la cause de leur roi. «
Le contrat de mariage, dont les apports étaient nuls des deux parts, est du 12 février 1806. 11 ne contenait que des engagements éventuels; et !a première condition de cette éventualité supposait la rentrée des futurs époux et de leurs iaoïilles dans les biens que la Révolution avait confisqués, en réalité pour toujours. Voici la forme de sa rédaction :
■ Au nom de Dieu ! Ainsi soit-il.
Il Cejourd'buî, douzième de février, l'an de grâce mil huit B cent six, le onzième du règne de notre souverain prince et > seigneur, Louis, dix-huitième du nom, par la grâce de Dieu,
■ roi très-chrétien de France et de Navarre, à l'endroit de notre
■ refuge, à Londres, en présence des témoins ci-après nomu mes, ont été personnellement constitués :
■ Messire Jean-François César de Guilhermy, chevalier, con-
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■ seiller du Roi Trés-Chrétîen en tous ses conseils, maître des « requêtes ordinaire de Sa Majesté, conseiller d'boaneur et prod cureur honoraire de Sa Majesté au présîdial de Castelnaudary, « député du tiers État de la sénéchaussée dudit Castelnaudary > aux États lihresetgénérauxconvoqués parle feu roi Louis XVI « ea 1789, ancien conseiller au conseil de Régence pendant la <t minorité du roi Louis XVII, ancien conseiller d'honneur au
■ conseil de Monsieur, aujourd'hui roi Louis XVHl, etc., etc., o habitant ordinairement, avant la révolution de France, en la H susdite ville de Castelnaudary, diocèse de Saint-Papoul, pro- «vince de Languedoc; présentement, en celle de Londres, H rue Paddington, paroisse de Mary-Ie-Bonne ; lïls majeur, « légitime et naturel, de feu messire François de Guilhermy, « écuyer, coseigneur des villes et lieux de Castelnaudary, le a Mas Saintes-Fuelles, Montferrand et la Bastide d'Anjou, et de a feu Jeanne-Anne Dassié , mariés, habitant la même ville de n Castelnaudary..., d'une part;
» Et très-noble demoiselle, mademoiselle Marie-Mélaniea Adélaïde-Angélique-Félicité de Lambertye, fille mineure légi- A time et naturelle de haut et puissant seigneur, messire Joseph- ■> Emmanuel- Auguste-François, comte de Lambertye, cheva- « lier baron de Corigné, seigneur de Saint-Martin l'Ars, la » Valette, les Roches, la cour d'Usson, la grande Épine, Saint- ■n Somin-I a-Marche, Bessé-Touchabrant et autres lieux, maré- « chai des camps et armées de Sa Majesté Très-Chrétienne, » chevalier de l'ordre royal et militaire de Saint-Louis, député « de la noblesse du Poitou aux États libres et généraux convo-
« qués par le feu roi Louis XVI en 1789..., etc., etc , et de
' feu haute et puissante dame, madame Suzanne- Victoire de " Farrouilh, mariés, habitant ordinairement, avant la révolu- «tion de France, en leur château de Saint- Martin-l'Ars, dio- « cèse de Poitiers, province du Poitou, présentement, le dit « comte de Lambertye, ainsi que la demoiselle sa fille, demeu- « rant en cette ville de Londres, rue Paddington, paroisse de « Mary- le- Bon ne, d'autre part.
n Lesquelles parties, procédant avec la permission du Roi, M leur souverain seigneur et maitre, ainsi qu'elle est exprimée
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«en la lettre dont Sa. Majesté a honoré M. de Gutlhermy;
> laquelle lettre, en date du 2â novembre dernier, reste atUn chée k l'un des doubles du présent acte, et copie d'icelle « transcrite à la suite de l'autre double;
B Procédant encore, les dites parties, en présence et avec « l'agrément de très-baut,trés-puîssant et très-excellent prince,
■ Mgr Louis-Philippe d'Orléans, duc d'Orléans, de Charti'es et «de Nemours, premier prince du sang royal de France, etc.;
■ et aussi, de très-haut, très-puissant et très-excellent prince, a Mgr Louis-Charles d'Orléans, comte de Beaujolais, prince du
■ sang royal de France, etc., etc...; qui ont daigné honorer de <■ leur signature le présent contrat; Leurs Altesses Sérénissimes H agissant, tant en leur nom, qu'en celui de très-haut, très- puis- R sant et très-excellent prince, Antoine-Philippe d'Orléans, duc «de Montpensier, dauphin d'Auvergne, prince du sang royal de n France, etc..., etc... ;leurfrère, d'ici absent pour le moment; » mais qui a bien voulu donner son agrément préalable ;
a Et enBn, mademoiselle de Lambertye procédant aussi du « consentement du comte de Lambertye son père, ici présent, « et de son aïeul paternel, haut et puissant seigneur, messire o Emmanuel-François, marquis de Lambertye, maréchal des
• camps et armées de Sa Majesté Très-Chrétienne, chevalier de
■ l'ordre royal et militaire de Saint-Louis, etc., etc., etc., d'ici «absent; mais quia donné son dit consentement, par ses lettres
• au comte de Lambertye son fils et à M. de Guilhermy
' Au cas que M. le comte de Lambertye vienne à récupérer
> quelques-unes de ses propriétés, envahies par la révolution
• de France, il promet de donner, et sa vie durant, à sa lîlle..., a année par année, le sixième du revenu net des propriétés o qu'il aura recouvrées
« Fait, lu et récité à Twickenbam, dans le comté de Mid-
■ dlesex, au domicile momentané de MMgrs le duc d'Orléans
> et le comte de Beaujolais, pour ce qui est de l'honneur que « Leurs Altesses Sérénissimes daignent faire aux futurs époux;
n Et, pour ce qui concerne les dits futurs époux et M. le
<• comte de Lambertye, au domicile de celui-ci , en présence
« de haut et puissant seigneur messire Charles-Esprit-Marîe,
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■ comte de la Bourdonnaye, chevalier, conseiller d'État ordi-
• naire de Sa Majesté Très-Chrétienne, intendant de justice, " police et finances de la généralité de Soisson's, etc., etc., ; « et messire Jean-Louis de Chardebœuf, comte de Pradel, A maréchal des camps et armées de Sa Majesté Très-Chré- » tienne, chevalier de l'oixlre royal et militaire de Saint-
* Louis, etc., etc.^ témoins à ce appelés; et ont signé, après (■ Leurs Altesses Sérénissimes MMgrs les ducs d'Orléans et H comte de Beaujolais, avec les dites parties et avec plusieurs
■ parents et amis d'icelles.
«Louis-Philippe d'Obléans, Louis-Chables d'Orléans, n Jean-François-César DE Gcilheuhy, Marîe-Mélanie-Âdé- « laide-Ânfjélique-Félicité de Laubertve, le comte de « Lahbebtye, le comte de Pbadel, le marquis de Bonne- « VAL, Gustave de Boquefekil, le comte de la Bodbdon-
n KAYE, DE BeLOT-RaMSAY, DE BrOVAL. n
La lettre du Roi, du 22 novembre J805, était annexée. L'acte de mariage est du 13 février. Il eut pour témoins Mgr Charles-Eutrope de la Laurencie, évéque de Nantes (officiant), les hauts et puissants seigneurs comte de la Chapelle, maréchal de camp, Charles de la Bourdonnaye, Jean-Louis comte de Pradel, maréchal de camp, et messire de Belot-Ramsay.
Le comte des Cars s'était chaîné de présenter lui-même à Son Altesse Royale le comte d'Artois la lettre sollicitant son agrément au mariage; et c'est seulement le 13 février qu'il put se rendre l'interprète de la réponse verbale, assez froide, que le prince l'avait prié de transmettre : « J'ai mis votre lettre sous les yeux n de Monsieur. II m'a chargé de vous mander qu'il approuvait « très-fort votre mariage avec mademoiselle de Lambertye , et H de vous assurer de l'intérêt qu'il y prenait.
1 Quant à moi, je vous adresse mon compliment bien sincère n et mes vœux pour votre bonheur, ainsi que celui de votre
■ aimable compagne. »
Du même jour était daté ce billet du comte de Nantouillet : n Son Altesse Royale le duc de Berry donne avec plaisir, Mon-
■ sieur, son agrémenta votre mariage. Elleespère et désire qu'il
CHAPITRE VI
« fera votre bonheur et celui de mademoiselle deLambertye. «
Le lendemain, 14 février, autre billet du comte de Rully :
■ Mon cher Guilhermy, Son Altesse Royale le duc de Bourbon « me charge de vous témoigner toute la part qu'Elle prend à • votre mariage, et l'intérêt qu'Elle ne cessera d'avoir pour « quelqu'un dont les principes et la conduite ont acquis des « droits invariables k son estime. Recevez l'assurance des senti- B ments que je vous ai voués pour la vie. »
Le comte de Lambertye était également honoré d'une lettre autographe du Roi :
• A Mittau, ce 5 mara 1806.
■ J'ai reçu. Monsieur, votre lettre du 7 février. Je suis
> extrêmement sensible aux sentiments qu'elle renferme, ainsi « qu'à ceux que le comte d'Avaray m'a exprimés de votre part.
« Je vous fais mon compliment sur le mariage de made- « moiselle votre fille avec M. de Guilhermy. Vous avez tous les «deux, dans le commencement de mes malheurs, combattu o sous les mêmes enseignes i là vous l'avez connu, vous l'avez
■ apprécié; et je ne doute pas que, comme époux, comme <■ gendre, il ne montre les mêmes qualités qu'on lui a vu déve-
■ lopper comme bon Français et sujet fidèle. Soyez donc bien
■ persuadé. Monsieur, de la part que je prends à votre bonheur,
■ ainsi que de mes sentiments pour vous et les vôtres.
« Louis. »
La main même du Roi avait mis l'adresse de la lettre sur l'enveloppe, scellée de ses armes '.
L'archevêque de Reims ne manqua pas de féliciter aussi M. de Guilhermy, à l'occasion de la célébration de son mariage. Il l'avait en très-haute estime, et lui écrivait un mois après :
■ La lettre que vous m'avez fait l'honneur de m'écrire, le
> 28 mars, m'a paru si parfoite, que je n'ai pas hésité à la mettre <■ sous les yeux du Roi. Sa Majesté en a porté le même juge-
i comle de Lambertye la lettre du Roi, e M. de Guilhermy : - Le bonheur de galant homme igu'il toub fût pouible
> En m#me tempi qu'il t
ranimeltaiE
comte d'Avaray di<»it a
a beau- père
onGé au plu
de choieir pour l'ataarer
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u meiit, et a eu la bonté de me témoigner une sensibilité pour i> vous, dont vous auriez sûrement été pénétré. «
Envoyé par le Roi pour remplacer le comte des Cai-s , ainsi qu'on en était avisé depuis deux mois, le général comte de la Chapelle arrivait à Londres le 2 ou 3 février. Après s'être rendu immédiatement chez le chef de la légation, pour qui il avait une lettre de Sa Majesté, il était allé offrir son respect à Monsieur, ayant à lui présenter la lettre officielle par laquelle Louis XVlll mettait (tn à la mission du comte des Gars; et it avait passé plus de deux heures avec Son Altese Royale.
Le général ne devait être chargé des affaires que provisoirement. II avait l'ordre de se concerter en toute confiance avec le duc d'Orléans, dont les lettres au Itoî et au comte d'Avaray étaient parfaitement judicieuses au dire de M. de Guilhermy, à qui le prince les avait communiquées.
On ne savait qui viendrait occuper le poste d'une manière déBnitive. Le choix attribué k Louis XVfll rencontrait des obstacles insurmontables.
Le comte de Vioménil décUnait l'offre à lui faite de la part de Sa Majesté pour divers motî^ qu'il avait fait connaître au frère du Roi. Et M. de Guilhermy, quoique trés-hîen avec le maréchal dont la Bile était la meilleure amie de mademoiselle de Lambeitye, se félicitait de ce refus, à cause de la position fausse et peu cordiale que M, de Vioménil aurait eue à l'égard du duc d'Orléans, à la suite de ce qui s'était passé entre eux l'année précédente ' .
Quant au comte de Blacas, désigné aussi ajuste titre par l'opinion pour représenter le Roi à Londres, son nom semblait à quelques personnes être un malencontreux empêchement, ayant une signification tellement ridicule en anglais, que, prononcé un jour à la table du duc d'Orléans devant plusieurs sujets du roi Geoi^es, il avait été l'occasion du rire le plus fou dont ces âegmatiques insulaires fussent capables*.
■ Le refuJ du roarûchat ili.' picsenter le contrat de mariage de ta 6lle à la signature dei< princes il'Orléana.
^L'aiiecdule est di'Me, maia le moiif d'eicliuion d'un penonoage ausa! émî-
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Le comte de laCbâtre eût parfaitement convenu, par sa haute naissance et la manière dont il eût exécuté à la lettre les ordres du Roi j aussi M. de Guilhermy auraît-il volontiers servi avec lui ; mais il déplaisait à une partie notable de l'émigration.
En ce qui concerne le comte de la Chapelle, très-galant homme d'ailleurs de l'avis de tous, on doutait qu'il eiU le caractère assez fort pour les fonctions difficiles qui lui étaient confiées. Le duc d'Orléans ne trouvait au comte, ni ton, ni tournure, ni consistance pour avoir accès auprès des ministres, le croyait à la dévotion des entoura du comte d'Artois, et disait à M. de Guilhermy, en le ramenant à Kensington, qu'un simple bureau de correspondance lui paraissait bien suffisant pour Sa Majesté.
Malgré le changement du chef de la légation, les faveurs du Roi continuaient à être distribuées par les mains de Monsieur.
Ainsi en était-il pour le père de Georges Cadoudal, pour le chouan Jean-Marie, etc. ; et le service de Sa Majesté soufFrait de cet état de choses, dont M. de Guilhermy ne se lassait pas de montrer les inconvénients au comte d'Avaray.
La diBîcuUé qu'il y avait de suivre une affaire avec quelque succès dans les bureaux anglais, quand on n'y avait pas été présenté, entravait souvent les démarches des personnes à qui ces affaires étaient confiées. Néanmoins, soit idée arrêtée, soit négligence, le comte des Gars avait toujours oublié de présenter M. de Guilhermy dans les bureaux. Et celui-ci, après l'avoir demandé d'abord comme une chose nécessaire, gagné par l'insouciance naturelle qui lui faisait dire : •> Pourvu qu'on ne ■ me pique pas, je n'ai aucun amour-propre n , ne s'en était plus préoccupé. Dès le mois de mars le comte de la Chapelle réparait l'omisson de son prédécesseur; et désormais M. de GuiU hermy eut de fréquentes relations avec (es hauts fonctionnaires des ministères. Dans le courant de 1806, il entretint M. Vansittard et lord Granville de différentes affaires concernant le président de Bonneval et le traitement servi par l'Angleterre à l'archevêque de Reims, premier pair de France. Il eut aussi à
neni e( aus>! capable n'e9t piu trè*-sérieui. En »e guidant imr de pareils niotifi, combien de nom» célèbreH n'auraîl-on pas à bifFer de l'hlaloire? MU. de fioreotin et de Goilhermy ai
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agir pour M. Billard, l'un des chefs royalistes de Normandie les plus considérés, que ses blessures, ses souffrances, sa santé, le besoin dans lequel ÎI se trouvait, rendaient digne du plus grand intérêt, et obligeaient de secourir sans délai.
M. de Bar se plaignait alors beaucoup de la manière dont on agissait avec les chefs royalistes, et s'étonnait de ne pas être assez las encore, pour abandonner une cause qu'il n'avait pourtant jamais cessé de servir avec le plus entier dévouement. Sous l'influence de cette disposition d'esprit, il avait adressé à Milau une lettre qui déplut au Roi et amena le duc d'Havre à écrire à M. de Guilbermy, que Sa Majesté l'autorisait à en faire des reproches au trop audacieux Breton.
Estimant qu'en semblable occurrence il convenait d'agir avec plus d'égards, celui qu'on chargeait d'une manière aussi peu précise de faire des remontrances à un vaillant serviteur, disait au doc d'Havre : <• Le Roi m'autorise à dire à M. de Bar : « Je voudrais qu'il m'ordonnât. Je connais le caractère de ■ M. de Bar et de -ceux qui combattent comme lui, depuis quinze <■ ans, dans ce noble parti; et sans redouter plus qu'un autre les i emportements de qui que ce soit, je ne crois pas utile au bien H du service de me mettre dans le cas de repousser une scène <• violente.
« Je lui dirai, quand il viendra chez moi, que le Roi a été " mécontent de sa lettre ; mais je verrai comment le lui dire. »
Cette communication ne diminua certes pas la mauvaise bumeurde M. de Bar, qui resta, néanmoins, toujours « dévoué à la noble cause dont il déplorait amèrement les fautes » , mais fut, dés lors, très en froid avec de Guilbermy, chez lequel on ne vit {wesque plus d'officiers chouans.
La forme des brevets que le comte de la Chapelle voulait donner aux chefs royalistes fut aussi le motif n d'un méconten- » tement général parmi eux » .
Ces incidents prouvent qu'il importe d'avoir une grande connaissance des hommes et un tact parfait pour mener à bien les affaires d'un parti, lorsqu'il n'a d'autre appui que le dévouement de ses soldats : ils montrent non moins clairement que la vérité eut dA toujours arriver à Mitau sans passer par la bouche
ovGoo<^lc
CUAPlTItE VI. IMI
d'un courtisan. Louis XVIII, appréciant avec raison l'invariable franchise du royaliste qu'aucune considération personnelle n'arrêtait, lui faisait écrire le 1" juillet 1806, par le comte d'Âvaray : « Continuez vos rapports, mon cher Guilhermy. Vos dernières lettres ont été lues par le Roi avec beaucoup d'intérêt. . . Ne vous chagrinez pas, reposez-vous sur l'estime du Roi. »
Une partie des ennuis auxquels il est fait allusion ici était occasionnée par ce tait, que le tils du maréchal de camp comte de la Chapelle, ■ très-jeune, très-entreprenant » , porté de son propre mouvement, plutôt encore que par le tait de son père, à s'occuper des affaires de la légation, se substituait autant qu'il le pouvait au premier attaché, lequel, peu jaloux d'être le commis de ce nouveau personnage, se tint davantage à l'écart, et fut dès lors moins employé.
N'ayant pas cessé d'échanger de loin en loin des lettres avec l'abbé de la Marre, qui se « livrait à de tristes folies ' », M. de Guilhermy lui affirmait que l'éloignement du comte des Cars n'était pas dà à ce qu'on lui racontait ; et il ne lui ménageait ni les représentations, ni les conseils, i Malgré ce que m'a dit 8 M. Hue, lui écrivait-il (16 septembre), je ne pense pas que B vous imitiez M. de Vauban*, qu'on accuse au moins d'avoir » manqué à des mesures convenues. <>
La rentrée en France du cardinal Maury, ébloui à son tour, en 1804, par J'aurore du nouvel empire, avait trouvé depuis lors une excuse assez inattendue. Son Ëminence assurait que le Roi, auprès de qui Elle prétendait avoir voulu se rendre, lui aurait fait savoir qu'il ne pouvait donner asile à un cardinal étranger. Sur quoi, M. de Guilhermy expliquait au comte d'Avaray (9 septembre 1S06) la triste évolution de cet homme, naguère glorieusement fidèle :
> J'ai vu, écrit de la main du cardinal Maury, ce motif. Lors « du voyage de Blankenfeld, M. (^Avaray lut avait écrit pour * connaître son avis* qu'il était bien résolu de ne pas suivre;
' Lettre du marquis de Bonnay.
* Ancien aide de camp du rumtc il'Artuid, rentré en France, où il a écrit nne Histoire de la guerre Je Vendée.
* Sur la proteftation.
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• mais, comme CEminence répondit <jue, Bonaparte étant plus ic maitre à Rome que le Pape, Elle ne pouvait pas se mêler de la B protestation, à moins qu'on ne lui assurât un asile auprès du « Roi en cas de revers, M. (tAvaray, effrayé de la pourpre, lui o-Jît savoir que Sa Majesté, ayant éloigné le cardinal grand a aumônier, ne pouvait faire appeler prés de sa personne un
■ cardinal étranger.
a ...Je le connais, depuis dix-sept ans, assez inventif pour
■ supposer des torts aux anciens amis qu'il veut quitter, quand
• il n'en espère plus rien... "
M. d'Avaray, charmé de posséder la preuve péremptoire de la fiausseté du prélat, répondît :
B Je vous remercie de m'avoir fait savoir que vous avez vu > le mensonge impudent du cardinal Maury, écrit de sa main.
■ Adieu : rendez justice à mes sentiments d'amitié et d'estime. » L'archevêque de Reims s'exprimait ainsi à l'occasion de ta
même affaire : <• Votre réponse, au sujet du cardinal Maury, est « parfaite. Cette prétendue lettre, où on lut fait demander au
■ Roi un asile auprès de sa personne s'il travaillait à la décla-
■ tion, n'a jamais existé, ni donc la réponse du comte d'Avaray.
■ Le cardinal avait son plan de défection déjà combiné à cette
• époque. Il aime trop l'argent, pour sacrifier à son honnêteté ■> et à sa fidélité les cinquante mille francs de rente de l'évéché
■ de Montefiascone et ce qu'il espérait obtenir de Honaparte.
■ C'est une infiamie ! >>
La mort de M. Fox, arraché de la scène politique huit mois après M. Pîtt, sans qu'on sitt à qui allait échoir la direction des afiaircs, préoccupait heaucoup l'émigration en cette fin de l'année 1806, où l'empire d'Allemagne disparaissait écrasé sous les pieds du conquérant et où la Prusse n'existait plus Les émigrés souhaitaient voir arriver au pouvoir mylord marquis Wellesley. lis lui attribuaient, avec autant de noblesse que d'élévation dans les sentiments, ■ une méprisante aversion pour Ronaparte ■> ; qualité précieuse, pensait-on, dans les circonstances. Il s'agissait, en effet, de porter cinquante mille hommes du côté de l'Ile d'Oléron, pour attaquer la France, comme le chef d'escadre comte de Vaugiraud en faisait la confidence à M. de Re-
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lot '. Un mouvement général se préparait. > Le roi de Prusse « se réveille enfin, écrivait l'archevêque de Reims, et s'unit > aux Russes : l'Autriche seréserve; et l'on espère qu'elle ne sera
■ pas contre. »
Le comte d'Antraigues venait d'apporter à la réunion des émigrés habitant Londres une physionomie nouvelle, fort originale, que l'intelligence et la passion politique qui l'animaient n'eussent en aucun temps laissé passer inaperçue. Mêlé de longue date aux luttes des partis, Launay, comte d'Antraigues, originaire du Vivarais, ancien ofBcier de carabiniers, député de la noblesse aux Etats généraux, avait plus d'une fois agité en des sens divers nobles et vilains, par des écrits ardents jetés au vent de la tempête révolutionnaire. Dans ce moment même, !e gouvernement français publiait de soi-disant mémoires, qu'il disait avoir saisis dans le portefeuille du comte; mais on les croyait généralement apocryphes et imaginés par la police de Bonaparte.
Le nouveau venu, lié avec M. de Guilhermy, allait le compromettre encore davantage vis>à-vis de beaucoup de personnes. En attendant, il lui apprenait confidentiellement, à la fin de 1806, l'arrivée d'un homme qui allait avoir la plus f&cheuse influence sur la vie politique de l'attaché à la légation.
<■ Le voyage du comte Joseph de Puisaye à Londres est une « réalité, pour traiter avec le Régent et ses nouveaux ministres. • II était hier, à trois heures, en redingote brune chez M. Ber- « trand, qui mène l'afbire. Il réclame vingt-deux mille livres
■ sterling pour ses campagnes en Bretagne et ses dépenses en » Canada. Mais le nouveau ministère n'aboutit décidément pas, uà cause des conditions sur les catholiques... Ne dites pas de a qui vous tenez l'arrivée de Puisaye. » (Dimanche, huit heures
du matin.)
La vie en ménage n'avait point tardé à faire sentir assez lourdement ses charges à M. de Guilhermy. Jusque-Iù il menait un peu la vie insouciante de garçon, malgré les dépenses que l'entretien et l'équipement de son fils lui avaient imposées. Les
■ DonI l'ondr, M. i)c Vcrleuil, avaîl jadii ramm.indû celle partie du lilloral.
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mois de mars et d'avril 1806 l'avaient vu exposer à M. de Vansittard les titres spéciaux de madame de Guîlhermy à la. bienveillance de Sa Majesté Brilannique. Précédemment, le duc d'Orléans avait déjà eu la bonté de faire valoir ces titres^ dans une première note envoyée à la trésorerie, recommandée encore personnellement par lui, en mai et en juillet 1806, àlord> Hoira. Le prince conseillait au comte de Lambertye d'écrire au sujet de cette affaire; et lui-même, avec beaucoup de bonne' gr&ce, en avait parlé chaudement à M. Vansittard. On exposait que madame de Guilhermy était la seule fille du comte de Lambertye restée en émigration auprès de son père, et qu'elle n'avait que le plus petit secours accordé par le comité général. Quant au comte de Lambertye, on rappelait l'honneur qu'il avait d'appartenir au roi d'Angleterre par son quatrième aïeul, Dexmier d'Olbreuse (quatrièn^e aïeul, également, de Sa> Majesté Britannique] ; honneur qui lui avait obtenu, à la Un de 1794, comme les lords Moira et Granville, M. Windhtun et d'autres ministres pouvaient s'en souvenir, la permission de lever un régiment au service anglais. On ajoutait que divers^ incidents, tout à feit indépendants de la volonté de Sa Majesté, avaient seuls empêché la réalisation de cette faveur, et que le comte de Lambertye, « n'ayant reçu depuis lors aucun dédom- ■ magement, avait réservé pour l'établissement de sa fille la « bonne volonté des ministres ■ .
Le duc d'Orléans donna toute latitude pour se recommander de sa protection, dans les démarches à faire en vue d'obtenir un traitement plus en rapport avec cette haute parenté. Sur cessollicitations, le duc de Sussex ' avait bien voulu recommander aussi à M. Yaosittard la demande de madame de Guilhermy. On faisait valoir que lesdeux filles du marquis de Sainte-Hermine', invoquant des tîtresàpeu près semblables, avaient obtenu le traitement accordé aux officiers généraux émigrés, et que cela était un motif d'espérer le même succès pour madame de Guilhermy.
' Siiîèmc SU du roi Georges III.
* Un âea fils d'Alexandre Deimier d'Olbreuee, père de la ducliMse de Zell, avait rpouïé en seconde* noces Madeleine Sylvie de Sainte-Hermine, devenued;ins la (ait«, elle-mèroe, par un second mariage, comtesse de Bulow.
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A la fin de juillet, M. de Guilbermy revenait à la chaîne, criant véritablement famiaei mais pour le moment ce fut en vain; et, le 7 août, un billet du duc d'Orléaos lui disait définitivement :
■ Je vous réitère tous mes regrets de n'avoir pas pu ftiire ■ réussir votre affaire. "
Le traitement alloué généreusement par le gouvernement anglais aux magistrats émigrés ne pouvait évidemment pas, en y joignant même le secours donné aux femmes, sulïïre à la dépense d'un ménage; et le fonds de secours extraordinaires (de vingt livres sterling par mois) à répartir suivant les besoins variables de chacun, ajoutait peu de ressources. Sans doute, comme ceux qui s'aidaient du travail de leurs mains pour vivre, M. de Guilbermy recevait, en plus de ce qu'on allouait aux émigrés, le traitement d'attaché à la légation ; mais il ne fallait pas moins de deux cent cinquante livres sterling par an pour pouvoir se donner un domestique à Londres '. Le Roi voulut bien lui accorder une augmentation de traitement à cau^et/e^on mariage; malheureusement, par suite d'une mesure générale, on la réduisit presque tout de suite d'un cinquième, comme excédant cinq livres sterling par mois. Ayant contracté de fortes dettes depuis Je 15 février, arriéré pour son loyer et pour bien d'autres détails, dépourvu de quantité de choses indispensables, il se trouvait dans une situation qui ne cessait de s'aggraver.
Ce fut dans ces conditions d'existence qu'il commença l'année 1807, dont les premiers jours (5 janvier) lui apportaient les joies et les chaînes de la paternité. La naissance d'une Glle* valait à son père les compliments presque immédiats (8 janvier) du duo d'Orléans, suivis, un peu plus tard, de ceux du Roi lui-même, adressés de Mitau. Sa Majesté continuait, du reste, à lui donner eu toute circonstance des marques précieuses de sa constante bienveillance, témoin le billet du comte d'Avaray à cette occasion (26 février 1807) : « Le Roi a reçu avec une satis-
' Les pliH «impies ilépulr4 île fructidor a*,iient 15 livres sterling par mois, d'aprè* M. de Guilbermy.
■ Battiilde de Guilbermy.
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« faction bien flatteuse pour vous, la lettre de bonne année ' » que vous aviez confiée à mes soins. Sa Majesté me charge de « vous dire que si Elle ne vous le témoigne pas Elle-même, I' c'est à la goutte qu'il faut s'en prendre... Le Roi me charge, u d'ailleurs, de vous complimenter sur l'heureux accouchement ■ de madame de Guilhermy. n
Mais cette faveur ne lui procurait pes les moyens de subsister avec sa jeune femme et son enfant, comme il avait espéré l'obtenir des ministres anglais pour tout le temps que durerait l'émigration. Au mois de février 1807 il en est à se déclarer à bout de voie, et à charge à ses amis, qui s'étaient empressés de procurer à sa femme en couches et à t enfant qu'elle venait de mettre au jour Us objets de première nécessité, et avaient secouru sa profonde misère, qui s'accroissait tous tes jours. D'autre part, la maladie.de M. Huskisson, premier lord de la trésorerie, empêchait encore de statuer sur l'indemnité due au comte de Lambertye*, en raison des dépenses faites pour le régiment qu'on lui avait promis en 1794. L'abbé comte Pfaff de Pfaffenhofen avait pourtant reçu plus de trois mille livres sterling pour une nomination pareille, non suivie d'effet.
A cette époque, madame de Guilhermy, comme toutes les femmes d'émigrés, avait deux livres sterling par mois^ plus deuxshillingsdesecours à cause de l'état de sa santé : ellenour' rissait, et n'avait pas de quoi se donner une servante. Le secours accordé par le Roi n'était pas payé depuis plusieurs mois, malgré les besoins si urgents qui résultaient des circonstances où elle se trouvait. Si la pénurie du trésor de Sa Majesté en eût été cause, toute plainte se serait tue; mais l'état de maison du comte de la Chapelle protestait contre cette supposition. M. des Cars, beaucoup plus économe des fonds du Roi, ne s'était pas cru obligé à tenir table ouverte, en sa qualité de chef de la légation, comme le faisait son successeur, et il n'avait jamais eu un train semblable.
' M. de Guilhermy avnit adrcué «es vœui au Ro!, pour ■ In glonEuïM deiitini'es • de Sa Majesté, h laquelle Dieu réservait de relever les autels, en même leraps que le triae de taint Louis.
* Sa demande eipmait niix lorda de la tréiarerle les titres prépondérants que
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D'autres désagréments, assez vjfe, auxquels l'influence de Monsieur' ne fut probablement pas étrangère, venaient ajouter leurs contrariétés à celte situation critique. Le comte de la Chapelle avait substitué de plus en plus son fils, lecolonel, à M. de Guilhermy. Avant de repartir pour la Russie, où il fut rappelé enavril ou en mai 1807, il adjoignit même officiellement ledit colonel de la Chapelle au comte de la Châtre, à qui Sa Majesté avait décidé de confier définitivement le soio de ses affaires à la légation de Londres. Dans ces conjonctures, ne faisant à peu préS'Hen à la légation depuis un an, et ne sachant trop sur quel pied il était avec Mitau, d'où it ne recevait plus depuis prodigieusement de temps que des compliments, M. de Guiihermy voulut s'en expliquer avec le comte d'Avaray (3â mai) : <■ Qu'est le colonel comte de la Chapelle auprès du H comte de la Châtre? qui m'a remis une proclamation à l'armée a française, pour être imprimée à quatre cents exemplaires.
■ Comme Monsieur l'a dit à M. de Bar, est-il vrai que je ae
B suis plus au Roi , et ne suis plus que votre correspondant?...
a Le colonel comte de la Chapelle installé près de M. de
( la Châtre, M. d'Outremont aidant M. de la Châtre, que me
■ reste-t-il? Je n'ai pas quitté le service du Roi ; mais le service
■ du Roi m'a quitté. » Et, le comte d'Avaray émettant l'opinion que le mieux eût été défaire une demande au comte de la Châtre à l'effet d'être employé, et de lui parler au lieu d'écrire à Mitau, M. de Guilhermy s'y refusa. Sans disconvenir que le comte de la Châtre portât •• un des premiers noms de France « , il pensait que ■ depuis Louis XI et Richelieu, il n'y avait pas de particu-
■ lier si haut placé qu'il pût demander à un homme d'état hono-
■ rahle d'être à son service» . La seule chose que l'ancien magistrat eût pu accepter, dans le cas présent, aurait été d'exercer son emploi sous la direction du comte de la Châtre. N'était-ce pas, en effet, de Mitau que les ordres devaient venir?
M. Hue rendait un témoignage bien légitime à la dignité de ce
ient, en re);:ird dva
•m ariJan™», ion «"Hc, .,
» Emilie touu
: miliuire
tiu^ de r.ibbé PIHrf, char
loine trr Fonde
r de Liég«
' Trét-mÉrnnKnt Ho K
. dM C«r,
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caractère, empreint d'une si conciliante bonhomie dans le commerce habituel de la vie. (Altona, 12 juin 1807.) ■> J'apprends à a connaître les liommes : tant mieux quand ils sont comme » TOUS : cela n'est pas chose commune. «
Plus jaloux encore de voir les prérogatives du Roi respectées de tous, qu'il n'était susceptible pour lui-même, il l'exprimait sans périphrase au comted'Avaray (7 juillet 1807), à proposd'une deuxième édition qu'on allait faire, de la déclaration de Louis X VIII, avec l'adhésion de Monsieur et des princes. « Louis XIV a est un modèle à suivre. Il est tout simple que le Roi écrive « dans cette forme à Monsieur; mais il ne l'est pas que Mon- K sier écrive ainsi au Roi des lettres qui doivent être rendues D publiques. 0
Son royalisme n'était d'ailleurs affaibli en quoi que ce soit par aucun des nombreux déboires imposés aux plus Bdètes des émigrés. Un aspirant de la marine française, prhonnier des Anglais, fils du marquis de Raymond-Lasbordes, son ami et compatriote, s' étant réclamé de lui au nom des vieilles relations cordiales de leurs familles, M. de Guilhermy, tout en accédant avec bonheur à ce désir, exprimait l'invincible Horreur que lui inspirait le pouvoir issu de la Révolution.
« Vous êtes en Angleterre prisonnier de guerre ; moi, j'y B suis émigré. Vous attendez des grades et des récompenses du « gouvernement usurpateur de France ; moi, je ne dois espérer » que des persécutions et des outrages. Un autre vous dirait » peut-être dans cet état de choses : Quel langage pouvons-nous « parler, et comment nous entendre? Mais j'aime à Ci-oire que, a malgré les livrées sous lesquelles vous êtes arrivé dans ce " pays, nous ne sommes pas si éloignés l'un de l'autre ; et je me « plais à penser que, dans l'état que vous avez embrassé, vous » avez cru servir votre pays, mais vous n'avez point été dans le » cas de le distinguer de ses tyrans. Vous souffrez ce que )a 1 plus grande partie de l'Europe souffre avec vous, ce que vous (I n'approuvez pas, mais ce que vous ne pouvez empêcher.
1 Né gentilhomme et sujet de la plus illustre maison de l'uni- «vers, d'une nation qui, seule en Europe, pouvait s'honorer « de n'avoir eu de rois que dans le sang français, vous n'êtes
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« sans doute pas plus Hatté qu'un autre de voir la France sou- " mise à un étranger, à un bandit corse. Si vos pères ont joui de <• quelques distinctions, de quelques honneurs dans notre patrie, « vous n'avez pas oublié que c'était de la main bien&isante de n nos rois qu'ils les tenaient. Et s'il était possible de mettre en «question les titres sacrés des augustes descendants de saint « Louis, de Henri IV et de Louis XIV, le dernier des Français " aurait encore droit au trône de notre pays avant aucun Bona- « parte... u
Et pourtant, l'étoile des Bourbons était voilée de si épais Duages, que tout espoir semblait à jamais perdu. Le triomphe des armées françaises à Eylau et à Friedland imposait à la Russie le traité de Tilsitt. L'Empire était à son apogée. Nombre d'émigrés rentraient en France, où les gens de cour qui disaient partie de ces rentrants « montraient, pour la plupart, une
■ basse et infatigable adulation à l'égard du pouvoir " . Le découragement général était si complet, malgré l'altitude toujours résolue de l'Angleterre, que M. de Gutibermy disait, en mai, au chevalier de Broval, gentilhomme du duc d'Orléans : <• L'empire ottoman ' sera prochainement détruit. Que les « princes aillent donc, avec les corps étrangers qui sont à Malte,
■ conquérir quelque Ile de la Turquie; et, si le trône doit rester « à l'usurpateur, ils y régneront.
a Le chapitre des considérations, si l'on n'y prend pas garde •■ très-promptement, consommera la ruine absolue et irrévo- > cable de la plus illustre maison de l'univers. •
Avec les grands événements de guerre dont tout le monde s'occupait alors, bien d'autres détails défrayaient les conversations entre émigrés; on parlait de la mort du comte de Gimel, agent de Sa Majesté à Hambourg , que l'abbé de la Marre avait assisté à ses derniers moments; des difHcuItés que rencontrait le règlement de la succession du malheureux Picbegru; du refus dans lequel Sa Majesté Britannique s'opiniàtrait , en ce qui touchait la demande d'approuver le bill favorable aux officiers catholiques; de la mauvaise humeur de Dumouriez, trés'
' Les Anglais forçaient les Darilancllea en février 1S07 et prenaient Alexaa-. drie, pendant que les Russes attaquaient par lerre la Turquie.
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piqué de ce qu'on avait omis de lui donner son titre de général, sur l'adiesse d'une fetlre de Sa Majesté Trés-Chrétienne; des Mémoires que le comte Joseph de Puisaye faisait paraître ; des nombreuses arrestations opérées parmi les populations infortunées de l'ouest de la France, qui s'agitaient, et surtout qu'on agitait encore pour rien; de la mort de l'abbé Edgewortb, emporté par un mal contracté en confessant les soldats français prisonniers^ de l'intrigant baron X..., digne «du bagne et du * carcan » , récemment expulsé ; de la mortdu duc de Monlpensier (au sujet de laquelle M. de Guilbermy adressait ses compliments de condoléance au duc d'Orléans et au comte de Beaujolais, le 22 mai 1807) ; du mécontentement, encore plus grand, du comte d'Avaray à l'endroit de l'abbé de La Marre, pendant que celui-ci était chez M. de Grémion.
11 était aussi question du déplacement de Louis XVIU; et, vers la fin d'avril, M. de Guilbermy soutenait qu'en rapprochant Sa Majesté des frontières de France, « on inquiéterait 4> beaucoup fiona|iarte » , occupé au nord de l'Allemagne à combattre les Busses. Toutefois, le secret le plus absolu était gardé sur les intentions du Roi.
Le général comte Joseph de Puisaye', dont les Mémoires (publiés à Londres en 1805-1806 et 1807 *) occupaient alors les émigrés, était un homme très-absolu et déterminé, qui avait grandement payé de sa personne en Normaudie, dans des entreprises royalistes à main armée, où l'audace dépassa de beaucoup la sagesse, au détriment des résultats. C'est lui qui avait combiné, obtenu du gouvernement anglais, et conduit la désastreuse expédition de Quiberon. Tantdesang, versé inutilement,
> Né en 1755 .'■ Mortaise. Il tit entrer àani «eg vue» M. Pilt en 17»ft-95, el oblînt de lai l'eipédiiion dL-aoïlreQae de Quiberon, laquelle, mal organisée, peu disciplinée, manquant d'un prince pour la commander lant compétition d'aucun genre, échoua misérablemenl par «uile de ces caaaes el de la ronliaiii-e, en vérité irop naïve, qu'on eut dana les prisonnier! et déaeneui-s r^publicaini, pour combattre au nom du Boi leur» camarades de la veille, Le comte de Pni- »iiye, nationalité Auglaii, fit un e««ai infractueuï de colonisation au Canada, puis revint en Angleterre, oii il e»t mort en 1897.
'Les premiers volumes datent de 1803; lea quatrième el cinquième, de 1806; In premii'-re partie du sixième el dernier volume, de 1807 ; ta deuxième partie, ' de 1808.
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était retombé en grande partie sur sa tête, en lui portant l'injuste Hétrissure du nom de traître. Mécontent des royalistes et du Roi, cet homme entier, à l'esprit orgueilleux et mal équilibré, s'était fait nationaliser Anglais. Il revenait du Canada, où ses essais de colonisation n'avaient pas obtenu plus de succès que ses prises d'armes n'en avaient eu dans les guerres de Bretagne et de Normandie, et s'était mis à publier ses mémoires. Très-avant dans la confiance des ministres de Sa Majesté Britannique pour ce qui concernait les royalistes de l'intérieur de la France, il avail eu, du moins, l'avantage de faire écarter des bureaux les intrigants, de sorte que les officiers royalistes commençaient à se. rapprocher de lui,
La publication des Mémoires du général n'était pas sans danger, vu le caractère intraitable de l'auteur, son irritation, et les fautes commises en haut lieu dans la direction donnée au dévouement des royalistes. M. de Guilbermy crut donc utile d'entrer en relation avec le comte de Puisaye, pour atténuer peu à peu, dans la mesure du possible, l'aigreur de ses dispositions à l'égai-d des princes et des personnes qui avaient eu la confiance de Louis XVIIL Mal lui en prit, ses courtes relations avec M. de Puisaye ayant été très-défavorablement interprétées.
La lettre (du \i septembre 1807) qu'il adressa au comte avait uniquement pour but d'être agréable à l'écrivain, et de le rapprocher ainsi des royalistes dont il n'avait point partagé les opinions à l'Assemblée nationale, auxquels il attribuait d'avoir sans cesse traversé ses projets. Il s'agissait de persuader à M. de Puisaye que les amis du Roi ne l'avaient jamais regardé ni traité comme un adversaire, et que la distance qui le séparait de la droite de l'Assemblée, aux États généraux, n'était pas si grande qu'avaient pu le dire des gens qui n'y entendaient rien. L'ancien chef de chouans ainsi calmé, eût été alors, on pouvait l'espérer, beaucoup moins violent dans ses attaques (du dernier volume attendu), fussent-elles en partie justifiées.
Outre les passages déjà cités ' de cette lettre, on y lisait ceux-ci :
> Voir paijei 32, 33, 34.
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a J'ai lu avec grand plaisir vos Mémoires '. Vous ne siégiez n pas à droite; mais je nommerais plus de trois cents membres « aussi bien disposés que nous (députés de la droite)
1 It suffisait que Louis XVI sût que le jour où il voudrait être « Roi, Sa Majesté pourrait compter sur tous ces députés. Que de « fois ils ont tourné vers le trône des regards inquiets! ....
« Le Roi et ses conseils eussent eu une majorité le jour où ils « l'auraient voulu ; et l'Assemblée se fôt alors dissoute paisible- ■ ment, ou prononcée de manière à réparer ses erreurs. Vous « savez que Louis XVI semblait avoir compris cela, quand il « regretta de voir notre Assemblée se décharger de la suite de H ses travaux sur ses successeurs.
o Quant aux députés qui se sont séparés de nous, il n'y a pas Il lieu de tant les louer. Je les ai connus; et une grande éner- <• gie n'était pas la vertu dominante de la plupart. Remplacés « tout de suite par des suppléants, tous, ou presque tous révolu- « tionnaires, ils ont assuré aux novateurs une majorité, qui eût a été, sans cela, au moins douteuse. Si nous les avions imités, il « y aurait eu unanimité pour le mal, sans protestation.
u On ne pouvait supposer, d'ailleurs, la lâcheté, l'ineptie, le a désaccord, le défaut de suite des conseils du Roi.
uJe soutiens que les députés bien intentionnés, dans quel- « que partie de l'Assemblée qu'ils fussent, devaient rester à leur <• poste , attendant que le Roi fût avisé d'employer leur zèle et « leur fidélité; ou y revenir, au besoin, comme plusieurs firent 41 après l'arrestation de Varennes.
4> Certaines gens haïssent autant les députés de la droite que «ceux de la gauche, et nous déclarent tous bons à pendre; > tous, évidemment avec le cardinal de la Rochefoucauld, a l'archevêque de Reims, l'évéque de Clermont, etc.
« Je n'ai jamais joint ma voix à celle de vos détracteurs. » ■ Les cini] voluDict panu jusqu'en 1S06, peut-être même I.i premi^ partie
* C'ell là (ju'il lui rappelait la propoeition de M. Je Wimphen au* membres de la droite, li malheureusement repauaaée par ceux-ci. (Voir pa^e 33.)
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M. de Guîlbermy, doué d'un esprit très-cultivé, se plaisait aux citations latines; il eut la malheureuse inspiration de reproduire dans cette lettre, mortifiante pour plusieurs, un passage fort énergique de Salluste, dont l'application à certains personnages semblait si naturelle, que le comte d'Antraigues lui ëcrivitde Richemond, le 24 septembre ; « ...J'ai lu, cliez mon > ami le comte de Puisaye, le 17 de ce mois, votre lettre du 14;
■ il se servira de votre épigraphe, mais non comme épigraphe,
■ dans son VI' volume. » On était donc bien préveau, et en temps opportun, de l'usage qui en serait fait. Or, le VI* volume, entièrement consacré à la justification des faits et gestes de l'auteur à Quiberon, allait être, on pouvait le prévoir, trèsagressif. Lui avoir fourni l'appui d'un texte, quel qu'il fût, aurait certainement pour conséquence, avec la fréquentation du comte d'Antraigues, de créer des malentendus fi'icheux pour M. de Guilhermy, qui n'y songea même pas, ou s'imagina avoir détourné sur ses adversaires politiques les attaques de M. de Puisaye.
Déjà la légation ne laissait plus à l'ancien second du comte des Cars que l'in signifiante fonction de distribuer quelques fonds, de la part de Sa Majesté, à un petit nombre de personnes ; il devenait donc facile de transformer en un acte de rancune, inspiré par cette sorte de disgrâce, quelque chose qui en était certainement fort loin, mais en avait toute l'apparence. On verra ce qu'il en advint.
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CHAPITRE VII
Le Roi ilélurque en Angleterre. — Lettres Hu curale il'AiiIrtiigucB. — Demlèn* page dea Memairet du coinlc <le PuUayo. — Le duc H'Orléana part pour la Sicile. — Lettres diverses du ilac d'Orlpana, du comte d'Antra){TUC« et du duc de Kent. — Le duc d'Orlcana fait la confidence de ieg projets de mariage, et il envole la copie des deux lettres qu'il a écrites au comte de Portiand. _ Paisage du Iroisicme livre de I^cretelle. ' — Lettres diverses. — Projet soggiW derechef au <luc d'Orléans de se tailler un royaume dans' les colonies cspa- ^alca d'Amérique. — Le dac de Kent a quelques contrariétés. — Ba|pie de la snltanc favorite de Tippo-Saïli.
Le roi de France, que le triomphe complet de Napoléon sur toute l'Europe centrale et la Russie forçait de chercher où ahriter d'une manière convenable la majesté de son exil après le traité de Tilsit, quittait Mitau en septembre 1807, pour n'y plus retourner. Mais il ne parait pas que personne, sauf deux ou trois confidents indispensables, sut d'avance quel asile Sa Majesté s'était choisi; car il lui importait de ne pas rencontrer d'obstacle à ses projets.
Le 30 octobre, M. de Guîlhermy recevait dans la nuit ce billet, daté de dix heures du soir :
H Le Roi est en rade de Yarmouth. Je pars. Bonsoir, mon « cher Guîlhermy.
0 La Ciiathe. »
Le secret avait été gardé avec la plus complète discrétion.
Tout hospitalière que fiU la Grande-Hretagne pour les émigrés français et leurs princes, auxquels très-libéralement elle donnait un lieu de refuge et des secours, son gouvernement, resté seul en armes devant le vainqueur de l'Europe, ne se souciait pas
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d'augmenter les difficultés de sa situation, en offrant au Roi de venir s'abriter sur le sol anglais. Louis XVill avait éprouvé, en 1797, à quel point les gouvernements étrangers sont peu jaloux des embarras qu'entraîne l'hospitalité donnée à un souverain détrôné. U pensait néanmoins que si l'Angleterre était disposée à décliner toute demande de ce genre, elle avait un respect trop fier de son droit d'asile, pour éconduire le roi de France, venu, comme n'importe quel proscrit, abriter sa personne sous le pavillon de la Grande-Bretagne. Ainsi en fut-il. Et l'impression de désagréable surprise ressentie par les ministres, lorsqu'ils connurent l'arrivée subite et imprévue de Louis XVIII dans les eaux anglaises, ne leur fît point protester le billet tiré sur l'bonneur de la libre Angleteire,
De Yarmouth, le Roi se rendit à GoosSeld, dans le comté d'Essex, où le duc de Buckingbam mettait royalement son château à l'entière disposition du noble exilé.
II ne sen\ble pas que M. de Guilhermy ait eu, à partir de l'arrivée du Boi, à se mêler beaucoup des affaires, en adressant comme précédemment des notes ou lettres à l'entourage de Sa Majesté, établie elle-même à quelques lieues de Londres, par conséquent très à portée des ministres anglais. Mal avec Monsieur, brouillé avec d'autres, en froid même avec M. de Molleville depuis quelque temps, il s'attacha plus étroitement à la fortune du duc d'Orléans, qu'il appréciait à cause de l'intelligence, des hautes qualités, de l'aimable accueil de ce prince, et plus encore à cause des sentiments pleins de loyauté de Son Altesse Sérénissime pour le Boi son maftre.
Le comte d'Antraigues, dont l'influence était grande auprès des ministres anglais et principalement de M. Canning, était en rapport avec le duc d'Orléans, comme M. de Guilhermy. Ses lettres à ce dernier, empreintes d'une haine acbamée contre M. d'Avaray, et de l'implacable irritation d'un amour-propre blessé par les procédés de Louis XVIII, sont tracées d'une écriture fiévreuse, presque indéchiffrable; et cet ensemble de forme et de fond leur communique encore, soixante-dix ans après l'assassinat du comte, une verve, un mouvement qui possèdent toute ia chaleur de la vie.
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«Je suis bien loin de Itlémer votre attachement à Louis XVIII,
I disait M. d'Antraigues à l'ancien conseiller d'honneur et com- « pagnoi) d'exil de Sa Majesté, car j'ai été toute ma vieledéfen- « seur de la cause dont il est le premier moyen; mais je ne « veuK, ni de loin, ni de près, être attaché à sa personne : il « m'a insulté; il a été injuste. Je n'aime ni estime d'Avaray; » mais c'est au maître, et non au serviteur, que je veux m'ata taquer. •• (24 septembre 1807.)
Répondant au désir que M. de Guilhermy lui avait témoigné, d'être appuyé de sa recommandation auprès de M. Canuing: « . ..Vous ne doutez pas de mon désir^de vous obliger; maisM.de <' Canningne revient que mardi, après douze jours d'absence...
« Grâce à Dieu, je n'ai eu aucune nouvelle des arrivés ' : je
II me crois donc quitte et affranchi; et ta semaine prochaine je «vais à la campagne, chez lord Harwick...» (Septembre 1807.)
Toujours à sa haine, il saute sur chaque occasion de la satisfaire ou de la manifester, comme il fondrait sur. une proie : « M. Vansittard trouve que les preuves de Puisaye dans son B sixième volume sont bonnes, et que d'Avaray ne prouve que « l'insolence d'un favori et l'aveuglement du patron... Je suis a bien faible, mais j'ai travaillé trois heures à écrire l'ensemble B et l'ouverture de l'Opéra' : cela m'amuse, et peut être utile a pour finir avec eux. Avant de quitter ce pays, je veux régler H mes comptes avec eux. Je vous donne ma parole d'abattre B le ton insolent de d'Avaray et la morgue du patron.
■ Le Mémoire de labbé de la Marre* s'imprime à Leyde : il » sera imprimé en avril : c'est sûr. »
L'année 1808 offre peu de faits à noter dans la vie politique de M. de Guilhermy. Bévant toujours d'amener un des fils de Monsieur ou l'un des princes d'Orléans à se tailler un royaume dans les colonies espagnoles d'Amérique, il adressait au minis-
' Cet arrivéa étaient le roi et la reine de France, débarqué* il y avait buii jours il Yarmonlli.
' Il nomme ainti, avec une joie rai;eu9e, le pamphlet qu'il prépare contre les personnages <lont l'abaisacioent lui tient au cœur.
* Ce mémoire (lev.iit, sans doulc, comprendre auMi le Roî et M. d'Avaray, parmi lei pcraonnet objets de ici violence».
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tère anglais (mai 1808) un mémoire sur les voies et moyens de faire aboutir ce projet, et sur les avantages qui en résulteraient pour la Grande-Bretagne. C'était le moment où les armées françaises envahissaient l'Espagne, dont les possessions ne tenaient plus à la métropole que par des liens prêts à se briser.
La vie de famille, les relations avec ses amis, le soin d'aider le plus jeune de ceux-ci, M. Gustave de Roquefeuil (récemment sorti du collège de Penn', et auquel il tenait lieu de père), à obtenir une place d'enseigne m ihe York light infantry, occupaient les loisirs que lui laissait la légation. L'année poursuivait tranquillement son cours; et, tout au bonheur occasionné par la naissance d'un fils', il se consolait aisément des mécomptes de la vie publique, lorsque deu\ très-grands chagrins vinrent l'assaillir. Il perdait sa fille', et se voyait livré par une manoeuvre de M. de Puisaye aux insinuations les plus malveillantes, au reproche de noire ingratitude et de trahison.
La dernière feuille des Mémoires du comte de Puisaye paraissait avec ce passage, qui la termine et clôt l'ouvrage :
a Un des hommes les plus remarquables par son zèle pour la a cause de la monarchie et par sou constant attachement à << la personne du roi de France, M. de Guilhermy, qui, depuis ' quinze ans, a eu peut-être plus d'occasions que tout autre a de connaître les hommes dont les intrigues et l'ineptie ont
• ruiné toutes nos espérances, m'a fait l'honneur de m'écrire, a l'année dernière, pour me suggérer cette autre épigraphe, et
* me prier if en foire usage, dùt-on même, ajoutait-îl, savoir que H ce fût lui fjui m'en eût prié :
■ Homines inertissimi, quorum omnis vis virtusque in lingua usita est, sorte atque atterius socordia dominationem oblatam « insolentes agitant. (SitLllSTE, Ep. ad. C. Caisarem de Republ. a ordin.)
' Collée où l'on élevait le« enfanu ilei émij^rés, en Angleterre.
^ Ferdinand île Guilhermy, né le Vi septembre, tenu )iir lej (unis par M. Belot àe Ramaay et madame 1» maréchale de Vlaménil.
^ Bathildc de GuMhermj, dont la mail (9 ocCobre) jeta Mm père dant une inexprimable défolation. Elle fut enterrée au cimetière Saint- Pancrace, Bur l'empiacement duquel une égliie a
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B M. de Guilliermy sait, comme tous les honnêtes gens, quels « sont les obstacles qui se sont opposés jusqu'ici à la restaura- 0 tion de mon roi; il a le courage de le dire : quand cet B exemple sera généralement suivi, alors, et seulement alors, « il y aura quelque espoir. "
Sous l'empire de quelle pensée, ou de quelle distraction, la phrase soulignée, dont personne n'est venu démentir l'exactitude, et par conséquent reproduite textuellement par M. de Puisaye, fut-elle écrite à ce personnage, qui s'armait de tout dans sa lutte opiniâtre contre le comte d'Avaray, contre les principaux courtisans du Roi, et contre Louis XVIII luimême?... Rien ne pouvait être moins utile, ni plus fâcheux, que de venir en aide à un pareil homme, sur un terrain aussi dangereux- Il est vraisemblable que cette simple citation latine, qui se prétait, dans sa dernière ligne, à une application si directe au Roi et à son lavori, quoiqu'elle ne les visât point, fut plus nuisible à son auteur que toutes les difficultés qu'il avait éprouvées avec Monsieur, avec le comte des Cars, ou vingt autres, et que toutes les diatribes de Peltier. M. de Puisaye cherchat>tl une satisfaction méchante à mettre aux prises des gens qu'il savait être d'accord, et qu'il exécrait? C'est assez probable; mais on l'avait bien bénévolement autorisé à le faire. L'effet produit par cette aventure fut de mécontenter le Roi, et surtout de brouiller pour un temps MM. de Barentin et d'Avaray avec M. de Ouilhermy, qui n'avait jamais eu •• qu'à se louer d'eux » . On écarta désormais celui-ci de toute relation confidentielle avec l'entourage du Roi. 11 eut beau se plaindre au comte d'Antraigues de l'abus qu'on avait fait de sa lettre, cette plainte, communiquée à M. de Puisaye, n'eut et ne pouvait plus avoir d'effet '. 11 eut beau déclarer que le passage de Salluste devait être appliqué à d'autres qu'au comte d'Avaray, il offrit en vain
' M. lie Puis.iye protesta qu'il n'avait pas attribué à M. Je Gnilhermy l'intention d 'al tu quel' le romte d'Avar.ty; el, pour le prouver, il ofFril d'imprimer toDt .iu long la lettre <1e cdut-IL Seulement, il en ré«ulterail, dimil-il, une bien plu« f^ranile inimitié contre l'auteur de la lettre, de la pnrt des peruinDGS qui y étaient dénignée»; tandig que le comte d'Avarav, occupe k réunir le plu* poggible de BnffrnjjeB en sa propre faveur, «erait obligé d'abandonner la défenAK lie M. de Gailhermy, alin de ne pas cnmpromettre la lienni
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de repondre à l'imputation ()ui lui était faite : on craignit le scandale ; il n' obtint pas une réponse, et ses ennemis ne parlèrent que de son ingratitude, de sa perfidie! Les compliments que M. de Guilhermy avait faits des premiers volumes du chef de l'expédition de Quiberon , qu'il n'avait jamais rencontré et à qui il n'écrivit que deux fois (la dernière sur l'avis de M. de Belotde Ramsay et du chevalier de Gères'), furent ainsi l'occasion de ce qu'il a appelé Jui-méme ■ le plus cuisant chagrin de ma vie » . Pourtant, ces trois lignes du duc d'Havre et de Croy, venues d'Hartwel le 29 janvier 1809, montrent que tout le monde ne lui tint pas longtemps rigueur : > J'ai mille grâces à « vous rendre. Monsieur, d'avoir bien voulu me mettre à même "de rendre compte à la Reine de l'exécution de ses ordres. Sa « Majesté me charge de vous (aire ses remerclments... J'ai touajours un nouveau plaisir à vous renouveler les assurances «de tous les sentiments, aussi sincères que distingués, avec ' lesquels j'ai l'honneur d'être, etc. ■
Le duc d'Orléans se préoccupait d'employer son activité dans les guerres du continent. Sa bravoure et la connaissance qu'il avait prise du métier des armes à l'excellente école de Dumouriez, lui promettaient une place distinguée parmi les généraux de l'époque. Le besoin de remettre en honneur le nom brillant que son père avait prostitué, l'envie de contracter un mariage digne de son rang, enfin la situation pénible {eu égard à l'hostilité de Monsieur) que la présence du Roi dans le voisinage de Londres lui créait parmi les princes ses cousins, groupés autour du chef de leur maison, étaient pour lui des motifs déterminants de quitter l'Angteterre. Il s'embarqua en octobre 1808, avec sa sœur, la princesse Adélaïde, sur un navire de guerre anglais à destination de la Sicile, emmenant le chevalier de Rroval.
Maltresses absolues de la mer, les flottes anglaises balayaient la route de tout danger sérieux. Le duc avait fait promettre à M. de Guilhermy d'écrire par tous les paquebots (deux, par mois, faisaient voile pour la Sicile) ; et il réclamait de son attache-
aiiez mac)iiaTéU(|ue pour réuBsIr, et elle réuuic pleinement. Le» chose* realcreni en l'état iju'aïait voulu M. de Puisaye. ' GcnlUhoinrae liordelaù.
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ment, à litre d'amicale complaisance, quelques services, dont le plus important était de vouloir bien se charger de ses affaires en Angleterre, a m'en remettant, disait-il, aux soins de M, de « Guilhermy, à son obligeance et à rattachement qu'il veut bien « me témoigner » . (4 décembre 1808.)
Le 22 décembre, M. de Broval datait de la baie de Gibraltar ce billet :
B Partis de Spithead le 15 octobre, nous étions hier soir ici. u C'est le plus beau voyage... Le prince et la princesse vont à ■■ merveille. Je vais me rendre à Patamos, et j'espère parvenir à E sauver leur mère '.Le 14, on se battait tout autourd'elte depuis
■ un mois, et les Français étaient constamment repoussés.
« Adieu, cher ami «
La guerre d'Espagne était dans toute sa fureur.
M. de la Châtre, chef de la légation de Londres, dut subir à cette époque quelque disgrâce, à en croire l 'irréconciliable comte d'Antraigues, lequel, après avoir demandé à M. de Guilherniy l'adresse du libraire qui vendait le dernier écrit du comte de Puisaye, ajoute : • Je suis affligé de M. de la Châtre : il méri- 1 tait un maître plus juste , et l'a bien servi . Je l'avais bien
• servi aussi, et j'en ai éprouvé le même sort; mais je n'accep- « terais pas la moitié de l'Europe pour le suivre dix minutes, i< avec la tyrannie de son favori. Je plains M. de la Châtre : il
■ n'est aucun ministre, ici, qui ne lui rende pleine justice
■ Je me porte mieux, et cela bit beaucoup en afhires.» (l" janvier 1809.)
D'autres lettres, du même temps et du même personnage enfiévré, sont à citer : elles achèveront de peindre cette figure étrange : ■ J'ai lait lire à M. de Puisaye votre lettre, relative à E l'imputation que vous croyez qu'on vous a faite, au sujet de
■ ses Mémoires j mais depuis six semaines je ne sais où il est.
« J'ai composé plusieurs mémoires pour le Roi quand je le «servais; mais je ne le sers plus, quoique je serve la cause,
■ parce qu'elle est nôtre. Le principe m'est tout; lui ne m'est
• rien : il a été absurdement injuste pour moi en 1196. Je ferai
I La ilucliegge douairière d'Orléans, bannie de France, aVtnit rélu|;!ée en
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" tout pour la cause, sans l'avis, ni l'aveu du Roi. Je publierai a ma défense sur ce que d'Avaray a fait faire au Roi, qui en A est responsable à mon égard. «
(16 janvier 1809.) « Donnez-moi, de grâce, mon ami, dès B qu'elle paraîtra, la brocbure de X... ', qui attaque le favori :
■ moi, j'ai à attaquer le favori et le maître.
« Lord Grenville a écrit à Puisaye la lettre la plus forte, en
■ approbation de l'écrit ; mais celui-ci est brouillé ou en froid « avec moi, et ne m'envoie pas son ouvrage. »
(1" mars 1809.) « Venez me voir pendant une demi-beure, > avant d'avoir vu la Chapelle; car je ne veux pas sans votre '
■ aveu ouvrir une opinion.
E Le Boi et d'Avaray me confondent : ils croient pouvoir « écrire les dernières indignités aas partisans de Louis XVUI; " le Roi écrira ; • Vous m'avez trompé s , quand ils écbappent au
■ poignard pour son service : son favori leur écrira qu'il est
■ empressé de leur envoyer des sottises.
' On a voulu, sans doute, me faire étrangler; et l'on veut que je
■ ne dévoile pas leur atroce injustice, leur ingratitude. Non, non, « non, non, non! Ceux à qui cela déplattpeuvent aller se (aire f...
a M. d'Avaray croit pouvoir nous couvrir de ses crachats;
■ non, pardieu I On les lui renvoie. C'est bien assez de. ménager
■ son patron Je prouve qne ce que j'ai écrit, c'était par
■ ordre du Roi. Il aurait fallu que je me déshonore pour bonoa rer le favori du Roi!
■ Venez donc. "
(Avril 1809.) ir ...Ne venez pas demain; j'irai dîner chez a l'amiral Knigt, à la campagne.
■ On est mécontent de d'Avaray; le procès' aura lieu sans
■ délai ni égard...
' On est irrité... ; la justice en fera raison ; Barentin en est a instruit. On sera enchanté que les tribunaux soient aussi
■ sévères que possible... S'ils ont parte de moi, je les attaquerai a en justice... Je les finirai; j'en jure Dieu et mon honneur...
l'esl pa» donno.
it pas quel eil ce procè*. S'ngit-il du n
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« Si vous avez à écrire au duc d'Orléans, pour Malte, apportez- B moi votre lettre. «
(9 avril 1809.) « Pour l'objet qui vous concerne, je ferai pour » le mieux, sans importuner, et en profitant d'un moment de n lionne humeur.
« ...Je les tiens, mon ami. Je signalerai envers eux la dette u de notre Cazalès. Il n'est pas de vilenies, lors de son vovage I' à Madrid, dont ils ne l'aient noirci, croyant qu'il allait agir opour l'Angleterre auprès du prince de la Paix, qui en demanda il l'explication. Je jetterai des fleurs sur la tombe de cet ami ' •' célèbre'... Mais, soyez tranquille; je ne les accablerai pas à u terre; mais ces gens-là n'ont jamais connu ni prudence, ni u honneur, ni même politique. Ils ne sentent les coups qu'en i> les recevant; et, en attendant, ils provoquent tout le monde. B Ils vivent à mille lieues de leur position : ils ne savent ni où ■ ils sont, ni où ils vont : ils ne se rappellent que d'où ils vienn nent, pour rappeler les abus et les causes • qui les ont préci- H pités... Je les attacherai au pilori de l'Europe. Âb! saint Dieu! "je ne les manquerai pas.
« D'Avaray fait faire un factum par ses commensaux, où il H met ses prétendues preuves à côté de celle de Puisaye; les a ministres anglais doivent le lire... Je l'aurai, pour sûr; je « l'aurai aussi... Je prends là mon point de départ, si je puis m'y « accrocher.
« Je les tiens, je veux les tenir à jamais, et que mon fils, s'il « me survit, les tienne à jamais... Vous avez honte de la fran- 1 chise de Cazalès; c'est ce que j'aime pardessus tout,
« Réfléchissez un peu à ceci. Dans quatre ou six mois, l'ou- » vrage étant imprimé, si je n'ai pu trouver à placer noblement <i mon attaque sous le litre évident de ma défense, j'en envoie « un seul exemplaire au Roi, lui disant : Il n'y a pas d'accord « possible avec moi ; je n'en veux pas; mais voilà ce que j'ai à "dire pour ma justification...; prenez vos mesures en consé- « queace, et défendez-vous si vousle pouvez, »
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{1:2 avril 1809.) ■ A moins de se laisser marcher sur le ventre
> par cette vipère maudite, il faut, avant tout, s'afFrancbir de o tout lien d'argent; c'est Jaque la délicatesse est placée, et non
■ là où l'on prétend y appuyer la défense d'Avaray... Que diable « vous importe que ce soit moi ou le gouvernement qui vous » tire cette épine du pied, afin de pouvoir marcher lestement et H en homme indépendant contre cet essaim de guêpes! Je n'irai « pas demander 24 livres à G*** ', pour me fermer la porte sur «le reste... J'exige de votre amitié, ou de m'en donner la « preuve, ou de montrer que vous y renoncez en la refusant.
■ Voilà 24 livres, payables à vue; je n'en veux pas de billet; je " m'en rembourserai lorsque je pourrai vous mettre en état de
> le faire...; et votre famille, dans aucun cas, ne me doit rien; H je n'ai rien à faire avec elle... : enfin, n'y pensez pas; et, pour
■ Dieu! ne m'en parlez jamais.
■ Allez toucher cet argent; en revenant, allez chez le chan- «celierde Barataria*, pour lui dire que vous ne voulez, ni ■rrien lui devoir, ni être gratifié par lui; que cet argent vous est
■ dû pour vos travaux, mais que vous lui rendez, moyennant a quittance, l'argent qu'il réclame, et que vous prétendez vous « prévaloir de cette quittance devant qui de droit; car vous "voulez avec lui justice, et non pas de grâce. S'il refuse la
■ quittance, ne payez pas; et prévene/.-le que vous allez cona sulter un avocat, pour le forcer...
« Ils ne battent que les gens à terre; mais, sacrebleu! pour- « quoi y tomber devant des espèces de cette sorte? a Cette sottise, ils la pleureront un jour, soyez-en sûr, B Croyez-moi, fiuissezd'abord cette affaire, de la seule manière H convenable avec un Juif de celte sorte.
B A quatre heures je vous attends, t affaire finie. » Cette dernière lettre concerne, probablement*, quelque réclamation, plusou moins fondée, relative à un trop perçu en fait de secours, adressé au nom du comte d'Avaray par l'inter-
I CanDÎng.
S M. de Harentin.
* Aucune auU'e supposilion plaDsiMir et aucnn renieignemcnt n'eo donnent la clef.
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médiaire de M. de fiarentin, qu'on avait préposé à la haute surveillance de l'emploi desdits fonds '. Il est douteux que les conseils, absolument batailleurs, du comte aient été suivis par son ami, qui n'avait aucun sentiment de haine contre les personnes dont un simple malentendu avait pu moditier les dispositions à son égard, et qui eut rougi de mêler à ses griefs les rancunes inspirées par une question d'argent, quelque embarras qu'elle lui apportât. En tout cas, il n'est resté d'autre trace de cette affaire que la lettre du 12 avril :
(Avril 1809.) u Ganning m'a invité par un billet de sa main
■ à diner seul avec lui ce soir.
■ Je travaille à l'écrit sur mes services pour le roi Louis XVI ■■depuis 1790 jusqu'à 1797... Je suis indigné d'avoir ménagé . Louis XVIII, mon ennemi fe plus acharné.
■ Dans les papiers que Panim et Boslopcbin m'ont donnés,
■ de ce que Louis XVIII a fait sur Paul 1"..., j'ai trouvé des . TRËSORS de perfdie...
" Ce sera Louis XVI, avec M. de Malesherbes, qui jugera Il Louis XVIll ; je n'ajouterai pas un mot à la fin de l'ouvrage.
■ Mon fils ne peut faire un pareil ouvrage : je dois le faire; et n avant le 15 mai il sera fini. Cela aura six cents pages. J'aurai H les cinq cents exemplaires sous clef. Ni Dieu ni diable ne me
■ détournera de mon projet; et s'ils m'en fournissent l'occasion,
■ je le publierai. J'y parle peu de d'Avaray. Louis XVIII et les » émigrés sont l'objet de mon travail. •>
- Bntnes \ 2» mni 1809.
■ J'ai passé, hier, deux heures avec Canning. Bertrand" ne
■ se détachera pas de Puisaye, avec les procès continuels de • qui il a beaucoup à gagner. L'unique bonheur de celui-ci
■ est d'avoir des procès. 11 ne rentrera pas chez moi, lui* qui
■ change des conversations en dépositions de justice. Je ne a veux les entendre et leur répondre que devant mon avocat.
' La plus grande économie devait prétiilev ik l'aJminiatratioQ dea resaourcea du Hoi, qui étall fort loin d'être riche et secourait de trop nombreuses infortunes.
* Vitlace prcs de I^ndies.
■ M. Bertrand de Mollerille.
* M. de Paisaye.
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Après la lecture de pareilles lettres, on peut s'imaginer avec quellejoie, doublée de haine, le comte d'Aotraigues eût acclamé jusqu'au fantôme de Louis XVII, si ce fantôme eût existé.
Une coiTcspondance suivie, et tout amicale malgré la grande différence du rang, s'établit aussi entre le duc de Kent, quatrième fils de Sa Majesté Britannique, et M. de Guilhermy. Elle était née des relations très-Intimes du prince anglais avec le duc d'Orléaos, auxquelles les amis de celui-ci avaient été naturellement mêlés; et elle s'alimenta des mille détails que réclamait le soin des affaires laissées en Angleterre par l'hôte de Twickenham, en partant pour la Sicile. Le duc de Kent écrit, en janvier et en mars 1809, plusieurs lettres ayant trait à l'arrivée du duc d'Orléans en rade de Gibraltar, ou à ses admires, et fait à M. de Guilhermy les compliments de madame de Saint-Laurent'. Le 5 mai, il s' égayé, avec lui, d'un envoi de douze douzaines d'oranges, à eux deux destinées par le duc d'Orléans, que les accidents de la traversée ont réduites à cinq douzaines : 0 Ainsi aurez-vous, poursuit-il, la douce consolation de savoir
■ que vous n'êtes pas sans compagnon dans votre malheur.
H Nous sommes désolés que la prolongation de notre séjour «ici', contre notre attente, nous ait privés de vous voir, comme
■ nous l'avions espéré, à Kensington; mais nous espérons que • par la suite vous nous en dédommagerez.
■ Acceptez les assurances des sentiments d'estime et de con-
■ sidération avec lesquels je suis toujours, mon cher Mon-
■ sieur de Guilhermy, votre très-affectionné et dévoué,
■ Edouard, duc de Kent. »
' Madame de Salât-Laurent était une Française pleine de ^1ct et d'caprit, dodce d'uQ charmant naturel, avec laquelle le duc de Kent Tivaic maritalement depuis dii-huit ans, B'élant singulièrement attaché à elle; chose trop commune parmi les princes et les grands seigneurs de la fin du siècle dernier. On doit prendre en considcradon que, du moins, le prince ne manquait hi aucun Mrmenl, n'étant pas encore marié, et que cette union irrégulière s'accommodait d'une tenue parfaite dans la ne privée.
* Le doc de Kent et madame de Saiot-Laarcnt étaienl restés plus longtemps que d'tmbitnde k Caitle-Hill-Lodgt.
ovGoo<^lc
206 l'APIEKS DUK itMIGIlK.
Nombre de fragmeats d'autres lettres, pour la plupart du duc d'Orléans ou de la duchesse sa femme, vont continuer (chacune àsa date) l'histoire des principaux événements auxquels M. de Guilhermy fut mêlé par sa correspondance, pendant les cinq années que devait encore durer l'émigration.
Le 29 mars 1809, le duc d'Orléans écrit de Malle : •> Vous « serez bien aise d'apprendre que je me porte Fort bien. Je pars B pour la Sicile; de làje passe en Sardaigne: je laisse masœurici. 0 Si je puis prendre part à la guerre en Italie, j'irai; sinon, 1 je reviendrai à Malte, et de là à Hamptoncourt '. Je n'ai pas ■ de raison de croire que mon absence se prolongera... •>
Suit l'incident, assez amusant, de la garde de la clef du sépulcre, le vendredi saint, confiée d'babitude, d'après les usages du pays, à un personnage important. Le prince, peu dévot, et pris au dépourvu par l'honneur d'un nouveau genre qui lui incombait, déporter une clef au cou, s'en tira avec esprit, sans froisser personne :
« On m'a fait, ce matin, le gardien de la clef du tombeau. On k voulait me la mettre au cou, en sautoir; mais j'ai protesté « contre cette décoration ; et on me l'a mise à côté de ma croix D de l'ordre du Saint-Esprit, où j'ai observé qu'elle serait beaun coup mieux placée...
» Veuillez taire mes compliments à madame de Guilhermy. ■ UnelettredeM. deBroval, datéedeSévilIe,le20mai 1809, apprenait à M. de Guilhermy que le duc était le 22 avril à Palerme, et avait débarqué le 27 à Caglisri, où la duchesse douairière d'Orléans devait rejoindre son fils, qui allait, ultérieurement, se rendre à Mahon, suivant toute probabilité.
DeCagliari, le 15 juin, le prince fait savoir que les événements ont déjà retardé son retour en Angleterre, et pourraient bien le retarder encore quelque temps. II se plaint de n'avoir de lettres, ni du duc de Kent, ni de M. de Guilhermy, ni de pei'sonne; envoie ses compliments au comte d'Antraigues, annonce son départ pour Palerme après sept semaines de séjour à la cour de Sardaigne, où Leurs Majestés l'avaient très-bien
' En Angleterre.
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accueilli, et où sa présence avait dissipé les préjugés nourris coDtre lui. Le seul désagrément qu'il eût eu était d'apprendre la capture par un corsaire français du bâtiment qui portait ses lettres les plus détaillées à sa mère. « A Païenne je compte, B disait-il, prendre part à l'expédition anglo-sicilienne qui se » prépare. Il faut voir, et surtout attraper l'occasion par le tou- « pet, quand on peut la saisir. >>
o Vous serez encore quelque temps gouverneur de mon n château de Hamptoncourt , car je ne peux pas savoir encore
• quand je retournerai en Angleterre... Si l'on fait une armée u italienne, j'espère y avoir une place. On m'avait charitable- H ment recommandé au prône, en Sardaigne; et je sais qui. «On m'avait dépeint comme un suppôt des Anglais, mais «j'ai été assez heureux pour en détruire l'effet. La reine n de Sardaigne, qui est ma trcs-proche parente, m'écrit des B lettres charmantes et bien flatteuses... La poudre à canon a « fait disparaître les chevaliers errants ; ta Révolution a diminué « cruellement l'importance des princes. . . Si Bonaparte est enfin 0 bien battu, comme tout me porte à m'en flatter,,,, j'espère » que chacun pourra agir. » Suit le détail de différentes commissions qu'il prie M. de Guilbermy de lui faire faire : « Je « consens très-volontiers à ce que vous préleviez sur les fonds E à votre disposition un secours pour l'équipement de Gustave B de Boquefeuil, et je vous laisse le maître d'en déterminer la
• quotité.
u ...Veuillez faire mes compliments à madame de Guilhermy.
« ...Je ne me suis jamais mieux porté,.. Il n'est pas encore "temps de me faire &ire un service à Kingstreet; car je ne « pourrais pas me flatter des honneurs du So/to ' . «
Le comte d'Antraigues, se rendant du côté de Kensington, dit à M, de Guilhermy, invité à dîner par le duc de Kent le 25 août: «Je serai enchanté de vous mener; mais je ne pars que' " s'il * n'est pas venu à onze heures.,. Je crois n'être pas bien
' Sorte de Uolà! dont les {irands penonnafie* étaient honorés. ' On ne voit pat de qui il pent étru question.
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"dans les papiers de madame de Saint- Laurent : malgré les » recommaDdations du duc d'Orléans et de Broval, je n'ai e'té " que poli; elle m'ennuie. Il est tout simple qu'elle tous invite, A et pas moi.
u ...Si je ne savais, par vous, l'aventure de Bonneval ', je ne « pourrais croire qu'un roi détrôné fut aussi en dehors de toute n mesure. Qu'eùt-il donc fait sur le trône, s'il agit ainsi en
I Angleterre, à Hartwel, et envers une vingtaine de sujets qui o composent son peuple? Pauvre de La Châtre! Quel emploi « indigne d'un si beau nom, que d'être le porte-parole du fiavori « d'un favori'!
u Que cette guerre de vessies remplies de vent est ridicule, « au milieu de l'état de l'Europe!... Las Casas, m'apprenant -H jadis la disgrâce de la favorite Falby pour le fovori d'Avaray,
II me disait : Dans cette cour, ambulante comme un nuage, il « existe encore des orages, parce que pour les former il ne faut * que des vapeurs. Aujourd'hui, on Fait une fournée de cbeva- «liers de Saint-Louis*... Pauvre Roi! S'il pouvait avoir la puisn sance, comme il peuplerait la Bastille et fertiliserait les échau fauds ! Les coups de vent de 1809 se changeraient en lettres «de cachet ou commissions sanguinaires j et, à l'esprit prés, « je vois que les Laubardemont ne manqueraient pas.
n Je ne vous demande pas le secret sur ce que je vous écris à " ce sujet. "
Du même (Gatt Combehouse, le 18 septembre) : i Je com- « prends fort que l'arrivée d'Apis * vous inspire le désir de ' voyager. Que diable vient-il faire à V... '?. Il croyait à la culn bute du ministère...; il voulait capter le nouveau, etnetrou-
' Le premier président, marquis île Bonncv»), éprouva sans doute quelque ■Icaiii^ément avec le Roi.
* Bien n'indique ni le fait dont î) elt question, ni quel est cet ami du comte d'Avaray. (Serait-H;e M. de BlacasT;
, • M. de Puiiaye, entre autres, affirme qne cette décoration, exclusivement militaire, fut donnée pendant l'émigration 1 un certain nombre de personnes -qui n'avaient jamais porte les armes.
* Cette appellation, très-irrespectueuse, s'applique .-lu Roi (dont l'embonpoint était considérable), qui venait de se rapprocher de Londres.
^ Wansted ou Wimbleton.
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• vera rien. Pauvre Sire ! Quand it verra l'Angleterre se batlre
■ pour mettre Louis XVIII à Versailles, il pourra croire au
■ miracle, et répéter, comme à Vérone en 1795 et 1796, les
• cérémonies du sacre. Les ministres passés, présents et à venir « se moquent de ses petites haines. Si hair est le chemin du " trône, il est sur la grand'route.
D Invité, à mon arrivée ici, à dîner chez le duc de Brunswick,
• je lui répondis très-haut, à table, au milieu d'un grand silence » de quarante convives : On peut rester fort attaché à leur B cause, sans Cêtre en aucune manière à leur personne; et c'est u ma position.. .
B Si Apis croit qu'on est embarrassé de dire qu'on ne le voit
■ pas, qu'on ne veut pas le voir, qu'on n'a aucun attachement X pour lui, il a trouvé avec moi celui qui lui ôtera cette folle
■ idée. Je m'honore de sa défaveur, parce qu'il ne rougit pas de > ses indignités à mon égard... ■<
Autre lettre, du même, datée de Barnes, en septembre : « J'ai lu votre ouvrage (?) avec plaisir... ■ Je n'ai pas assez d'esprit pour apprécier l'éloquence pleu- « reuse de Lally '...; sa loquacité btigante m'a toujours bien
■ ennuyé. Il m'a fort soulagé quand il a écrit contre moij mais <• ma reconnaissance n'a pu aller jusqu'à m'engager à lui ré-
■ pondre... Quand, en 1788, j'écrivis l'ouvrage qui établit ma " popularité, j'étais excédé de la bêtise orgueilleuse, opiniâtre, «décisive, de nos grands seigneurs, de leur bassesse. Je les » voyais tous disposés à accepter la cour pléniére et à nous a placer, nous gentillàtresde province, dans leurs antichambres. B Je n'ai jamais aimé celte. demeure, surtout chez les impu-
■ dentés bétes t&ites pour peupler nos écuries. Alors je soutins
■ nos droits, de manière à leur prouver que par notre constitu-
■ tion nous étions quelque chose, et qu'ils n'étaient rien que B pour nous, et par nous. J'avais tout à perdre à ce parti-là; et B je faillis être à la Bastille. L'année d'après... je pris le parti B du Boi, que les misérables abandonnaient.
B J'abhorre Bonaparte : je ne blâme pas ceux qui rentrent
■ Lallj-Tolteadal.
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B pour vivre ignorés ; mais je méprise ceux qui le ser\'eDt ; mais «je préférerais être victime de Bonaparte que sujet de d'Avaray a et de Blacas. »
Le 4 septembre, M. de Broval écrit de Séville, où il est encore : » Le duc d'Orléans a l'àme la plus noble qui ait animé « un prince... " ; et, après avoir ditdeuxmots de la recommandation que M. de Guilliermy lui avait adressée le 20 janvier, au sujet de M. Gustave de Roquefeuil : " Vous me parlez de la triste « et scandaleuse affaire du VI* volume '. Je regrette, aussi, que '< Monseigneur n'en ait pas lu le commencement; mais, comme "VOUS dites, quel bonheur de n'avoir pas été à Londres'!... i> Ne nous vengeons pas, nous qui ne sommes pas d'un parti ; u gardons-nous d'être jamais d'aucun. Aimons le Roi et nos H princes, et déversons sur Bonaparte toute notre bile. »
La duchesse douairière d'Orléans était encore à Mahon, on M. de Broval était allé la voir.
Une lettre « très-conjidentielle h du duc d'Orléans, datée de Mahon le 25 septembre, contenait les fort intéressantes nouvelles qui suivent :
B Je vous envoie copie des deux lettres que j'expédie aujoura d'hui au duc de Portiand ; et je ne peux pas vous donner une « plus grande marque de ma confiance; car je désire qu'on ne « les voie point. Je vous les envoie pour qu'elles puissent vous « servir de boussole, dans les négociations importantes dont B j'espère que vous voudrez bien vous charger auprès du gou- B vernement, pour ma mère, ma sœur et moi.
u La pensée que je puis remettre une négociation aussi im-
0 portante' dans des mains comme les vôtres, est pour moi une u bien grande satisfaction... ; heureusement que l'attention que « vous avez toujours faite à ma position, et ta connaissance que
1 vous avez, tant de mes désirs pour l'avenir que de mes difFé-
■ De» Mémoires du comte de Puuaje.
' On eût accuai; peut-être le duc d'Orléani J'aToir enCOUr.iBc M. deGuillicriny il produire l'Épigraphe adreisce au comte de Puisaye.
* Elle était i-apiule, en effet, pour l'ciistence matérielle de la famille d'Orléans, cl pour le trèa-brillant établiieement que le duc d'Orléana avait en vue <!■■
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» renU rapports avec mes contemporain», et de leurs différentes i> dispositions à mon égard, y' suppléera certainement fort « bien; et je m'en rapporte à vous avec pleine confiance. Les » lettres ci-jointes vous mettront au fait 'des principaux objets n de la négociation que je vous confie. Elles vous apprendront, A d'abord, que je suis votre conseil ; que je me marie ; que je H me marie à celle à laquelle vous vouliez ' que je me ma- B riasse; et que, quand je serais tout ce que je ne suis pas, et u quand les temps seraient ce qu'ils ne sont pas, il serait difficile 1 que je pusse me mieux marier sous aucun rapport... Ce ma- « riage si brillant, que personne n'ose attaquer de front, pouri> rait néanmoins être entravé par la malignité. de mes ennemis, « agissant sur la bonhomie de mes amis '. On dira que je ne vais d plus rien faire; que cette alliance me nuira, etc. Quant à B l'effet sur l'opinion publique, de quel avantage ce mariage H n'est-il pas pour moi! Quelle tape au préjugé! Quel rapprou cbcment, tant de ma propre famille que de la maison d'Au- B triche! Quel avantage pour moi d'épouser une Bourbon, et « probablement fat least, Itliink so) d'avoir de.* enfants ! Qu'on u réfléchisse à tout cela, et mes amis se réjouiront; mais il faut B qu'ils se réjouissent; car rien n'est plus dangereux que la «sourde critique des amis... Il n'est pas sans avantages, pour a le présent et pour l'avenir, que nous ne soyons pas tous > empilés sur le même point. Nous nous servirons mieux, nous " nous nuirons moins, et nous n'en serons pas plus désunis, B quand nous serons un peu plus éloignés les uns des autres, u Enfin, s'il fallait songer à traverser l'Atlantide*, ceci ne gàte- B rait rien assurément. Kumine/. tout cela dans votre bonne
' Sopplcera i l'aliaence <r.\n{;leti'rre <1c M. de Brav.il, qui i-liil toujoan .'i
* Ces leltree Ae M. île Gullherriiy an prince, dans IcscjUfItcs il lui parlait avec
3 On duplicata de la présente copie ne contient png tout a fait les mSnicJ eiprrasion» en cet endroit; mais la pensée est la oiKme. Il est .j croire i|nc le duplicata n'a pas tisB.n une reproduction aliaolument littérale (lu pi'Imala.
* Alluaioa a>il projets d'cxprdition ilans les colonies espagnoles [l'Amciique, dont M. de Guitheriny l'avait entretenu depuis longtemps.
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« tête, et vous me ferez le plaisir de le faire valoir... J'espère
• que le gouvernement anglais sentira que je peux lui être de •■ quelque utilité en Sicile. Je ne lui suis certainement d'aucune a utilité en Angleterre; et cette inutilité me rend, d'une part,
■ un fardeau pour elle ; de l'autre, un fardeau pour moi, et me A dévoue pour le reste de mes jours à avoir un éteignoir sur la «tète, ce qui n'est pas plus son intérêt que le mien. Je ne « demande d'autre faveur à l'Angleterre, que de me continuer, « en Sicile, l'allouance dont je jouissais eu Angleterre ' . . . Si le Il gouvernement n'ordonnail pas la continuation des payements a de mon allouance, je ne saurais où donner de la tête... En
■ Sicile.jenesuispas moins dans leur dépendance qu'en Angle-
■ terre , et ils auraient, par moi, un nouveau B-ein sur la cour
■ de Palerme, qui pourrait leur être très-utile... Il faut aussi
• que le gouvernement pense à l'effet que produirait le refus, « si, ce que je ne crois pas, on était tenté de le faire ; refus de
■ me laisser demeurer dans un pays allié, protégé ; refus à cette
■ cour malheureuse..., etc., pour le mariage de leur GUe! Non, > non, cela n'est pas possible. Mais en voilà assez pour vos
■ amplifications sur ce point.
■ Si mon mariage se fait décidément, je désire faire venir en « Sicile tous les effets que j'ai en Angleterre ; mais je préfère
■ que rien ne parte avant qu'il soit fait, parce qu'il n'y a rien
■ d'absolument sûr que ce qui est fait... Peut-être que, dans le B cas de partance, on pourrait obtenir le prêt d'un transport du a gouvernement, car il faudra un bâtiment tout entier pourmes « effets, et cela sera cher. Avec l'assurance, il n'y aurait que
• l'assurance à payer... Quant à mon vin, il faudra qu'il soit
■ Vendu..., à l'enchère, ou "by private contracta , si cela deven naît plus avantageux, mais argent comptant...
a Je vous envoie, ci-joint, un paquet pour M. Huskisson... , H à qui je demande de vous voir, l'informant que vous avez bien
• voulu vous charger de mes affaires en Angleterre... Si vous
• pouviez voir le duc de Portland, cela serait très-bien fait... Je
' Cette allouance avait c(é interrompus pendant l'élc de 1808, alors que le prince était en voyage : c'était l'iuage <lu gouvememeot anglais, mais il soufirait <lei eiceplions.
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■ l'informe que c'est à vous que j'envoie mon paquet pour le
■ roi de France...
•I Je demande le consentement du Roi pour mon mariage, 'dans le paquet, que j'adresse toujours au comte d'Avaray
■ (puisqu'il ne m'a pas avise qu'il était nommé pair) ; et je prie • le comte de me faire passer par vous la réponse du Roi...
« Gomme j'aurai l'honneur d'écrire au Roi par duplicata, •j'espère qu'il daifjnera me répondre de même. Vous me ferez
■ le plaisir de remettre le paquet ct-joint chez Monsieur.
• Outre mes lettres, ce paquet contient aussi des lettres de » ma mère, pour le Roi, la Reine, Monsieur, madame la du- > chesse d'Angouléme. Ma mère désire que je vous mande, et
■ m'a répété trois fois de ne pas l'oublier, et c'est afin que 'VOUS le répétiez, qu'elle n'a signé ces quatre lettres que ' L. M. A. de Bourbon, parce que c'est ainsi que la règle
■ était, en France, qu'elle signât, et que les princesses, « mariées ou non , ne signaient jamais que leurs noms de
■ baptême et de branche ; mais que, depuis que certains propos
■ injurieux pour elle et pour nous étaient parvenus à sa con-
■ naissance, elle avait toujours ajouté duchesse iT Orléans k sa
■ signature, quand elle écrivait à des étrangers , afin de leur '
■ donner le démenti le plus formel, et que ce même motif
■ l'avait déterminée à signer ainsi les lettres qu'elle vient d'écrire « au duc de Kent et au duc de Portland. Elle ne pouvait pas
■ s'écarter de la Forme d'usage et reçue , avec le Roï et les
■ siens.
■ La lecture de mes deux lettres au duc de Portland vous
■ mettra suffisamment au fait de ce qu'il s'agit de négocier pour
■ ma mère et pour ma sœur.
« ...Ma mère se trouvera encore fort embarrassée pour rem-
■ placer les effets indispen.sables à l'usage journalier, qu'elle a
■ perdus dans les déplacements et bombardements de Figuières
■ (où, entre autres, tout son vin, tous ses livres ont été perdus), H le naufrage de Tarragone..., etc.. Je ne peux pas écrire tout n cela ; c'est à vous à le faire valoir, surtout avec le duc de
' Sbx ■ propos injiiricDE ■■ .
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« Portiand, et aussi avec M. Huskisson... Enfin, je crois que si " le gouvernement veut même comparer ce qu'il fait pour nos « aînés, avec ce qu'on lui demande de faire pour ma mère, il 1 ne trouvera pas que ce soit trop , surtout s'il considère l'âge «de ma mère, la considération universelle dont elle jouit, et " l'intérêt bien prononcé qu'on prend à elle dans toutes les « cours de l'Europe, et peut-être encore plu^ en France.
B Je voudrais fort que le duc de Kent se déterminât à voir le » duc de Portiand, et à se faire un peu l'avocat de ma mère et ude ma sœur, comme il a été le mien si souvent. Je lui en i> écris, je lui demande de vous guider au moins, et de vous « mettre à portée de faire réussir une affaire dont le succès « nous importe tant.
B II est grand temps d'en Rtùr; je suis excédé d'écrire. Mais a c'est de tout mon cœur que je vous renouvelle l'assurance des « sentiments que je vous garderai toujours. »
Cette lettre, dont les confidences offrent le côté piquant de laisser voir le duc d'Orléans comme en déshabillé, tout à la joie de son procbain et inespéré mariage , était accompagnée de deux autres au duc de Portiand, adressées aussi en double expédition à M. de Guilhermy, à cause de leur extrême importance :
> Malion, 25 Bepiembii: 1809.
B Myloi-d, il se présente pour moi une occasion de contrac- B ter un mariage aussi brillant que convenable et avantageux, H et tel que, dans quelque situation que je puisse me supposer, B je ne pourrais jamais que me trouver très-heureux de former " une telle alliance. Sa Majesté le Roi des Deux-Siciles daigna a me faire, pendant l'été de l'année dernière, des ouvertures à B cet égard, et voulut bien me faire connaître avec quel plaisir » il me verrait épouser sa fille, la princesse Marie-Amélie. Mais, •> quoique pénétré des bontés du Roi et de l'honneur qu'il me B faisait, des circonstances qui me sont entièrement person- •' nelles, et nullement politiques, m'empécbèrent d'y répondre 0 avec l'empressement que j'y aurais mis sans elles, et je de- B mandai des délais avant d'y répondre d'une manière défini-
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> tive. Aujourd'hui, les circonstauces qui me retenaient ont >• changé de nature, et je désire contracter Talliatice à laquelle » les bontés de Leurs Majestés Siciliennes me permettent de << prétendre. Ce n'est que dans les derniers jours du séjour que B je viens de i^ire à Palerme, que j'ai formé cette résolution. B J'ai prié iord Amiierts de vouloir bien en informer le gouveru nement de Sa Majesté Britannique, ne croyant pas devoir le
■ foire moi-même jusqu'à ce que j'eusse rempli envers ma
0 mère mes devoirs de Bis, en sollicitant son consentement et a. son approbation. Je les ai obtenus à présent ; et non-seule- H ment ma mère consent et approuve que je forme cette B alliance , mais elle le désire vivement , et se joint à moi pour II vous prier, Myloixl, d'obtenir pour moi des bontés du Roi et B de celles de son gouveniemeot une faveur que les circon- B stances me rendent bien nécessaire, et dont le refus me ferait B manquer un parti qu'il m'importe tant de ne pas manquer. B Cette faveur consiste en ce que je puisse continuer à jouir, en « Sicile, de l'allocation que le gouvernement de Sa Majesté B Britannique m'a fait jusqu'à présent, comme si j'étais en B Angleterre. L'alliance intime qui unit la Sicile à l'Angleterre <i d'une part, et de l'autre les bontés dont Sa Majesté Britan- B nique et son gouvernement n'ont cessé de me combler, me « donnent l'espérance que cette faveur ne me sera pas refusée, a d'autant plus qu'elle a été accordée précédemment à M. le
1 duc d'Angouléme, lors de son mariage, et, depuis, à mon B malheureux cousin, feu M. le duc d'Enghien , qui a toujours B reçu son allouance en Allemagne, quoique il n'eût jamais été
■ en Angleterre. J'espère aussi que je n'ai pas besoin d'ajouter,
■ Mylord, que le gouvernement de Sa Majesté est bien persuadé « que, dans quelque situation que je me trouve, ma reconnaisu sance et mon attachement pour l'Angleterre seront invaria- • bles, et que j'attacherai toujours le' plus grand prix à ce que « ma conduite obtienne son approbation, et soit conforme k ses » vues. Je crois que le mariage que je veux contracter aujoura d'bui ne saurait leur ' être contraire , et qu'à quelques égards
I Id eti : aux vue» de l'Angleterre.
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• il peut ne pas leur être inutile. C'est, an moins, ce que je déu sire bien sincèrement. Ce mariage sera un bien grand adou- « cissement aux malheurs de tout genre dont j'ai été accablé, et
I sera une grande satisfaction pour ma mère, qui a bien besoin
■ de consolations, et qui désire par^lessus tout que je lui donne
■ celle-là. Enfin, je cherche en vain quels inconvénients pour- « rait avoir ce mariage, en le considérant sous un point de vue o politique, et il me semble qu'il peut se présenter bien des B circonstances où l'on aurait à s'applaudir que je l'eusse con- « tracté, ne fôt-ce que pour arrêter les progrès de l'opinion
II que Buonaparte et ses partisans cherchent toujours à propa- B ger, et que les pertes cruelles ' que j'ai essuyées ont tellement
■ fortiBéej je veux dire, que notre maison s'éteint, et que dans K peu il ne restera plus d'espérance de la perpétuer.
B Si le gouvernement de Sa Majesté daigne m'accorder la B faveur que je sollicite, je vous supplie, Mylord, de vouloir B bien faire informer mes banquiers, MM. Coutts, que la Tréso* « rerie continuera à leur payer mon allouance sans attendre B mon retour en Angleterre, afin qu'ils puissent m'autoriser à B tirer sur eux sans délai; ce que la prolongation de mon séjour B dans la Méditerranée me rend bien nécessaire, tant pour moi- B même que pour ce que j'ai à payer en Angleterre.
•t P. S. — Oserais-je vous prier, Mylord, d'avoir la bonté de B faire remettre le paquet ci-joint à son adresse? 11 contient la B lettre dans laquelle je supplie le Roi de France de vouloir u bien m'accorder son agrément pour mon mariage. »
• Mnhon, ce 25 septembre 1809.
» Mylord, je jouis enfin du bonheur d'être auprès d'une mère B chérie, dont j'étais séparé depuis dix-sept ans; et les nomo breuses tentatives que j'avais faites, si souvent et si inutile- B ment, pour parvenir jusqu'à elle, ajoutent encore, s'il est " possible, à la joie que je ressens. L'intérêt que vous avez bien Il voulu prendre à ce qui me concerne, et celui que vous m'avez
■ toujours témoigné avec tant d'obligeance pour ma mère, ne
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■ me permet pas de douter de la part que vous prendrez à la
■ ïatistaction que nous éprouvons.
« J'espère, Mylord, j'ai même la confiance, que le gouveme-
■ ment de Sa Majesté ne désapprouvera pas que j'aie accepté,
■ pour venir ici, le passage qui m'a été offert dans la corvette
■ de Sa Majesté le PyUtdes ; et, si je n'avais pas cette confiance,
■ rien dans le monde, pas même ma juste impatience de revoir
■ ma mère, et toutes les contrariétés que j'éprouvais pour y
■ parvenir, ne m'aurait déterminé à en profiter. Mais, en •• considérant : 1* que la junte centrale avait signifié formelle-
■ ment son approbation de mon voyage auprès de ma mère, à
■ Mahon^ 2* qu'elle avait nommé la frégate espagnole la Sole- <• dad pour nous porter de Malte à Mahon, it son retour de
■ Constantinople ; 3* que cette frégate y ayant été retenue plus
■ longtemps qu'on ne le croyait, la Frégate la Pa= lui avait été
■ substituée, ou tel autre bâtiment de guerre espagnol, générale-
■ ment, qui passerait à Malte, retournant en Espagne ; le conseil ' devaul leur notifier l'ordre de relâcher à Mabon pour nous y
■ déposer ; et 4' que, Mabon étant dans une tle détachée de
■ l'Espagne, personne ne pouvait croire que j'y fusse attiré par
> aucune considération politique, il n'a pas pu me rester de " doutes, que je ne compromettrais ni moi-même, ni personne,
■ en acceptant un passage sur le Pylades. Sir Alex. Bail a bien H voulu, d'après ces considérations et les délais interminables
■ que nous éprouvions, ordonner au Pylades de recevoir ma >• sœur à son bord, et de la porter à Mahon après avoir touché
■ à Païenne, où le capitaine Fergusson était autorisé à me rece- « voir aussi à son bord. Dans cet état de choses, je n'ai pas cru
■ devoir hésiter, et je suis venu ici avec ma sœur.
1 Je n'ai pas trouvé la santé de ma mère aussi bonne, à beau- « coup prés, que je l'aurais désiré. Il serait difficile que cela
■ fût autrement, après tout ce qu'elle a souffert de tous les I tourments qu'elle a éprouvés. Mais quel que soit son état, sa " tendresse pour nous, son désir de ne pas se séparer de nous,
■ et, par-dessus tout, la perspective du mariage dont je vous
> entretiens, Mylord, dans la lettre ci-jointe, la déterminent à
■ entreprendre un voyage en Sicile. Elle a déjà écrit à lord
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a GollingwtKxl, pour lui demander un bâtiment de guerre qui «puisse l'y transporter; et nous allons y retourner avec elle. [> La distance d'ici eu Sicile est si peu de chose, que j'espère u que la traversée sera courte et ne fatiguera pas trop ma mère. « Ma mère se trouve, Mylord, dans un très-grand embarras « pécuniaire. La modique portion de son revenu qu'elle avait a continué k toucher ayant cessé de lui être payée depuis le a l"de janvier 1808, elle n'a pu vivre, depuis lors, que de faibles « échéances qui lui restaient et des avances qui lui ont été i> faites. Ces avances se montent a cinq mille livres, dont deux u mille ;ont dues à M. le commandeur de Campredon, et le « reste, tant à M. de Folmon (qui a rendu les services les plus
■ signalés à ma mère pendant la Révolution, et qui lui a donné «les plus grandes preuves de dévouement) qu'à quelques autres ■t personnes, auxquelles ma mère désirerait fort rembourser.
■ C'est au gouvernement de Sa Majesté à voir ce qu'il croira » pouvoir faire pour la mettre à portée de faire ces remboui'se- « ments , qu'elle ne peut regarder autrement que comme des 0 dettes sacrées; et cette assistance est d'autant plus nécessaire "à ma mère, qu'elle a fait des pertes considérables dans le H bombardement de Figuiéres et dans ses autres déplacements , « qui ont été bien dangereux, bien pressés et bien incommodes. « La somme que vous avez mise à ma disposition, pour ma B mère, est absorbée par les besoins de la dépense journalière ; u et je ne crois pas qu'elle soit suffisante pour la défrayer, sans i<denouveauxemprunts,jusqu'àcequenousayons pu, Mylord,
■ recevoir vos réponses à ce paquet. Car vous ignorez probable- Il ment que, par la manière dont est conçu l'ordre adressé par « le gouvernement de Sa Majesté aux gouverneurs de Gibraltar « et de Malle, sir Alex. Bail ne se croit pas autorisé à subvenir « aux besoins de ma mère et de ma sœur, à moins qu'elles ne H soient effectivement à Malte; ce qui, je ne puis guère en B douter, n'était pas l'intention du gouvernement. 11 serait tien " important pour ma mère qu'un nouvel ordre fût expédié, a soit à sir Alex. Bail, soit au ministre plénipotentiaire de Sa <c Majesté en Sicile, de faire à ma mère les avances qui pourront « lui être nécessaires, dans quelque partie de la Méditerranée
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n qu'elle se trouve. C'est là la faveur que ma mère sollicite K aujourd'hui, par votre eotremise, des bontés du Roi et de n celles de son gouvernement. Ce n'esl pas à vous, Mytord, qu'il
• peut être à propos d'ajouter que ma mère n'en usera qu'avec
■ la plus grande modération, et cessera d'en profiter dés que, «d'une manière ou d'une autre, elle ne lui sera pas absolument " nécessaire. Ce sera d'ailleurs au gouvernement à limiter, s'il H le juge k propos, ce dont ma mère aura la disposition.
H Je me rappelle, Mylord, que vous m'avez demandé quelle
■ était la somme annuelle que ma mère avait pu retirer de ses u revenus en France, tant que cette ressource lui avait été « ouverte, et que je vous ai répondu que je ne le savais pas « exactement. J'apprends, par ma mère, que cela a varié , et
■ qu'elle a reçu quelquefois jusqu'à la valeur de dix mille livres u annuellement, mais jamais moins de cinq mille.
■ Un autre objet, qui tient encore plus au cœur de ma mère, » est ce qui concerne ma sœur. Par la manière dont l'ordre du Il gouvernement est conçu, ainsi que je le disais tout à l'heure,
■ ma sœur ne reçoit plus rien depuis son départ de Malte, c'estu à-dire depuis le I" de septembre, et ne recevra rien jusqu'à H ce qu'elle y retourne (ce dont elle n'a pas le projet) , à moins « que le gouvernement n'expédie un nouvel ordre, tel que celui a que nous, sollicitons pour ma mère. Mais ce que ma mère
■ préférerait, et ce qu'elle vous prie en ce moment, Mylord, a de vouloir bien solliciter pour ma sœur, des bontés du Boi
• et de son gouvernement, c'est qu'on lui transmette l'allouance H de deux cents livres par mois dont jouissait feu mon frère s le comte de Beaujolais, et qu'on la lui fasse toucher dans I quelque partie de la Méditerrannée qu'elle se trouvât avec u ma mère. J'ose me flatter que cette faveur nous sera aussi o accordée, puisque c'est exactement la somme que lord Cas- « tiereagh avait ordonné à sir Alex. Bail de remettre tous les mois » à ma sœur, à Malte.
« Il est bien important pour nous, Mylord, que ces ordres a soient expédiés promptement; car, comme d'une part ni ma
■ mère ni ma sœur ne reçoivent rien, et qu'il n'y a pour subve- E nir à la dépense journalière de ma mère que le reste de l:i
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«somme que vous aviez mise à ma disposition, et que, de 11 l'autre, je n'ai que trop lieu de cmire que les payements de " mon allouance sont suspendus en Angleterre, à moins que " vous n'ayez bien voulu faire donner des ordres pour qu'on les n continuât (ce dont mes banquiers ne m'ont pas encore n informé), vous ne sentirez que trop quelle est la cruelle Il position dans laquelle nous sommes placés aujourd'hui.
•1 Je n'ajouterai pas un mot à ce triste tableau. Je me trouve « bien heureux de pouvoir remettre nos intérêts en des mains « comme les vôtres, Mylordj et je me bornerai à vous offrir 4> l'expression de ma vive reconnaissance pour tout ce que vous
■ avez déjà fait précédemment, tant pour moi que pour mon n malheureux frère, et celle de la très-haute considération avec « laquelle je suis, Mylord, votre très-affectionné
" i*. 5. — Pour résumer, Mylord, les grâces que nous » demandons sont : 1° qu'il soit accordé à ma mère une somme,
■ pour rembourser les avances au moyen desquelles elle a - existé depuis qu'elle a cessé de rien toucher en France, le « 1" de janvier 1808, et pour l'aider à remplacer ce qu'elle a " perdu en effets;
B 2* Qu'il soit envoyé un nouvel ordre au gouverneur de B Malte, ou au ministre plénipotentiaire de Sa Majesté en Sicile, » de faire à ma mère les avances qui pourront lui être néces- » saires, dans quelque partie de la Méditerranée qu'elle se trouve ;
« 3' Que l'allouance, de deux cents livres par mois, dont «jouissait feu mon frère, le comte de Beaujolais, fût transmise <> à ma sœur, avec la faculté de la recevoir dans quelque partie H de la Méditerranée qu'elle se trouve;
« 4° Que la Trésorerie continue les payements de mon a allouance à mes banquiers MM. Coutts, sans attendre mon «retour en Angleterre, et qu'on veuille bien leur en faire « donner avis, afin, d'une part, que je puisse tirer sur eux, et, «de l'autre, que les payements que je fais en Angleterre ne « soient pas arrêtés, ce qui serait bien pénible et bien embar- « rassant pour moi. s
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Le 28 octobre, le duc d'Orléans, étant à Palerme, écrivait de nouveau : « Il est probable que je me marierai ici, et que B cela ne tardera pas infiniment. J'espère que vous n'en serez «pas fàcbé Vous connaissez, j'espère, foute mon amitié
■ pour vous. «
Parmi les très-incomplets fragments qui subsistent des lettres de M. de Guilbermy, se trouve ce passage adressé au duc d'Orléans {9 novembre 1809) , où l'ou peut voir quelle grande liberté de conseil et d'appréciation régnait dans leur correspondance : B Les princes n'ont plus à jouer que le rôle
H d'aventuriers dans le nouveau monde; c'est mon avis; et qui H ne risque rien n'a rien. Les terribles paroles de Lacretelle, «dans son Précis /listori^fue de la Révolution (livre III, B année 1797), medécbirent le cœur: « Le monarque avait péri B sur léchafaud, son jeune fils était mort dans une prison : Une n laissait dhéritters que parmi des princes qu'aucune gloire et « que nuls grands travaux n'absolvaient de la guerre étrangère
■ suscitée à leur patrie. ■ Ces paroles m'ont empêché de dormir K pendant bien des nuits. Je les lus pour la première fois à H Gastle Hîll ', avant de me coucber... : il me sembla que BJ'entendais la divulgation de ce qui était la pensée de la B France et de l'Europe. Faites exception, au moins vous, k
B cette horrible proscription J'espère ne plus voir Votre
«Altesse Sérénissime à Hamptoncourt; je craindrais que cela a eût pire que l'air d'un enterrement. Vos allouances seront B toujours les mêmes; et il n'y a pas de raison qui puisse vous ii Us faire ôter, disait un homme d'Etat, à moins que vous ne B portiez les armes contre t Angleterre On parle de la pro-
■ chaine publication des mémoires du duc de la Vauguyoo. ■
Le 5 décembre, il écrivait encore : << 11 n'est bruit que du ' prochain mariage de Votre Altesse Sérénissime. La première B nouvelle que j'en ai eue est par M. le duc de Kent, à qui on
■ l'avait mandé de Gibraltar et de Mahon. On est venu chez B moi s'en enquérir; mais j'avais promis de n'en rien dire. Vos B amis en sont dans la joie; les autres sont consternés. J'ai remis
' Chez le doc de Renl.
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H à sa place, comme je le devais, ud de ceux-ci. Je connais « l'émigration, moi f[ui suis des plus anciens, et les dévotes qui «se sont mêlées jusqu'ici d'influencer l'esprit de l'ëmigration; Il et je ne l'aurais pas crue si sage : l'immense majorité s"est " réjouie. Je n'ai pas exprimé, peut-être, assez fortement mon « opinion à Votre Altesse Sérénissime, au sujet du rétablisse- « ment de sa fortune, sur la nullité du secours qu'elle doit «attendre pour cela des princes de sa maison, auxquels elle
" s'est si loyalement réunie Qu'ils me rayent donc de leur
I' généalogie ! disait le maréchal de Gatinat, de parents mécon-
« lents de lui
■ On dit, les uns, que vous attendrez le consentement du ■ Roi; les autres, que Ferdinand IV, en sa qualité de doyen u des rois Bourbons, s'est fait garant de l'agrément de Il Louis XVIII. Plût au ciel que ces derniers aient raison ! sans « quoi, il n'y aura pas de traverse que l'on ne mette en oeuvre. <• A la fin du même mois de décembre 1809,' M. de Guilhermy, entretenant le duc de Kent des affaires du duc d'Orléans, était d'avis que le caractère de celui-ci était « trop temporiseur et «trop peu disposé à brusquer les affaires pour en assurer le a succès 1 . Il avait la copie de la lettre du prince au feu duc de Portland, et proposait de communiquer cette copie au marquis Weilesley (alors premier ministre), si la chose pouvait être utile. Quelques jours après, impatient de voir conclure ce mariage, dont on n'a pas encore de nouvelles en Angleterre, il écrit au duc d'Orléans lui-même : « Ne temporisez pas ; brusquez les affaires, « Le 25 novembre 1809, jour de la Sainte-Catherine, avait déjà eu lieu, à Palerme, le mariage du duc d'Orléans et de la princesse royale, Marie-Amélie de Bourbon, fille de Ferdinand IV ', roi des Deux-Siciles, avec tout l'appareil que permettaient les circonstances oii l'on se trouvait. Il est positif que le fils, quasi républicain jadis, d'un prince régicide n'eût jamais pu feire un plus beau rêve.
M. de Brovai, ayant enfin regagné Palerme, en datait ces
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nouvelles, doDne'es à M. de Guilhertny (22 déccmliie) : « J'étais " encore h Sévîlle le 10 novembre; et, sans l'ordre que le duc ■ m'a donné par suite de son maria{];e, j'y serais encore.
0 Les Espagnols ne sont pas perdus, quoi qu'en écrivent de » braves officiers anglais, sans courage moral; et l'on eût bien B mieux fait de ne pas envoyer d'armée auxiliaire en Espagne; u les Espagnols le sentent bien. Il fallait être leurs amis, et non n leurs mattres '; et c'est comme cela qu'on a exposé leur gou- I' vemement à une prochaine destruction. La nation ne suc- «combera pas : on n'était pas obligé de se retirer après le H succès de Talaveira.
n Ce n'est pas le repos que le duc d'Orléans a chercbé en se
1 mariant; c'est plutôt l'action politique et guerrière Tout
H ce qu'on ne rendra pas absolument impossible dans la ligne « de ses devoirs, il le tentera, n
Pour son compte, le duc faisait mille recommandations minutieuses, confiées à l'obligeance de son correspondant, qui avait tout le loisir de s'en occuper. La famille royale de Naples n'étaitpas oubliée dansce flot de commissions. Elle prisait beaucoup les produits anglais, devenus très-rares en Italie depuis la guerre, et que rien ne pouvait remplacer dans un pars pour ainsi dire sans industrie :
■ Palerme, Si dvcenibi'u 1809.
a Je n'ai que le temps de vous écrire deux lignes, par le « paquebot, pour vous dire que j'ai un grand paquet pour vous
»sur le chantier Vous serez bien aise d'apprendre que le
H gouvernement anglais approuve mon mariage, et me laisse 1 mon allouaiice dans quelque lieu que je veuille fixer ma rési- B deuce ; dont avis au lecteur.
> Je vous embrasse. »
' Le fils de M. de Guilhermy, Franc!*, rendant compta à »oa pvcc de. divers incideaU de la bataille de Talaveira (juillet 1809), k laquelle il avait pria pan, comme lieatenanl -.lu Qu«en'i oum Gei-man, écrivait : " Aucun officier non « Mené a' eil jamaa entré dam une maison espagnole ; car on n'a pas ici, pour > ROUI, le! mêmes égards gu'en Portugal. Les Espagnols sont graves, fiers, rt ■ mime quelquefois malhonnêtes avec nous. *
Combien de fois cette fierté nationale n'a-t-elle pas apprii aux souverain» et aax peaplei qu'eu Ë*p*gnc, à elle ienle, elle vaut de« armées!
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n J'aurais fort voulu vous apprendre moi-même mon mariage;
■ mais je n'en suis pas moins bien certain du plaisir que vous H en aurez ressenti; et à présentque je voudrais vous en parler, H il fautque je vous parle des commérages de mon ménage... » Suivent cinq listes d'objets à faire acheter, parmi lesquels de la sellerie, que le duc de Kent est prié de îa\ve choisir par ses gens, et dont il voudra bien •> superintender l'achat» .
Parlant très-longuement des effets qu'il désire qu'on lui envoie d'Hamptoncourt. où il les a laissés à son départ d'Angleterre, il ajoute : ■ Je désire que tout, sans exception,
0 soit assuré à sa pleine valeur, contre tous les risques, afin de " pouvoir, dans tous les cas, recouvrer mon argent, si les effets
■ étaient perdus... Je serais bien aise de laisser à Hampton-
1 court un petit dépôt, de vieilleries principalement, mais enfin "d'objets qui ne valent pas le transport, et qui, cependant. Il peuvent m' être utiles si les circonstances me déterminaient à « retourner en Angleten-e. J'ai aussi un autre objet en vue en « cela : c'est que je trouve qu'aux yeux du public... il me con- " vient d'avoir toujours un pied en Angleterre, et qu'il soit 11 bien entendu que j'y jouis toujours de la même protection, et « que mon asile m'y est toujours ouvert, si je voulais y aller.
n Je désire que vous veuillez bien me rendre le service de « faire mettre à part tout ce qui ne vaut pas le port; ce qui sera <• peu de chose , ear on a si peu de chose ici, en fait de meubles, xqueiesveilleries n'y sont pas inutiles; glaces, miroirs, tapis..., « enfin tout sera ici aussi utile que brillant, u
11 entre ensuite dans toute espèce de détails de batterie de cuisine, de billards, etc., etc. ; demande qu'on apporte le plus grand soin à l'envoi de ses manuscrits et de l'ouvrage de feu son frère, le duc deMontpensier; supplie le duc de Kent d'aider à trouver deux bassets écossais, pour le roi de Naples, père de la jeune duchesse d'Orléans; prie qu'on lui expédie deux servantes anglaises, pour divers travaux de propreté, « ce que a pour or, ni pour argent, on ne peut pas faire faire aux Siciu liens > ; et termine ainsi : k Vous voyez combien je compte sur
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■a votre extrême obligeance. Je vous ennuie de babioles, quand "je voudrais vous parler de choses importantes; mais aujour- « d'hui il faut que j'en reste là, eu faisant bien des compliments -« à madame de Guilbermy et en vous assurant de nouveau de «toute mon amitié pour vous, a
MM. Aymar et Gustave de Roquefeuil servaient dans l'armée anglaise, à Malte et en Sicile, où ils venaient de se rejoindre. M. de Guilbermy, qui avait pour ces jeunes officiers, orphelins tous deux ', une tendresse paternelle, dont il n'avait cessé de leur donner des preuves à Londres, entretenait aussi une correspondance avec eux. Il plaisantait son jeune ami, le vicomte Gustave, parti d'Angleterre, vers le milieu de 1809, pour la Sicile, avec ihe York light infantry :
«Je TOUS remercie d'avoir cherché une tabatière de lave, •a Je me réjouis que vous n'en ayez pas trouvé ; et je vous prie n de ne pas songer à m'en envoyer. Si vous voulez m' envoyer « le mont Etna tout entier, sur un paquebot, à la bonne heure! ■> J'y consens; et je veux bien vous en avoir l'obligation.
B Vous avez vu la France; vous avez vu le feu; que pouvezu vous désirer davantage? Déjà une campagne de mer; bientôt ndes campagnes de terre; vous êtes bon à toutes les sauces...
B Vous avez vu cette antique Trinacrie, sans vous rappeler, B peut-être, le voyage qu'y fit jadis le pieux Ënée; sans songer H à l'enterrement de son père Aucbise, aux jeux dont il honora n ses funérailles, aux fameux prix qu'il distribua, entre autres
> cette vieille pantoufle du roi Priam, ce chaudron, cette mar- » mite, etc. Vous ne vous êtes pas même souvenu du beau tableau ■ que présente le récit de Scarron , de ces Troyennes qui avaient K mis le feu à la flotte, et qui, lorsque le héros accourut pour u les gronder d'importance, se tapirent dans les trous, ne lais-
asant voir que , ce qui ftit cause qu'il n'en put reconnaître
4> aucune. Les Sicelides Musœ, dont votre ami Virgile a tant
> parlé, et la nymphe Arétbuse venant par-dessous la mer se
' lia claieDt conains gcrmaina, et le père de l'un d'eux avaÏE été fuaillé à Quïberon. M. de Guilhermy Fut pour eul an «ccond pure j il oFFmit nu jeune Guitave rbofpiLalitc pendant ses congés, ijuand thf York light iafaiitry ctaic à Lymiagtop. Ce* meuiearg payaient lat^mcnt do retour cette )>onne afTcction,
IS
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«réfugier en Sicile pour fuir les poursuites de l'amoureux H Alpbée, vous n'y avez pas même songé! Quand pourrai-je B donc faire quelque chose de vous? Vous auriez eu besoin de n rester encore trois ans à Penn, pour être en état de parcourir a les côtes de Sicile et d'Italie avec le poëte mantouan. Du « reste, je suis cbarmé d'apprendre que vous étudiez les matliéa matiques; vous n'êtes pas loin de Syracuse; et, à la première a occasion, je ne manquerai pas de vous recommander à notre H ami Archiméde. Si vous passez par Agrigente, n'oubliez pas « de m'envoyer dans une de vos lettres une des colonnes du B fameux temple que le grand Jupiter avait dans cette ville ; et, B si les vents ennemis vous poussaient quelque jour vers les B rivages de Gartbage, faites mes compliments à l'ombre de
■ Didon : et dites-lui qu'elle a été bien sotte de se tuer pour
■ l'inBdélité du pieux Éoée. Ne vous faites pas peindre sur les
■ ruines de cette antique cité; car ce serait ressembler un peu Bà Marius, le plus grand coquin de démocrate qui ait jamais B existé... Soyez certain que je vous aimerai toujours, vous et B Aymar, comme si vous étiez mes lîls.
1 P. S. — J'imagine que vous rendez à Aymar les respects qu'un
■ petit enseigne doit à un vieux lieutenant; cela est juste. > Le soin des intérêts du duc d'Orléans amenait naturellement
les rapports de M. de Guilhermy avec le duc de Kent à être plus intimes et plus fréquents, ainsi qu'il ressort de divers billets remplis de bienveillante simplicité, datés des derniers moisde 1809: b Mon cher Monsieur de Guilhermy, madame de » Saint-Laurent me charge de vous proposer de venir prendre « la soupe ici mercredi prochain, le 22. Nous comptons avoir
K l'amiral Apodaca Nous avons chargé sir Thomas Dyer de
« vous charrier, et de vous reconduire le lendemain matin... Je
■ suis, en attendant le plaisir de vous voir, toujours avec amitié B et estime, mon cher Monsieur de Guilhermy, votre très-afFecfl tienne et dévoué, Edouard, duc de Kemt. »
Un autre jour, Son Altesse Royale parle des afFaires du duc d'Orléans, de la visite récente de Dumouriez à Kington, d'une confidence que M. de Guilhermy lui a faite, et promet de n'en r l'auteur. Le 30 décembre, t^iujours à propos des
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attires du duc d'Orléans, elle écrit : «J'ai parlé de vous au mar- B quis Weliesley ', comme de la personne en qui Son Altesse n Sérénissiroe mettait la plus grande confiance pendant l'ab-
n sence de M, de Brova]
1 II ne me reste, à présent, qu'à répondre au dernier paran graphe de votre lettre, touchant la nécessité, pour le duc E d'Orléans, d'adopter une ligne de fermeté et de décision, ndans sa position actuelle, en vous observant que mes senti- K méats tà-dessus sont en parfaite union avec les vôtres; car je B trouve qu'après la conduite indigne qu'observent envers lui ses
■ aînés, il n'est nullement nécessaire qu'il continue à agir avec a autant de délicatesse envers eux, comme il l'a fait jusqu'ici.
■ Acceptez les assurances des sentiments d'amitié et d'estime B avec lesquels, etc. *
Le 25 janvier 1810, le duc d'Orléans répond, de Palerme, à M. de Guilhermy : « Je viens de recevoir votre lettre du B 5 décembre. Je possède celle du 7 novembre depuis plus B longtemps. Je vous remercie infiniment de tous les détails, B trés-précieux et trés>curieux, qu'elles contenaient.
a II ne m'a pas été inutile de les connaître... Je n'ai pas été H fàcbé de pouvoir prouver que cette tourbe acrimonieuse Il n'hésite pas à déchirer les bonnes actions, quand on ne lui
B en fournit pas de mauvaises Je ne puis assez vous remer-
« cier de tous les détails que tous me donnez sur tout ce qui se B passe autour de vous, qui peut m'intéresser. J'espère que B vous me les continuerez; car il m'importe beaucoup de les
B connaître Croyez que le passage de Lacretelle ' est tou-
B jours en gros caractère devant mes yeux, et il ne tiendra pas
B à moi qu'on ne me l'applique pas Jadis on n'avait jamais
«assez de princes ; mais aujourd'hui, la philosophie mo-
B deme, le nivellement, la pusillanimité et, peu1>^tre plus que B tout, la nullité et l'incapacité et la mollesse des princes, ont B inoculé aux gouvernements actuels une nouvelle et funeste
■ maladie, que j'appelle la principophobie. J'en ai eu des
• Alan miniaire.
* Voir page SX! .
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« preuves biea cruelles, et des éclaLoussures bien pénibles
n Je vous renouvelle, de tout mon cœur, l'assurance des senti- « timents que je vous garderai à jamais. »
M. de Broval mandait, du même endroit, le 5 février: a La
a princesse est enceinte... Je m'ennuie à périr J'ai vu l'ou-
a verture du Parlement de Sicile, institué par les Normands
«Je regrette et j'aime l'Espagne «
Avant même que la nouvelle de cette grossesse fût parvenue en Angleterre, M. de Guilbermy disait au prince : ■ Ma femme X s'attendait à trouver la commande d'une layette. Votre «Altesse Sérénîssime réparera dans peu cette omission. >> II disait passer, en même temps, au duc une lettre de M. de Lagondie, lui apprenait la mort du général comte de la Chapelle, 0 qui n'a jamais été qu'une nullité politique » ; s'étendait sur renchérissement de toute chose depuis dix-huit mois (un habit de drap Hn revenant à cinq guinées, alors que peu de temps auparavant il ne coûtait encore que trois livres sterling et deux shillings, comme en 1793); et, signalant enfin le bruit qui avait couru, de propositions faites par Bonaparte au roi de Naples et même au duc d'Orléans, il ajoutait : « Je n'ai H qu'un mot à dire; malheur, s'il n'était pas entendu! 11 ne « peut y avoir sûreté durable et réelle, pour un prince Bourbon, B à côté d'une puissance aussi monstrueuse que celle de Bona-
0 parte Pourquoi un domicile en Angleterre? 11 faut en
■ conquérir ailleurs un brillant et solide. »
Trois semaines après (10 avril 1810), M. de Guilhermy revient sur le même sujet: a Votre lettre du 23 décembre m'est arrivée
<■ le 11 mars Il n'est bruit que de traités entre votre beau-
B père et Bonaparte L'état actuel de l'Europe a dû changer
0 nos idées; et ce qui naguère était justice, devoir rigoureux, 0 honnêteté, vertu, est peut-être aujourd'hui, en politique, B exagération, dont il n'est que temps de revenir, pour contem- B pler enfin la véritable situation oii nous nous trouvons, telle
«qu'elle doit être envisagée L'inflexible nécessité n'a pas
« de loi. Si Bonaparte veut et peut indemniser Votre Altesse a Sërénissime (et la branche de votre maison à laquelle vous Bêtes lié) hors de sa portée présente et future, c'est bien.
ovGoo<^lc
' CHAPrniF. vu. 3Î9
0 Mais si c'est en Europe, c'est-à-dire dans ses enclaves, il en
1 sera toujours, pour les Bourbons, de la domination de Bona- B parte comme de la caverne du lion : Je vois bien comment on "y entre, mais je ne vois pas comment on en sort... Monsei- 0 gneur verra, dans ces dernières réflexions, l'expression du
• sincère attachement que je lui porte, ne tenant plus, pour o ainsi dire, qu'à Monseigneur, et son mariage ayant achevé ma a défaveur, qui était déjà liien avancée auparavant. Je pourrais
• peut-être trouver quelque avantage dans un traité de Votre 0 Altesse Sërënissime avec Bonaparte, chez qui j'ai des amis et
■ des parents en haut degré de faveur, et disposés à m'aider si
■ je voulais m'en réclamer; mais il est loin de mon cœur et de « ma pensée de songer à moi dans aucune occasion, et particu-
■ lièrement quand il s'agit pour Votre Altesse Sérénissime du
■ dernier calcul de salut. Songez-y donc ! »
Rome venait d'être incorporée à l'Empire français. Dans trois ou quatre autres lettres, du mois de mars 1810, le duc disait, eotre autres choses : « ...Comme ma femme est
■ déjà grosse de trois mois, il n'y a pas de temps perdu... Je a vous fais mes compliments sur la grossesse de madame de
■ Guilhermy. Nous serons charmés, ma femme et moi, d'être
■ parrain et marraine de votre enfant.
■> Je réponds, à la fois, à vos deux lettres du 26 décembre et «du 16 janvier, dont je vous remercie de tout mon cœur. Ma o mère me charge aussi de vous remercier, d'abord de ce que n vous me mandez pour elle; ensuite, des explications que vous « avez données sur sa signature, comme elle le désirait; et, K Hnalement, des soins que vous prenez de ses intérêts en a Angleterre. Elle me charge aussi de vous dire qu'elle aurait B été charmée d'être marraine de votre enlànt, si ma femme ne d l'avait pas réclamé ; et ma sœur l'aurait été avec le même a plaisir, sans le même empêchement. Nous espérons que mon- « sieur votre beau-père, M. le marquis de Lambertye, voudra B bien nous représenter en cette occasion, avec telle dame que
■ vous jugerez à propos; et nous vous prions seulement, si c'est a un garçon, de l'appeler Philippe; si c'est une fille, Amélie...
« Vous ignoriez, le 16 janvier, que je m'étais marié le 25 no-
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>• vembre, le jourde sainte Catherine... Quand vous verrez Bro- " val, il pourra vous donner une idée de tout... ce qu'on a « essayé pour empêcher mon mariage. Aussi, je n'ai jamais eu «de triomphe plus satisfaisant... ; car plus je connais ma femme, n et plus je m'attache k elle... ; et si jamais elle parait sur le " grand théâtre, je crois être sur qu'elle y brillera beaucoup. uËn attendant, elle est grosse de plus de trois mois. J'espère « que ma bonne fortune fera que c'est un garçon...
• Vous ne pouviez mieux faire que de laisser la conduites de <■ toutes nos affaires dans les mains zélées et amicales du duc "de Kent, puisqu'il voulait bien s'en charger, n Puis, après quelques mots des allouances, distinctes et séparées, déjà demandées pour sa mère et pour sa sœur : « Ne perdez pas cela « de vue, tant dans vos conversations avec le duc de Kent que •> dans celles que vous pourrez avoir avec les ministres ou leurs
( sous-ordres Si, malheureusement, cela trainait en lon-
I gueur, n'oubliez pas qu'un secours momentané serait au B moins un adoucissement, et que les circonstances le rendent «absolument nécessaire
« Connaissant votre délicatesse, je vous remets un ordre spéu cial pour les dépenses du baptême ; et je vous demande seu- « lement la marque d'amitié d'en user sans rései-ve. Il &ut « aussi que je vous prie d'insinuer, au sujet des parrain et mar- » raine de mon enfant futur, que j'aurais demandé au roi ou à .H la reine de France d'être parrain ou marraine, si le roi et la B reine de Naples n'avaient pas absolument voulu l'être eux-
■ mêmes, exclusivement à tout autre, désirant, m'ont-ils dit n avec injonction de le répéter, donner par là une preuve « publique du plaisir qu'ils ont eu à faire ce mariage, et de la " satisfection qu'ils éprouvent à en avoir les fruits.
"Adieu, mon cher, en grande hâte, but always yours.
«J'adresse au duc de Kent une opinion que j'ai été dans le
a cas de donner sur un point très-important et très-délicat
«Je prie le duc de Kent de vouloir bien vous communiquer « cette pièce, ainsi qu'à Dumouriez et d'Antraigues. Veuillez « leur dire, surtout au premier, queje n'ai pas du tout de lettres
■ d'eux, n
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En avril, nouvelles lettres, pleines de mêmes détails intimes :
« Je vous prie instamment de prendre toutes les mesures
« possibles, de concert avec le duc de Kent, s'il daigne s'en
«occuper, pour obtenir un secours quelconque, maisimmé-
i< diat, pour ma mère et pour ma sœur. »
A propos du duc de Kent, il ajoute : " Tous mes meubles
a doivent être à son service avant d'être au mien Je vous
Il serai très-obligé, si ce que le duc de Kent voulait avoir était «de mes glacés,... de me les faire remplacer, en en achetant
u de semblables Je me reproche infiniment d'avoir oublié,
<t dans ma presse, de vous prier de mettre à part, pour votre « usage, trois ou quatre cents bouteilles de mon vîn ' , au moins, ■là votre choix. Si cette lettre vous arrive à temps, veuillez a réparer cette omission de ma part, que je me reproche infi- B ni ment.
B Je vous remercie de tout mon cœur, ainsi que madame de a Guilhermy, de votre obligeante sollicitude pour le futur duc
u de Chartres Ma femme est grosse, tout à l'heure, de cinq
u mois : la plupart des personnes qui prétendent s'y entendre
a prédisent garçon : Cosi sia! Je prendrai très- volontiers ce «qui viendra, fille ou garçon. Je tiens le principal; je suis a marié, ma femme est grosse, elle se porte à merveille, et « l'enfant remue beaucoup. Alléluia!
« Les astrologues du pays sont fertiles en horoscopes : Dieu B veuille que ma race soit destinée à tout ce qu'on lui pré- « sage!...
« J'écrirai à M. de Lagondie. Je suis bien fâché du motif qui
■ l'a forcé à quitter Londres; mais j'espère que c'en sera un de
■ plus pour mejustiBer, de vous offrir ce que je vous envoie B dans une tabatière ' , que je vous prie d'accepter comme une « marque de mon souvenir et de ma sensibilité pour tous les B soins que vous vous donnez pour moi. J'ai ajouté, pour,
■ Voir, p<4^ 268, la réponse de M. de Gailhenny, datée du 14 aoât 1810.
" Qooiqiie le dénûment {•énéral de» émigrés (c'était la cauae du départ de M. de Lagondie) expliquai cet envoi, M. de Guilhermy ne put l'empêcher de manifeiter que les lervicci qu'il rendait, par suite de «on attachement au duc, ne comportaient, en fait de récompente, que les remereiraenu de celui-ci.
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tt madame de Guilbermy, des ëchantilloos de l'industrie de 1» H Sicile, où l'on travaille fort bien en soierie. Le chàle est fait à a Palerme, et les deux robes à Catania : j'espère qu'elle voudra a bien les accepter.
« Nous partons tous pour la campagne. . . , pour nous remettre Il des cruelles secousses que cet affreux mariage, ou plutôt, 11 comme la Reine Tappelle, cet aduhère dégoûtant ', lui a fait a éprouver
« Je fais de grandes recherches et un travail qui, je l'espère, B sera utile, sur la défense de la Sicile i mais il est bien difficile H de sortir du dormiloire! c'est-à-dire d'en faire sortir ceux s qu'il serait si important d'en tirer.
« Je vous recommande, again, again, l'aHkire de ma mère « et de ma sœur... Vous connaissez toute mon amitié pour
M. de Broval écrivait de Palerme : «Je vous suis tendrement B attaché ; ne doutons pas l'un de l'autre, écrivons-nous sans- B compter. Le duc m'a lu votre tirade éloquente sur l'autre
■ monde'... On nous écarte de la grande partie qui se joue. 0 On a bien travaillé contre nous où j'étais : on m'a empêché 0 d'avancer. Ce pays * peut sauver les autres ; plusieurs membres « de son gouvernement en ont la volonté, et aussi les moyens.
« Je voudrais bien qu'un prince eût le bon sens d'épouser a Mademoiselle *, qui est d'un rare mérite et d'un esprit char-
■ mant. Je suis depuis plus de quatre mois ici, devant partir, o Les commissions du duc d'Orléans n'étaient pas sans causer,
parfois, de vrais embarras à M. de Guilhermy, qui s'en ouvrait au duc de Kent : « Le duc d'Orléans estime par erreur, soua vent, le prix des achats à faire pour lui, moitié moins qu'il. « ne les a payés lui-même ici jadis. " Revenant de passer quinze jours, très-occupés, à Hampton- , court, d'où il avait mandé à son fils Francis' :
' De Napoléon avec l'archtiluchesse Marie-Louige.
* L'Ainériijne et le royaume h y créer pour lea princea françaia.
* L'Espagne.
* La princesae Adélaïde d'Orléana.
" Forme anglaise du nom de François, qui était devenue le nom du jeune-
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■ Je suis très-occupé par la commission assez embarrassante,
" et point du tout productive, comme tu le juges bien, des
■ effets du duc d'Orléans; mais j'espère que les soins que je B me donne avec plaisir pour le duc pourront un jour t'étre « de quelque avantage. »
M. de Guilhermy faisait au duc d'Avaray, le 15 mai 1810, la confidence convenue : « La duchesse est grosse; et le duc me « dit combien elle désire que le Roi et la Reine soient parrain
■ et marraine de son entant; mats que le roi et la reine des cDeux-Sictles avaient absolument voulu l'être, pour prouver
0 leur affection. ■
C'est de cette lettre qu'il disait au duc de Kent, le 23 mai : « Le duc d'Orléans m'ayant prié d'insinuer, au sujet du parrain
net de la marraine, j'ai pris le malin plaisir d'en couler
fl doucereusement la nouvelle au duc d'Avaray, qui ne m'a pas « répondu à ce sujet, comme je m'y attendais. » Sur quoi, le
duc de Kent demande : ■ Les raisons de ne prendre que le roi a et la reine des Deux-Siciles pour parrain et marraine , quelle.^ « sont-elles, à votre avis? « et il s'amuse « de la petite malice »
que l'auteur de la lettre au duc d'Avaray lui dit b s'élre pei^
■ mise » .
Il se passa, en ce temps-là, un fait accusant cbez les princes de la branche atnée une sorte de tardif réveil , et, de la part du gouvernement anglais, une attitude autoritaire singulièrement eipressive pour interdire toute chose susceptible de gêner de près ou de loin son action. Deux lettres de M. de Guilhermy au duc d'Orléans en font mention sommairement :
(23 mai 1810.) « Le duc d'Angoulèrae était parti pour Ports- B mouth, pour porter lui-même en Espagne, ou Portugal, une « proclamation du Roi à l'armée française : une dépêche vient
■ de le rappeler à Londres, j'ignore pourquoi ; et je ne connais
■ pas la proclamation. Vos atnés, fort inactifs jusqu'à ce jour, B ont très-grand peur d'être prévenus, en bit d'activité de B démarches, par Votre Altesse Sérénissime. Si vous êtes aussi
1 circonspect que par le passé, vous serez prévenu par eux. Il B ne faut pas se dissimuler que le mariage de Votre Altesse «Sérénissime les a électrïsés. C'est on bien; mais que Votre
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« Altesse SéréniEsime prenne part à ce bien ; et son allouance <• ne lui sera retirée que si elle portait les armes contre l'Angle- « terre.
a Mon enfant' est malade depuis trots jours, ce qui m'ôte •' toute faculté. M de Lambertye n!a pu répondre par ce cour- ■ rier à Vos Altesses Royale et Sérénissime ', au sujet de l'hon- « neur' qu'elles ont daigné nous faire. Madame de la Tour du H Pin, qui s'est toujours montrée partisan de Votre Altesse Séré- « nisGime, remplacera madame la duchesse d'Orléans, quoique « très-jeune encore. »
(5 juin 1810.) 1 La tentative du duc d'Angoulëme pour se a rendre à l'armée de Wellington, pour tenter quelque mou- > vement dans l'armée française avec des proclamations au « nom et de la main de je ne sais qui, a échoué. Le marquis a de Wellesley a répondu au Roi par des paroles polies, pour « cette proposition.
« Louis XVI II est venu hier à Wimbleton*, y a vu les prin- «cipauxde l'émigration, et y a couché. Le duc d'Havre avait " précédé de quelques jours Sa Majesté.
« Ce que le duc d'Augouléroe a tenté a déjà une sorte de « mérite. Montesquieu termine un de ses volumes par : Italia ! B Italia! Je répète, moi : America! America! Itlic (et là seule- « ment) fas régna resurgere Trojx.
n Je croyais qu'il n'y avait que moi à oser écrire à Son Altesse * Royale madame la duchesse d'Orléans : je vois que mon « beau-père, dont ci-joint la lettre, en fait autant'. >•
Par le même courrier, M. de Guilhermy adressait à la duchesse d'Orléans ses remerciments et les protestations de son dévouement, « à l'occasion de l'honneur fait à moi et aux
' Ferdinand de Guilliermy.
^ La ducheaae était seule Âltesje Royale; le duc n'était qn'AUease Scre-
* En acceptant d'être parrain et m.imine àe l'enfant (p'attendait madame de Guilhei-my.
* Chez le prince de Condé.
' Son mariage n'avait pu lui faire perdre le titra d'Altesse Royale, qu'elle il comme fille du Roi, quoique ton mari ne fât alora qu'Alteue Séré-
K miens en acceptant de nommer Tenfant dont ma femme est u enceinte , qui est attendu en septembre " .
Peu de jours a[)rès, il insiste encore pour faire du duc d'Orléans un roi en Amérique: « Le royaume de Grenade ' se B déclare indépendant. Si vous ne vous liàtez, je l'ai prédit, g toute l'Amérique espagnole vous échappera , et Buonaparte B ne locum quidem exilio relinquet. »
Le comte d'Antraigues, mêlé à toutes les questions politiques, et les traitant avec l'ardeur indomptable de son tempérament, faisait' à M. de Guilhermy cette proposition :
u Pour vous, sous le sceau de l'amitié et l'honneur.
« Accepteriez-vous d'aller, seul, en mission au Mexique, de_ H revenir ici, et (s'il y avait lieu) de repaitir en famille, étant <• bien payé, défrayé , et voyageant sur un bâtiment du Roi? ■ Vous avez huit ou dix jours pour vous décider. Ce n'est pas
• sûr; mais, avant que cela soit, il faut savoir si vous accep- B teriez. Ceci pour vous seul; gardez-m'en toujours le secret.
« J'entends parler des béUses d'Avaray. £st-il bien malade? - Avec lui on se demande, non s'il se porte bien, mais s'il va
• mourir. Sa mort serait le seul service qu'il eût rendu au Roi.
a Beilrand ' dit que sa lettre parait ce matin. Je croyais que a la maladie de d'Avaray l'aurait retardée ; mais c'était du temps o de Louis XIV qu'on n'attaquait pas les gens à l'agonîe. ■>
B Quant à moi, s'il vit, je suis résolu à faire seul mon affaire; n s'il meurt, je jette au feu tout ce qui le concerne , et de ma
• vie je ne parle de lui.
B Mon bras ne va pas mieux : il faut un autre vésicatoire. m Le duc de Kent, malgré l'effacement de sa vie privée et son abstention dans le domaine politique, n'en fut pas moins exposé, parfois, à de sérieux ennuis , dont quelques lignes de sa correspondance portent la trace, dans les remerclments qu'il adressait à M. de Guilhermy le 30 juin 1810: •> J'ai vu, avec une « vraie reconnaissance, les preuves de l'intérêt que vous prenez
' Antrement dit, la Nouvelle -Grenade.
^ L.1 daCe de cette lettre n'est pas indiquée, maie elle semble devoii' se r.npporler au mois d'août ou de septembre ISIO. * M. Bertrand de Mollevitle.
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n atout ce qui me concerne , et la manière dont vous eavi-
n sagez cette dernière attaque calomnieuse à laquelle j'ai été
a exposé Ma démarche, en conséquence, a été, par goitt et
« par devoir, conforme au\ sentiments de ma Camille
A Quant au général Dumouriez et au comte d'Aiitraigues, je « suis on ne peu plus sensible à la chaleur qu'ils montrent pour
B mes intérêts Je connais leur jugement supérieur. »
C'est probablement en ce temps que TafFectueuse bienveillance du prince pour M. de Guilhermy se manifesta par un cadeau d'une valeur vénale insignifiante, mais fort précieux en raison des souvenirs qui s'y rattachent et de la main qui le .donna'. Il s'agit d'une bague, dont la provenance est indiquée dans une note dictée par le donataire lui-même, peu de jours avant sa mort: o Lorsque l'empire fondé glorieusement par 0 Hyder-Ali fut renversé par l'Angleterre, Tippo-Saïb, fils et « successeur d'Hyder-Ali, voulut finir en roi, et se fit tuer vailnlammentsurla brèche de Seringapatam*. Les Anglais, admira- " (eurs forcés de sa vai llance, apportèrent son corps dans le palais. » La sultane favorite de ce prince vint au-devant du cortège, et H se poignarda sur le corps de son illustre époux. Le général B anglais qui commandait le cortège détacha l'anneau que la H princesse porlait à son doigt : de retour en Angleterre, il fit B hommage de cet anneau à S. A. R. Mgr le duc de Kent. Ce « prince me l'ayant montré, voyant que j'avais l'air d'y attacher n de l'intérêt, me força de l'accepter, et, sur ce que je m'y refu- « sais par délicatesse, me raconta qu'il avait fait estimer cet u anneau par le joaillier de la couronne j qu'il était de très-petite H valeur réelle quant aux pierres ; et comme Son Altesse Royale u ne se piquait pas d'être sentimentale, elle n'y attachait aucun n prix. C'est cet anneau que je donne à ma fille Amélie *, lui » recommandant bien de ne pas le taire démonter, ni dénatu- * rer, parce qu'il ne peut avoir de valeur que par le fait dont it « rappelle le souvenir, »
' La date k laquelle ce cadeau faC fait k M. de Gailheriny n'est pas certaine. 3 Le 4 mai 1799.
3 Devenue oindame de R.iymond-Cnhutac. Elle a laiué ce bijou îi l'aîné de ges enfanta.
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Le duc d'Orléans ett nppelc en Esp.-igae pour prendre part à la guei'i'c. — Déliar(|uê en Catalogne, il en repart pour Cadix. — Mémoire du pi-ince sur l'armée espagnole. — Lettres diverses de la famille d'Orléans. — Mémoire du prince sur la défense de l'Ile de Léon. — Le duc d'Orléans am prises avec les difficultés iju'on oppose k sa prise de commandement. — Le duc de Kent manifeste aei regrei» au sujet de ce» difficultés. — Le marquis Wcllesley «t le f^uvernement anglain invitent le duc d'Orléans à rentrer en Angleterre. .
— Faiblesse du conseil de réagence espagnol. — Le duc d'Orléans est conirniut dere^a^erlaSicile..— Lettres de la princesse AdéUïile et de la ducliesse d'Oi^ léans. — Afiâire de Francis de Guilhermy en Portugal. — La duchesse douairière d'Orléans quitte se* enfants. — Lettres diverses des princes d'Orléans.
— Le duc de Renc veut bien s'occuper de l'afTairc du lieutenant de Guilhermy. — Le duc d'Orléans, très-amateur d'objets de Imbrication anglaise, donne quantité de commissions. — Attaque violcote du pamphlétaire Peltier.
Un livénemeDt capital, et des plus heureux pour le duc d'Orléans, avait eu lieu depuis plusieurs mois, que le public l'ignorait encore en Angleterre, où deux lettres de M. de Broval et du prince (16 et 22 mai) vinrent porter cette nouvelle à M. de Guilhermy :
H Nous partons pour l'Espagne! Un envoyé du conseil
" suprême de régence, arrivé ici le 5 de ce mois, lui ' a apporté B l'invitation officielle d'aller en Catalogne prendre comman- « dément de l'armée de cette province. Cette lettre est conçue « dans lestermesles plus honorables... Enfin le succès, quoi(]ue « tardif, estaussi complet qu'il peut l'être. .. : j'en ai été l'humble » instrument.
B La frégate la Venganza doit nous porter à Tarragone...;
' Le doc d'Orléans. La coïncidence de cette démarcbe avec la tetttatîve du duc d'AngonIfme, à l'antre eitrémité de l'Europe, pour se rendre au même lieu, est ï noter.
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0 mais on dit qu'Augereau a complètement battu l'armée de a Catalogne
« Le Roi des Deux-Siciles venait de nommer le duc d'Orléans H commandant général de ses troupes, sous le prince bérédin taire : et le duc méditait un plan de défense pour la Sicile. d Tout cela est interrompu.
i> P. S. (Du 23 mai.) — Nous sommes embarqués depuis hier ■ A au soir. Les adieux ont été longs et attendrissants. aAllezàla 0 gloire I a dit la Reine au duc ; vous la méritez ; vous êtes fait ■ pour elle; sauvez^nous et guérissez tEurape! » Et aux Espa- 0 gnols : " Nous vous le confions, parce que nous sommes Espaa gnols ' ,• mettez bien à profit ses grandes r/ualités. »
I Sa Majesté m'a attaché aux deux légations d'Espagne et . H d'Angleterre , et m'a donné l'ordre Constantinien, en même » temps qu'à l'envoyé d'Espagne.
« P. S. (Du 31 mai, non loin de Mahon.) — Faites donc » graver un portrait du duc, en uniforme de capitaine général u espagnol, en ajoutant le Saint-Esprît. »
Le duc se montrait plein d'enthousiasme, et il y avait de quoi : « Je pars pour l'Espagne, sur la frégate Venganza, que le n conseil de régence m'a envoyée. Vous dire cette grande noui> velle, c'est vous en dire assez. Le temps me manque. On dira B qu'il est bien tard , et j'en conviens : mais je dis qu'il n'est B jamais trop tard
B J'emmène Broval, et vous embrasse.
a A bord de la Venganza, en vue de Mahon, 1" juin 1810. "Je vous ai écrit... que j'étais invité au commandement de B l'armée espagnole en Catalogne ; et je suis bien sur du plaisir « que vous aura causé cette nouvelle.
B J'entends déjà tous les sots raisonnements que vous entenn drez autour de vous.
B Le iait est qu'il ne peut y avoir rien de sûr, ni en bien, ni » en mal; mais que c'est une énorme satisfaction, dans une n position comme la mienne, de pouvoir entreprendre quoi que
La reine dci Deoi-Sicilea était belle-Bceur du roi d'Eipagne Ctiailes IV, ci >i de» Deux-Sicile» était infant d'Espagne.
ovGoQi^lc
r.H&PI.TRE Vtll. 33»
a ce soit... J'ai à peine le temps de vous écrire quelques lignes. «J'ai laissé ma pauvre femme bien triste et bien abattue. »
Voici les pièces qui se rapportent à cet important événement , savoir les deux lettres du conseil suprême de régence au duc d'Orléans et au roi des Deux-Siciles, suivies de l'acceptation du duc d'Orléans. Elles sont traduites de l'espagnol, et la traduction est celle qui fut adressée à M. de Guilhermy :
■ Sérénissive Seigneur, o La nation espagnole éleva la voix contre l'injuste agression nde Bayonne : elle jura unanimement de conserver son indéa pendance, ou de mourir pour son roi légitime Ferdinand VII. H Ni les revers de nos armes, ni la fortune du tyran n'ont pu 0 débiliter sa constance. L'amour pour la patrie, la religion et B le monarque, brûle dans tous les cœurs et ne cessera d'y a brûler, parce que les sentiments d'honneur et de loyauté ne
■ peuvent jamais émigrer de cette terre de héros.
B Votre Altesse a désiré défendre la cause de son auguste B maison, et combattre dans les armées espagnoles : il y a un
■ temps où l'empire des circonstances a frustré ce généreux a désir ; mais actuellement, que les obstacles qui se présentaient
■ alors sont évanouis, le conseil suprême de régence convie
■ Votre Altesse à prendre le commandement d'une armée en a Catalogne. L'entbousiasme des illustres et braves habitants
■ de cette province s'exaltera au plus haut point, en voyant un B prince, parent de notre bon roi, partager avec eux les fatigues
■ de la guerre, et les conduire (avec l'aide de la Providence) à a d'immortelles victoires. Vos magnanimes ancêtres ont rem-
■ porté en Catalogne des triomphes dont la mémoire y vit B encore; il appartient à Votre Altesse de conserver à tant de
■ lauriers leur verdeur. L'entreprise est terrible, la lutte pénible, H l'ennemi obstiné ; mais aussi les Espagnols ont un ardentamour
■ pour leur souverain légitime, une grande haine contre l'usur-
■ pateur, une inclination énergique à l'indépendance. Ce peuple
■ combattra avec Votre Altesse constamment, et lui prouvera
■ que jamais prince n'a défendu une cause plus juste et plus
■ noble, avec des soldats aussi déterminés à la défendre. Plût à
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« Dieu que du haut des Pyrénées, et à la tête de notre année n victorieuse, Votre Altesse élève un jour la voix, qu'Elie pro- « mette la liberté à la France opprimée, qu'Elie sauve le trône «de ses aïeux, qu'Ëlle rétablisse l'ordre en Europe , et que, sur « les ruines de la tyrannie et de l'immoralité, Elle proclame le a triomphe de la vertu ! Mais, en tout événement, Votre Altesse H aura rempli les devoirs attachés à son auguste naissance. Les 0 princes sont défenseurs naturels des droits des peuples.
B Nous nous félicitons, quant à nous, d'avoir eu cette occasion B de manifester à Votre Altesse notre attachement à sa per- B sonne, et notre admiration pour ses qualités héroïques.
K Dieu garde la vie de Votre Altesse et de longues et heu- « reuses années!
« Sérénissime seigneur Xavier de Castanos, président; u Francisco de Saatedra, Antonio de Escano, Miguel de H Lardizabal V Ubibe.
• Ile royale de Léon, 4 mura 1810. >
La lettre au roi des Deux-Siciles, datée de huit jours plus tard, fut envoyée en même temps que celle qu'on vient de lire :
<> Sire, « Les généreux efforts des Espagnols en faveur de leur roi B légitime doivent plaire au cœur magnanime de Votre Majesté. K L'usurpateur du trûne de Votre Majesté a voulu usurper aussi B celui de son auguste neveu. 11 était temps que l'Europe se B relevât de l'ahaissement où elle avait été plongée par l'esprit B de quelques factions perverses, et que les peuples, reconnais- B sants envers leurs souverains légitimes, tournassent leurs n armes contre les imposteurs qui les voulaient tyranniser. •I L'Espagne ne pouvait supporter le joug, elle ne pouvait B tolérer l'insulte. Mais, Sire, cette nation loyale, cette nation n religieuse et nohle n'est pas encore satisfaite de sa persévéa rance ; elle veut démontrer au tyran, par de nouvelles preuves, B qu'elle est irréconciliable à sa domination ; qu'elle maintiendra B le serment qu'elle a fait de périr plutôt que d'être victime de « sa monstrueuse ambition.
CHAPITRE Vlll. m
■ Le gouveraernent qui commande à cette vaste monarchie, « au nom de Ferdinand Vil, désire donc qu'un prince de
■ l'auguste maison de Votre Majesté se mette à la tête d'une « armée espagnole, pour exciter des séditions dans l'intérieur
■ de la France, et arracher le diadème ensanglanté du front du
■ chef qui l'opprime.
■ Le prince le mieux fait pour remplir nos désirs à cet égard, I est le sérënissime seigneur duc d'Orléans , ce prince que ses B actions militaires et ses conaaissances rendent illustre, et
■ qui est l'époux d'une des filles de Votre Majesté, Nous lui
■ offrons le commandement d'une armée en Catalogne, et dans
■ les autres provinces où sa présence pourra servir à atteindre
■ le but élevé auquel nous aspirons.
■ Que cette offre obtienne d'être bien accueillie de Votre
■ Majesté : elle est née de notre patriotisme, de notre fidélité à « notre Roi, et de notre respect pour l'auguste maison de Votre B Majesté. Alors, si la Providence couronne l'entreprise de cet B illustre fils de Votre Majesté, nous aurons le plaisir immense o d'avoir mis à profit cette occasion de donner à Votre Majesté <• une preuve de notre vénération, et d'avoir contril)ué par ce
■ moyen au salut de la malheureuse Europe.
B Dieu garde Votre Majesté de longues et heureuses minées. • Ile royale de Léon, Il ma» I8t0. •
La lettre est signée des mêmes noms que la précédente.
Invité à défendre le trône et les droits sacrés de son cousin, d'un Bourbon comme lui, d'un petit-fils de Louis XIV, contre une des agressions les plus injustifiables en même temps que les plus honteuses dont l'histoire fasse mention, et à combattre pour l'indépendance d'un peuple de race latine que tant de liens rattachaient à la France de nos rois, aussi bien que pour l'affranchissement de celle-ci, le duc d'Orléans avait répondu, presque tout de suite , dans ce ton, tout à fait espagnol aussi :
> Senob, B Le cri que la nation espagnole a poussé lors de l'odieuse
■ agression de Bayonne, pour conserver son indépendance et sa
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n fidt^litë à son roi légitime et 3enor don Ferdinand VU, n'a H Classé de retentir dans mon cœur ; et depuis lors, le premier de o mes vœux a été d'obtenir l'honneurque Votre Majesté me fait 0 aujourd'hui en me permettant de combattre avec ses armées.
■ C'est le 5 de ce mois que j'ai reçu la lettre, eo date du 4 mars, " par laquelle Elle a bien voulu m'appeler au commandement
■ d'une armée en Catalogne. Avec le conseutemeot du roi des « Deux-Siciles, mon beau-père, je quitte le commandement de ses
■ armées, que Sa Majesté daignait me confier sous le prince béré- « ditaire, son lils ; je quitte les plans dont nous nous occupions B pour la défense même de la Sicile ; je m'arrache, après six mois n bien courts, à des liensde bonheur, et j'accepte cette honorable B invitation avec le plus grand empressement et la plus prou fonde reconnaissance. En le faisant, je remplis non-seulement « ce que me dictent mon honneur et mon cœur, mais je me con-
■ forme aux désirs de Leurs Majestés Siciliennes et des princes « mes beaux-frères, si éminemment intéressés aux succès de « l'Espagne contre le tyran qui a voulu frustrer de tous ses <c droits l'auguste maison dont j'ai l'honneur d'être issu.
li II est temps, sansdoute, que la gloire des Bourbons cesse de i> devenir un vain souvenir pour les peuples que leurs ancêtres « ont tant de fois condiùts à la victoire. Heureux moi, si c'est n de mon bras que la Providence daigne se servir pour con- <> vaincre nos contemporains et la postérité que les malheurs « sans exemple dont nous sommes victimes n'ont pas dénaturé le B sang qui coule dans nos veines! Heureux moi, si mes faibles
■ efforts peuvent contribuer à relever et à soutenir les trônes
■ renversés par l'usurpateur, à maintenir l'indépendance et les
• droits des peuples, qu'il foule aux pieds depuis si longtemps; «et encore heureux, même si je dois succomber dans cette
• noble lutte, puisque dans l'un et l'autre cas j'aurai au moins » acquis, comme Votre Majesté veut bien me le dire, la satisfac- « tion d'avoir pu remplir mes devoirs et de m'étre montré digne n de mes ancêtres!
«Je sens profondément toutes les obligations que m'impose B l'honneur que vous me faites, de m'appeler à commander des
• Espagnols et à les aider à remplir les destinées qui leur sont
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« offertes. Puissé-je débuter dans la noble carrière i]ue vous
■ m'ouvrez par sauver la Catalogne par Ferdinand VII, comme n mon aïeul le duc d'Orléans la sauva pour Philippe V! Je ne
■ me dissimule pas les difficultés que ce sera mon devoir de H combattre ; mais j'ai la plus ferme confiance dans le secours
■ du ciel, dans l'appui de Votre Majesté, et dans le caractère
■ espagnol, sî justement célèbre par son énergie, sa noblesse et 1 sa pei-sévérance,
u Espérons que, par l'union de tous, par l'élévation de l'âme • et des pensées, par l'activité d'exécution, la discipline et la
■ constance, la Providence destine votre grande et généreuse
■ nation à réparer les maux sans nombre que ia faiblesse et la «désunion des gouvernements et des peuples ont attirés sur
> l'Europe coupable. L'Espagne recouvrera son Roi, soutiendra
■ les autels et le trône; et, s'il plaît à Dieu, j'aurai l'honneur B d'accompagner les Espagnols vainqueurs, lorsque par leur
■ noble exemple et avec leur assistance, leurs voisins ' les relé-
■ veront chez eux. L'adoption dont ils m'honorent fera ma 0 gloire; je n'en ambitionne autre que celle qui leur appar-
> tiendra à tous, et qui sera particulièrement la gloire de Votre ■1 Majesté...
■i Dieu garde Votre Majesté de longues et heureuses années B Louis-Philippe d'Obléans.
Le 28 avril, M. BardoxJ, membre du conseil de régence d'Espagne, avait signifié au général O'Donnel, gouverneur de la Catalogne : b ...Le duc d'Orléans vient servir en Catalogne, ■ dans l'objet d'exciter l'enthousiasme qui règne dans les prou vinces méridionales de Prauce en faveur de la maison de " Bourbon, et de faire une tentative pour essayer d'opérer un u mouvement dans cet empire contre l'usurpateur Bonaparte. » Il recommandait de traiter le prince comme les infants d Espagne présents aux armées, et d'exciter l'embauchage et la désertion dans les troupes françaises par tous les moyens, afin de former
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un corps important, à la léte duquel se placerait le duc; qui entrerait ainsi en France avec une armée déjà formée.
ArrÎTé à Tarragone le 1*^ ou le 2 juin, après la défaite de l'armée de Catalogoe, le duc d'Orléans, à qui l'on ne donnait, en réalité, aucun commandement effectif, voulut se rendre compte de la situation des affaires. Il la trouva telle, qu'il notifiait au conseil de régence, le 5 juin : » ...L'aspect militaire de la a principauté de Catalogne est vraiment triste et déplorable... » Votre Majesté a donué ordre que je sois reçu comme infant « d'Espagne. .., mais Votre Majesté n'a pas donné celui de me « remettre un commandement militaire. Dans de telles circon- « stances, ma présence militaire est inutile en Catalogne. Je « pars donc pour Cadix... n
Sans perdre un instant, le duc d'Orléans rédigeait un long mémoire sur la situation militaire, en se rendant par mer à Cadix. Ce travail, où l'impardonnable incurie du gouvernement espagnol est dévoilée, porte bien le cacbet d'un bomme qui a fait la guerre autrement qu'en amateur, et qui n'a besoin ni de beaucoup de temps, ni de personne, pour voir, juger, conclure, et pour développer ses propositions avec autant de fermeté que de précision ' :
■ Réflexions sur ce que j'ai vu et entendu pendant le court séjour que j' ai fait à Tarragone.
« A ligi'cl de h fir^te de S.i Uajealé Cntliuliqu?. la Vcnganui. Ce 10 juin 1810.
0 Une de mes premières questions, en arrivant à Tarragone, H fut de demander, puisque le général O'Donnel ne s'y trouvait upas, quels étaient les officiers d'état-major capables de me ■i donner une idée de la situation de l'armée... On me répondit «qu'il n'y avait point d'état-major général; qu'il y avait un « major général de l'infanterie et un major général de la cava- » lerie ; que cbacun d'eux me donnerait un état de situation de
' La longueur du texre n'a pa» penui» de le donner en culier; niaîi risii de TnimcnE important n'a été omis de ce que le Mémoire exliote.
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" son armée; et ils me l'oot donné, en effet. Mais avant de sou- « mettre les réflexions que ces états me font faire, je dois pré-
■ senter celles que me font faire cette non-existence d'un état- H major général et cette séparation systématique et permanente <• de l'infanterie et de la cavalerie...
- PBEMIÉBE PARTIE.
a Les armées... des temps actuels... sont composées de corps B (f«rm^e, qui sont eux-mêmes une réunion... des trois armes... « et les mouvements de ces corps sont dirigés par l'état-major
0 général..., sous la direction du général en chef. Chaque corps x d'armée est donc une armée en petit, qui a son général et
■ son petit état-major, et dont les parties sont des brigades « d'infanterie et de cavalerie qui sont commandées par des B officiers généraux : et, par ce moyen, il n'y a dans l'armée « que des généraux ayant effectivement un commandement...
■ Ces corps d'armée, ainsi organisés, peuvent se réunir..., et •> former la grande armée lorsque les circonstances l'indiquent; B et ils peuvent ainsi opérer à plus ou moins de distance les uns » des autres, et... attaquer l'ennemi sur un point souvent très-
1 étendu , eu conservant l'avantage, énorme surtout pour les
■ armées nouvelles et peu manœuvrières, de substituer des
■ marches aux évolutions d'esplanade, et de réduire en général • les combats à ceux oii la bravoure et Tenthousiasme l'empor- « tent sur la science et la perfection des manœuvres. Un autre B avantage majeur de ce système..., c'est la mobilité qu'il « donne aux armées, d'où résulte la facilité d'accumuler beau-
■ coup de forces sur le point faible des ennemis...; et, en sépa- •I rant une partie de leurs forces du reste, de se donner la B supériorité sur ce reste...
• ...Je dirai que c'est à la non-adoption de ce système... que « l'Espagne a toujoursdû la dispersion et le désarmement de ses B armées régulières, et que c'est cette même cause qui a « empêché presque partout la coopération et même l'amaln game, qu'il serait si désirable d'établir, entre les troupes régua liéres et les troupes irrégulières qui soutiennent avec tant
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» de persévérance la gloire et l'indépendance de leur patrie.
■> ...Je ne m'étonne pas qu'en Espagne, où, grâce à Dieu et à
« la loyauté et au ^on sens de la nation, on a un respect religieux
■ pour les anciens usages «t une crainte salutaire de toutes les • innovations ', on ait continué l'usage qu'on a trouvé établi; K mais la sagesse du gouvernement doit toujours empêcher ce «respect et cette crainte de dégénérer en préjugé... C'est ce « qu'il paraît urgent de taire dans les armées espagnoles... Par- « tagées en petits corps composés d'une juste proportion de H chaque arme, sous la direction d'un général en chef et de son
■ état-major..., elles auront tout l'avantage des grandes a armées..., sans en avoir les inconvénients : leur subsistance
■ sera aussi... moins exposée à manquer. Mais l'avantage prin- « cipal, c'est qu'elles seront toujours prêtes à profiter des fautes
■ de l'ennemi..., sansque pourtant il puisse les atteindre ou les a poui'suivre lorsqu'il aura obtenu quelque avantage partiel, a L'Espagne est hérissée d'une multitude de places... et de a postes..., que les Espagnols défendent avec une persévérance
■ héroïque, mais dans l'attaque desquels leurs ennemis sont B rarement interrompus. Et d'oii vient ce malheur, qui fait
■ tomber successivement... toutes les places d'armes..., qui
■ décourage le peuple dans l'intérieur?... Il vient toujours de
■ la même cause, de l'organisation vicieuse des armées... La
■ manière dont il semble que les armées espagnoles devraient se B servir, pour dégager les places assiégées ou bloquées, n'est
■ pas en allant toujours se faire battre par l'armée qui couvre n le siëge, mais en la harassant, en lui coupant les convois de
■ vivres et de munitions, ou en entreprenant ailleurs des diver-
■ sions... C'est ainsi que Landou, sans presque brûler une
■ amorce, dégagea Olmùtz, assez mauvaise place dans ce temps- » là, mais que le grand Frédéric assiégeait avec une armée qui
■ aurait pulvérisé son corps en un instant. C'est là le genre de
■ guerre qui convient à l'Espagne...
I Mais ce n'est pas seulement sous ce point de vue militaire
' Le reapect in anciens luagei, npprouvr en principe par k- Juc d'Origan»,
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■ que cette organisation me parait avantageuse...; c'est aussi H sous le point de vue politique.
f L'armée espagnole n'étant pas soluble en petits corps ' qui e peuvent se porter rapidement au secours de tels ou tels partis
■ de paysans armés, ou les appeler à eux pendant quelques
■ jours pour feire un coup de main, ceux-ci se plaignent sou- H veot, et non sans raison, d'être abandonnés ou sacriBés ; et il B en résulte trois grands maux : le premier, c'est de manquer » beaucoupd'entreprises qui pourraient amener les conséquences H les plus heureuses...; le second, c'est d'établir une animosité "dont les conséquences sont funestes, tant militairement que " politiquement, entre les troupes régulières et les troupes irréu gulières du paysqui sontaujourd'huiun des principaux moyens ode force de l'Espagne; le troisième, c'est d'affaiblir et de « diminuer l'autorité du gouvernement central, et d'augmenter B celle des juntes et des différents partisans sous les drapeaux de B qui se rangent les gens du pays... Ces juntes et ces partisans,
■ ne tirant jamais aucun secours des troupes régulières, cessent • peu à peu de reconnaître leur autorité, par conséquent celle
■ du gouvernement, et profitent del'égoïsme de chaque district
■ pour y concentrer les moyens et consolider ou étendre leur » autorité, en entravant les opérations.
■ ...Je passe k l'examen des deux états de situation de
■ l'armée de Catalogne...; et je ferai seulement remarquer...
■ que, quoiqu'on dise le lieu où se trouve chaque régiment, il a est impossible de se former une idée de l'ordre de bataille et
■ des rapports mutuels qu'il y a entre l'infanterie et la cavalerie. " Je remarque aussi, dans l'infanterie, une division volante, qui
■ ne peut pas agir du tout en plaine, et souvent dans les B montagnes, sans qu'on y agrège une proportion de cava-
■ lerie.
■ N'ayant point eu d'état de l'artillerie, je ne puis en parler.
' Ce paragraphe, de qaelquei lifae», 3 un réel intërél, au poinC de vue de )> dérenie d'nn pays par la population Tenant en aide ji l'armép pour repouimer
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' DEUXItUE PARTIE.
H Je commencerai par examiner Vétat de l'infooterte.
« Il résulte de cet état qu'il y a un effectif de. 37,456 h.
■ mais qu'il faut en déduire 15,685
• c'est-à-dire les réduire, d'entrée de jeu, à. . . . 21,771
« Les 15,685 hommes qu'il faut déduire se com- " posent de : 1" malades ou blessés (ce dont on ne
"peut que gémir) 7,035
B employés en commissions (dont 192 officiers) ; ce «qui me parait considérable...; mais, comme cet « état est fiait par régiment, et qu'on ne dit pas n combien il y a d'hommes employés... dans les
■ différents services pour lesquels ils sont absents
■ de leurs corps, il est impossible de se former une « idée exacte sur la possibilité ou l'impossibilité d'en
■ restreindre le nombre.
« rancheros ' et domestiques d'ofticiers ; ce qui me
• parait énorme, et un abus très-fàcheux l'un et
■ l'autre. Je crois ce système mauvais, parce qu'il « fait perdre aux régiments une force importante, et « aussi parce qu'il me semble qu'il dégrade la pro-
■ fession militaire... Il me semble qu'il est absolun ment nécessaire de ne négliger aucun des moyens «d'augmenter l'efFectif dans les rangs, et de a diminuer le tuxe et les bagages des oFliciers, et «qu'il est très-désirable d'empêcher que l'exécution 0 du service et les autres avantages qui en résultent
À reporter. , . 11,549 h.
' Le duc d'Orléans, dam une note, traduit ce mot par l'expreuion angliiice tsimtn ! leg rancherot de l'armée lemblent donc être distraiu du service, ■nme qui dirait dea liommea de chambre ou de cuisine.
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Ticpori. . . 11,549 h.
« ne portent les soldats à regarder comme une pro-
■ motion, pour eux, d'être domestiques.
-A' -i.iae
«recrues...; ce qui ne doit pas durer longtemps;
0 car presque tous les Catalans savent charger et u tirer un fusil.
Total a déduire. . . . 15,685 h.
« ...Mais nous n'avons pas encore terminé le chapitre des u réductions.
H 11 y a d'abord, répartis dans les cinq garnisons de Tarra- <■ gone, Tortose, Mequînenza, Cardone et la Seu d'Urgel, •• 7,003 hommes; ce qui est peu , mais ce qui pourtant réduit
■ déjà les troupes movibles, en Catalogne, à 14,768 hommes.
« Ensuite, l'état de situation nous apprend qu'il manque, H pour compléter leur armement et leur équipement, 4,921 fu- • sils, 10,106 baïonnettes, 6,128 culottes, 9,597 paires de sou- «liers, etc., etc.; ce. qui réduit déjà la force movible d'in- « fanterie au-dessous de 10,000 hommes.
« 11 y a déjà plus de 6,000 fusils sans baïonnette; et j'ai ouï
1 dire... que les armes sont presque toutes en très-mauvais état ; H qu'un grand nombre est absolument hors de service , et qu'il u règne une telle négligence..., que les armes neuves et par-
■ faites tombent bientôt dans le même état que les anciennes...
o L'état de la cavalerie est encore moins satisfaisant. ■ Ce qu'on appelle l'effectif se monte en -hommes à 3,149
■ et en chevaux à 2,271
■ Mais il iaut en déduireune baisse dont les causes a ne sont pas exprimées dans l'état, savoir, en
«hommes 1,927
«et en chevaux 2,032
" En sorte qu'il ne reste plus de véritablement '"effectif, en hommes (y compris les officiers),
«que 1,222
«et en chevaux, que 1,199
ovGoo<^lc
S&O PAPIERS D'UN ÉMIGRÉ
« II ^ut observer qu'il manque 1,700 épées et 2,000 piston lets...
B Mais ce qu'il y a encore, qui peut être pis que tout cela, H c'est que le général Harola... m'a dit que tous les chevaux > étaient si mal nourris et si harassés , qu'il ne pourrait pas H mettre plus de 7 à 800 chevaux en campagne, et encore d'une Il bien médiocre qualité.
* On m'a parlé d'un régiment de cuirassiers, qui se formait Il en Catalogne; si ce que j'ai dit ci-dessus... est juste,.., il
■ vaudrait mieux que la cavalerie espagnole fût tout à feit n légère, ou, tout au plus, demi-légère,
B ...Il n'y a pas 11,000 hommes à mettre en campagne en u Catalogne...
fl 11 est malheureusement nécessaire d'ajouter encore une n réflexion très-importante. . . , sur le nombre étonnant de corps • dont cette très-petite armée est composée, et sur le nombre « d'officiers que l'Ëtat se trouve y payer.
Il il y a 40 corps d'infanterie qui sont commandés par :
■ Officiers supérieurs, ou chefs 94
« Ayudantes y abanderados 105
■ Capitaines 446
«Subalternes 1,057
Total des officiers d'infanterie 1,702
■ Il y a 9 corps de cavalerie, qui ne forment ensemble que « 7 à 800 chevaux, et néanmoins 23 escadrons (ce n'est pas sur « le pied autrichien, qui porte les escadrons à 120 hommes et 1 seulement 4 ofBciers). Cette cavalerie est commandée par :
B Officiers supérieurs, ou chefe 21
a Capitaines 58
« Subalternes 153
Total des officiers de cavalerie 232
B qui. Joints à ceux d'infanterie, forment un total de 1,934 ofH- « ciers ' , sans compter les officiers généraux, les officiers d'artiln lerie et du génie, les aides de camp, etc.
' Les êtau fournis nu duc il'Orléan) donnenE, pour lea • aergenU d'infanterie
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u J'ai vu ce même mal en France, dans le commencement de
■ la Révolution. 11 y avait aussi la rage des nouveaux corps,
■ la multiplicité des promotions et un immense nombre d'offi-
■ ciers. On est bientôt arrivé à ne plus payer qu'un certain
■ nombre d'officiers, et des sous-officiers par tant de soldats; les
■ corps ont été agrégés, ou incorporés les uns dans les autres,
■ et le nombre des généraux a été restreint à ce qu'il en fallait e pour commander les troupes etfectives. Le reste a, peu à peu, a cessé d'être considéré comme officiers. . .
■ ...Je sais que les soldats ont été deux ou trois jours san»
■ pain, la cavalerie sans fourrage, et les officiers sans argent...
B ...J'ai sous les yeux une lettre que m'a écrite la direction u des vivres de l'armée de Catalogne, de laquelle il résulte qu'ils H doivent fournir journellement environ 50,000 rations de pain
■ et étapes, et 6,000 rations pour les chevaux de la cavalerie et
■ ceux des officiers d'infanterie ; qu'ils ne reçoivent aucun fond,4
■ pour faire aller cette énorme machine; qu'ils ont déjà con-
■ tracté une dette de 30 millions de réaux; qu'il n'y a rien en «magasin...; que l'armée de cette province ne subsiste qu'à a force de réquisitions...
" ...Il serait nécessaire de savoir par quel gaspillage on par-
■ vient à employer un nombre de rations aussi considérable, sur-
■ tout de chevaux... Dans les armées françaises, les capitaines
■ et les officiers subalternes marchent à pied, le sac sur le dos; K ce qui diminue considérablement le nombre des chevaux, des- 1 rations et des bagages ; et, je le répète, pour avoir du succès s sur les Français, il faut être aussi lestes qu'eux. »
La troisième partie du mémoire a trait aux opérations à faire pour couvrir le royaume de Valence et une partie de l'Aragon contre Macdonald, qui n'a en Catalogne que 22,000 hommes, dont 8,000 sont immobilisés par les garnisons, et contre Suchet, qui > assiège la place (petite, sans
■ doute, mais bien importante) de Mequinenza > . Le duc d'Orléans passe ensuite à la défense même de Tarragone : n II fau-
et de caralerie • , on lotal inférieur ik celui de» oHicien. L'ir In civalerie, 103. Tout des aernenu : 17S8.
ïûa PAPIERS D'UN ÉMIGRÉ.
« draît qu'il y eût une garnison compétente dans Tarragone, et I. elle n'y est pas. Cependant, elle devrait y être , puisque, d'après « les états ci-joînts, l'Espagne a un e/Jectifde 40,000 hommes « en Catalogne, et qu'on est obligé de payer et de nourrir cet ■ effectif d'une manière quelconque. ■ Pour ce qui est des subsistances emmagasinëesdansla place, « les généraux, comme « tes' directeurs des vivres, (lui) ont tous dit qu'il n'y avait rien» ; et, comme les blés de la plaine d'Urgel sont tombés aux mains des Français après la prise de Lerida, « il ne reste dooc " plus que la mer, pour app^o^'isionner Tarragone ■ . Enfin, > il " y a beaucoup de canons, mais peu d'affûts et point de bois » pour en (aire; on manque totalement de fusils et de plomb •> pour les balles; et il n'y a pas, à beaucoup près, auUnt de » poudre qu'il devrait y en avoir. Comme le prince s'informe ' où était la fabrique de poudre d'oii l'on attendait les secoui-s Il demandés, on (lui) a répondu : A Murcie! a
Le mémoire se termine par une discussion tecbnique de chacun des ouvrages qui défendent la ville.
Sur ces entrefaites, le conseil de régence ayant créé un état-major général et un chef de cet état-major, le duc d'Orléans présentait à cette occasion une nouvelle note, le 30 juin :
■ Il semble très-avantageux... qu'il y ait un état-major général, •> et que les officiers qui sont appelés à le composer cessent • d'appartenir à un autre corps; mais il me semble impratiu cable... que les généraux en chef de chaque armée ne soient « pas exclusivement ceux de qui dépendent leurs états-majors n respectifs. Cet amalgame de tousies états-majors de toutes les
■ armées, sous un chef unique, lorsque l'armée a plusieurs « chefs, est destructif de l'autorité, par conséquent de la res- H ponsabilité de chaque général en chef dans son armée; c'est i> absolument créer imperium in imperio. Ces objections » deviennent encore plus fortes, lorsqu'on considère que le n chef d'état-major général se trouve en même temps le comx mandant en chef d'une des trois armées, et que, par con-
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■ séquent, il devient, par cette double capacité, le maitreabgolu » de son armée et le maître partiel des deux autres...
■ ...Là où toute l'année a un chef unique, il est clair que
■ Tétat-major général peut en avoir un aussi...; mais là où il « existe trois généraux en chef, indépendants les uns des autres,
• il est clair qu'il doit y avoir auprès de chacun d'eux un chef
■ d'état-major qui ne dépende que d'eux, de même qu'ils ne a dépendent eux-mêmes que du ministre de la guerre comme « organe des volontés souveraines... ■
Le prince appuie son avis de l'exemple de l'Autriche et de la France. Quand « l'archiduc Charles était généralissime de toute n l'armée autrichienne », il y avait un chef unique de l'étalmajor général autrichien; > mais, dès que cette armée a été
* divisée en troisarmées distinctes ■ , les trois archiducs généraux en chef obtinrent des chei^ d'état-major indépendants les uns des autres. Berthier cessa aussi d'être chef de l'état-major de l'armée d'Allemagne, pour devenir chef de l'état-major de l'armée d'Espagne , quand il suivit Bonaparte , qui allait en personne prendre le commandement de celle-ci.
La jeune duchesse d'Orléans, restée en Sicile, écrivait à M. de Guilhermy, de Bagheria, les 9 et 23 juin; et de Palerme, les 12 juillet et 24 août :
.■(.ighena, 9 Jiilii I81U.
n L'attachement constant que vous avez montré au duc « d'Orléans, mon cher époux, vous donne les droits les plus n solides à toute mon estime et à ma reconnaissance; je suis bien •1 contented'avoiruneoccasionde vous exprimer ces sentiments.
H Mon cher époux, appelé au commandement d'une armée
" en Catalogne, est parti le 22 du mois dernier Il m'est
<c impossible de vous dire tout ce que j'ai éprouvé, en me sépa- " rant de l'objet qui forme le bonheur de ma vie, et au u moment où j'ai l'espoir de devenir bientôt mère. Mais je suis i une Bourbon ; je sens tout ce que je dois à ce nom illustre ; « et je serai trop heureuse de partager la gloire dont j'espère 1 que se couvrira le meilleur des époux et, si j'ose le dire, le •• plus brave des princes
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' Les sentiments de probité et d'honneur qui animent mes •I augustes parents ne changeront jamais. Ih pleurent le sort de •I leur malheureuse petite fille' ; mais ils ne partageront pas sa !• honte. Pour mon cher époux, la démarche qu'il vient de
• faire... prouve... combien il esit heureux de pouvoir répandre H son sang pour soutenir les droits et les intérêts des Bourbons.
I Nous pourrons devenir victimes ; mais jamais nous ne serons
II esclaves,
« ...Mon cher époux vous mande lui-même ce qu'il désire...; u mais je vous prie de me, taire savoir toujours tout ce qui a peut le regarder et Tintéresser : il n'a pas dans le monde une
0 plus tendre et vraie amie que moi.
■ Voudriez-vous bien faire mes compliments k madame de « Guilbermy, et croire que je partage bien sincèrement tous les
• sentiments de mon cher époux à votre égard , et que, de tout n mon cœur, je suis votre affectionnée
ti Marie-Amélie.
iP. S. — Je vous remercie de toute l'activité avec laquelle
• vous exécutez nos commissions. Je suis seulement peinée de « l'incommodité que cela cause à madame de Guilbermy, et de H son état de souffrance. Je suis, en cela, plusheureuse qu'elle, a étant avancée dans ma grossesse sans éprouver la moindre « incommodité. »
. Baf.bicra, 23 juin IHIO.
« Dans l'absence du meilleur des époux, il m'est bien doux
" de seconder ses vues, en vous donnant des nouvelles de ce qui
"le regarde... Il venait d'apprendre la prise de Lerida... Depuis.
"je n'ai plus de ses nouvelles; je les attends avec la plus vive
1 impatience; mon existence y est attachée
» J'espère que la santé de madame de Guilbermy sera meil- « leure ; et je vous prie de vouloir bien lui faire mes compli- ■< mentâ. «
' M.irle-Louise d'Aulriche, devenue, le 1" arrA 1810, la fi'mme |)Iu3 ou moins légîljme de Nnpnlëiin divorcé.
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. Païenne, 13 juilTei 1810.
■ Je profite de celle occaiiion pour vous accuser la réception " de trois de vos lettres, adressées à mon cher époux... Dans la n dernière j'ai trouvé la lettre que vous m'avez adressée, de B même que celle de M. de Lambertye. Vous voudrez bien être
■ mon interprète auprès du premier', et recevoir ici tous mes
0 remerctments pour les sentiments que vous m'exprimez. Tous << ceux qui ont de l'altacbement et de l'intérêt pour mou cher
■ époux ont des droits à mon estime et à ma reconnaissance ; ■> vous les avez entièrement acquis. Je vous prie aussi de remer-
> cier de ma part madame de la Tour du Pin, pour la complai-
■ saace qu'elle veut avoir, de me représenter au baptême de
■ votre enfant...
« Ignorant si mon cher époux, à son arrivée à Cadix, a eu le « temps de vous écrire..., je m'empresserai de vous dire B qu'après une heureuse traversée il est arrivé à Tarragone le « 6, au miUeu des acclamations de tout un peuple fidèle...
a Lui-même me mande : > Ma satisfaction était très-évidente,
> car je pouvais à peine parler. * Une seule journée il a passé à
■ Tarragone, et y a gagné tous les cœurs... Je suis fière des
■ succès de mon époux chéri... Depuis le 8, je n'ai plus eu de
■ lettres; mais je le sais arrivé à Cadix Il est impossible
• d'exprimer tout ce que mon cceur souffre de la séparation
■ d'avec mon époux chéri ; mais je suis bien satisfaite de le voir « si avantageusement lancé dans une si noble carrière, surtout
■ d'après ce que vous lui mandez, qui vient tfavoir lieu en
1 Angleterre * ; et vous me ferez savoir quels sont les sentiments n de ces personnages, à la nouvelle du départ de mon cher époux « pour l'Espagne, et ses succès
■ J'espère que lorsque vous recevrez cettre lettre, madame « de Guilhermy sera heureusement accouchée. Puissé-je, en
> même temps, donner à mon cher époux un fils qui lui res-
■ semble ! c'est tout ce que je désire. »
' La Hacheiie a Toula dire • ilu «ccond *.
* La tentative du duc d'Âugoulème pour Be rendi'e en Eepagne.
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. Palcrmc, 24 aoûc 1810.
«Je ne vous donnerai pas de nouvelles de cet époux chéri , H pensant que celles qu'il vous donnera lui-même, de Cadix, H seront bien plus fraiches... Vous pouvez vous imaginer quels 1 sont les sentiments que j'ai éprouves, en le sachant heureuse* n ment arrivé à Cadix, et reçu et accueilli d'une manière si flat- B teuse par la hrave nation espagnole. Puissé-je le voir, bientôt, a à même de montrer à tout le monde quels sont ses talents et « les sentiments de son cœur! Cet espoir peut seul adoucir la o cruelle peine que j'éprouve en étant séparée du meilleur des a époux..., et au moment de devenir mère
« Je dois bien des remerciments, tant à vous qu'à madame K de Guilbermy, des soins que vous avez pris de mes petites
■ commissions...; et je remercie particulièrement madame votre a femme, pour le meuble à mon usage... Je vous prie de me H mander si Son Altesse Royale le duc de Kent aura reçu, par ce « même courrier, une cassette avec des musiques nouvelles, que a j'ose lui adresser d'après les instructions de mon cher époux. n J'espère apprendre bientôt que madame de Guilbermy est "heureusement accouchée, m'intéressant vivement à ce qui
■ vous appartient. «
La correspondance de M, de Guilbermy avec le duc d'Orléans et M. de Broval montre quelles espérances on fondait sur l'action du prince en Espagne, et sur les destinées que lui réservaient son intelligence, sa bravoure, ses talents militaires et la fortune :
. Londres, 17 juillet 1810 (M. de GuUhennj au duc SOrléaa<).
n Eu cinq mois, marié, un enfant, et rendu au champ d'hon-
■ neur chez un peuple étranger accablé de revers! Aucun de o vos augustes aïeux n'a tant fait pour la gloire en si peu de » temps. Je n'ai qu'à admirer. En travaillant, sans aucun but « détourné, au rétablissement de Ferdinand Vil, Votre Altesse « Sérénîssime trouvera sa plus grande gloire et ses plus grands «avantages : les événements viendront d'eux-mêmes s'offrir à • Votre Altesse Sérénissime , et les couronfics pleuvront sur sa
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o tête alors qu'Ëlle aura moins semblé les rechercher pour Elle. « Mais gare à vos ennemis sous des apparences amies! Je ne B demande rien à Votre Altesse Séréuissime ; maïs partout où «je pourrai lui être utile, je suis à ses ordres, absolument et sans « réserve. Dans les premiers temps surtout, vous n'introduirez
• des étrangers qu'avec infiniment de retenue. Si, cependant, aje pouvais être utile, j*ai joui d'une bonne réputation aux B États généraux; j'ai connu, et été connu de beaucoup de « monde; et peut-être pourrais-je être utile, en contre-signant D vos proclamations aux Français. »
24 juillet 1810 {au même). — " Vos ennemis imaginent
• mille choses : les uns, que vous vous êtes concerté avec « Hartwell ', où vous êtes parfaitement vu; les autres, que vous
■ avez manqué à votre parole, de ne pas pénétrer en Espagne; n comme si le gendre du roi des Deux-Siciles, héritier de la
■ monarchie espagnole, était engagé par la parole du prince B français *. Dieu préserve Votre Altesse Sérénissime de se B laisser prendre aux démarches qu'on pourrait foire auprès
■ d'Elfe pour l'envoi du duc d'Angouléme en Espagne. *
17 juillet 1810 {à M. de Broval). — ■ L'échec du duc a d'Angouléme, pour aller en Espagne, rend plus dure, pour « certains, l'arrivée du duc d'Orléans. Les proclamations à la s nation française et à l'armée française, qui devaient accompa-
■ gner le duc d'Angouléme, sont d'une bêtise rare. M. de Monfl tyon, à qui je les ai fait lire, n'en revient pas.
B En tirant l'épée, le duc d'Orléans a dû jeter le fourreau. B Qu'il n'accepte k côté de lui aucun égal; sans cela vous H perdez tout. La république de Manchester * est furieuse.
B Si vous pouvez être utile à mon fils, il est lieutenant au B 97*, à l'armée de Wellington : il seit bien, aime son état, s'est « trouvé à Vimetra et à Talaveira. a
24 juillet 1810 {au même). — «Je vous réponds du journal
■ Où habitait Louis XVIII.
' Si grande ijac fâl la différence entre le duc d'Orlcani célibataire et le duc d'Orléans gendre du roi des Deui-Sictleï, celte exclue ferait de médiocre valeur, il «einble, dam le caa où l'engagement aurait été pris.
S Dénomination appliquée k un groupe d'émigréi, ù Londret.
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" de Régnier. On m'a répondu d'un autre, ou j'ai fait un aiticle n pour réfuter le journal de Pellier, et affirmer que Topposition «des Espagnols, ou leur asservissement, pourrait seule faire > sortir d'Espagne le duc d'Orléans : il serait facile d'acquérir ■ ce journal. On espère faire associer au duc d'Orle'ans un « prince français : ce serait le plus grand malheur qui pitt «arrivera Monseigneur. Celui de ces princes sur qui il comptait « le plus s'est, dit-on, montré trés-mal lors du mariage du duc «d'Orléans; c'est le général Dumouriez qui me l'a assuré. " Évitons qu'il ait un rival ; et disons partout que c'est comme » gendre, et non comme prince français, qu'il a été appelé. « Prenez garde à ce qui se passe dans l'Amérique espagnole. ■ 31 juillet 1810 {au même). — ■ J'ai dfné hier avec la duchesse « de Piennes. Je n'ai pas les deux lettres que le duc et vous «m'avez écrites de Cadix le 24 juin. Je crois qu'il est utile a que vous me donniez un peu fréquemment des nouvelles •ide Son Altesse Sérénissime. On l'accuse d'avoir quitté la n Sicile en danger très-grand : moi, je crois qu'Elle a pris le « chemin de la gloire. Ceux de vos amis qui ne l'approuvent u pas se trompent. C'est en Espagne qu'on sauvera la Sicile. u Son Altesse Sérénissime, si Elle obtient quelque crédit en
• Espagne, devrait entretenir une sorte d'agent diplomatique «dans chaque grande vice-royauté espagnole d'Amérique. Cet «agent serait du pays; mais il aurait, en second, un envoyé « européen très-sùr et capable, non Espagnol.
«Vous avez l'exemple de notre assemblée; feitesque l'assem- « blée espagnole pose bien vite quelques principes généraux, » et se sépare vite en déléguant l'exécution à qui de droit, a Quand de pareilles assemblées durent longtemps, ellesdevien-
• nent anarchiques.
« Je ne regarde pas l'affaire de Caracas ' comme sans res- « source, s'il y a de la sagesse à Cadix. «
Voici comment le duc d'Orléans annonçait son arrivée à Cadix :
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'CiJiN, Sïjiiin 1810.
«Je suis arrivé ici avaiit-luer l'aï à peine le temps de
■ vous écrire, au milieu d'un feu roulant de visites; car vous a n'avez aucune idée du nombre qui m'en vient.
« Le conseil m'a reçu ici de la manière la plus brillante :
» salves et troupes en haïe; et une audience publique, où « étaient tous les ministres étrangers, les grands d'Espagne et
■ tes généraux; et le général Castanos m'a fait un fort beau Il compliment.
« Je voulais écrire au comte d'Antraigues; le temps me man-
R que absolument Je vous prie de dire à M. le duc deBerry,
u en me rappelant à son souvenir, que je lui ai écrit avant de <' partir de Palerme, et que je suis fort contrarié de n'avoir pas
■ le temps de lui écrire par le paquebot; mais je ne l'ai pas. >•
Cinq jours plus tard, le prince donne de nouveaux détails.
• Cadii, 39 juin 1810.
■ Je vous remets une copie de ma réponse au conseil de
> régence, à l'honorable invitation dont j'ai été l'objet. Je suis
■ bien aise qu'il y en ait une dans vos mains, et je vous permets * de la montrer, en vous recommandant, pourtant, que ce soit « modérément et de manière qu'elle ne circule pas. Je n'en « envoie qu'à vous, pour cette raison et pour éviter des com-
■ mentaires que de bons amis ne manqueraient pas de faire.
■ Je n'ai pas eu le temps de vous écrire après avoir reçu les a gazettes de Valence que je vous ai envoyées; mais je suis bien o sûr du plaisir qu'elles vous ont fait : il s'agit de justifier l'opi- « nion favorable qu'on veut bien avoir de moi. La volonté y est « bieD;j'espère en avoir l'occasion, et je ne négligerai rîen pour « en profiter. Lundi, j'îraî à la Isia, pour voir tous les ouvrages
■ et toutes les troupes; j'y coucherai, parce qu'il y en a pour « deux jours; et mardi, je reviendrai coucher à Cadix.
B Je vous embrasse de tout mon cœur. »
M. de Broval envoyait ceci de Cadix, le 1 1 juillet : « Com- Bpliments du duc, en cas qu'il ne puisse vous écrire aujour- «d'hui. 11 désire une carte d'Espagne. Certains personnages
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■ n'ont pas l'habitude ici de se décider promptement. Je crains B que les moyens ne manquent pourorganiser et recniterrarmée « de Catalogne. Ils ne savent à quel autre parti se décider.
n On nous traite à merveille. Le duc a visite les fortifications n de Cadix et les armées anglaise et espagnole : le général « Graham l'a fait saluer par toute la ligne. Le duc a foit un n très-beau travail sur ta défense de cette place.
n On réclame les Cortès. Je n'aime guère cette nouveauté.
X Nous sommes venus un peu tard, j'en ai peur; et je félicite u presque le prince qui n'a pu dépasser Plymouth, car il y a n bien à (aire.
n Adieu ; nous sommes pleins d'espoir, croyez-le pourtant,
■ et d'un espoir fondé. «
La défense de Cadix etde l'Ile de Léon était alors l'objet d'un nouveau mémoire du duc d'Orléans pour le conseil de régence ;
o Réjîexiotis sur tile de Léon, sur sa défense et sur ce que jy ai vu, ainsi que sur Cadix.
• Le 6 juillet 1810.
•> FIlEUlfiRE PAIITIE.
■ Le front de la Isla de Léon... me araft à peu près inex-
■ pugnable, je n'oserais cependant pas dire inattaquable... Si K l'ennemi fait tout ce qu'il doit (et l'on doit toujours s'attendre n à ce qu'il le fera), il en tentera l'attaque...; et n'oublions pas B que, quelque forte que soit une ligne de défense, si... on ne H la soutient pas par des opérations offensives, sa chute peut
■ être plus ou moins retardée par le courage et la persévérance u de ses défenseurs, mais elle est inévitable... > Appréciant la valeur des ouvrages qu'on a construits, le duc s'en montre généralement satisfait; néanmoins il critique la disposition de certaines batteries, demande surtout qu'on améliore la seconde ligne de défense, et entre, à ce sujet, dans beaucoup de détails : a J'aime toujours à voir une seconde ligne, parce que l'expé-
■ rience de tous les temps et de toutes les guerres nous apprend
■ qu'il n'y a point de poste qui ne puisse être, ou surpris, ou •forcé. H II indique les travaux dont il souhaite le plus la
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I^rompte exécution, de préférence à d'autres qu'on a entrepris, ^elon lui, " Santi Pétri est la véritable barrière de la chaussée, ta • véritable avancée de Cadix. Cette opinion, ajoute-t-il, est peut-
0 être impopulaire; mais je répondrais mal à la confiance qu'on
■ veut bieo me témoigner, si des considérations de ce genre A m'empêchaient d'énoncer mon opinion sur un point aussi
1 important, et dans des circonstances aussi critiques...
DEUXIÈME PARTIE
n ...Quelque bonne que suit une ligne de défense, elle ne
■ peut jamais se soutenir qu'en la considérant comme une barn rière derrière laquelle on prépare les moyens de reprendre
■ l'ofFeosive, et qu'en étant empressé de la reprendre aussitôt «qu'on en a les moyens. On est sûr d'être écrasé..., si une -"trop grande confiance dans la ligne derrière laquelle on est 0 retranché plonge dans une fausse sécurité
■ Or, si cela est vrai lorsqu'on n'a à s'occuper que de consiu dérations militaires,.., que sera-ce si nous regardons ce qui ' se passe, sous nos yeux mêmes, dans Cadix? si nous regardons
■ les différentspartisqui s'y agitent, la difficulté de les concilier,
■ de les diriger vers un même but, de les empêcher, enfin, de
■ méconnaître les autorités qui doivent les gouverner? Et que
■ sera-ce, enfin, si... nous envisageons les dangers qui nous « menacent en Amérique, dangers d'autant plus grands, qu'ils
■ peuvent... tarir les ressources, si nécessaires..., que les Amé-
■ riques ont fournies jusqu'à présent, et n'en laisser d'autres
■ que celles qu'on peut attendre de la magnanimité et de la
■ générosité de l'Angleterre? Croit-on, alors, qu'on pourra sou-
■ tenir la Isia?,.. surtout qu'on pourra y soutenir an gouverne-' «ment espagnol? Vaine espérance, si l'on s'en flatte! 11 n'y a
■ plus qu'une chance, il faut le dire..., c'est d'organiser, avec
■ une grande célérité, une armée espagnole dans la Isia
■ Les moments sont précieux...; il n'y en a pointa perdre
■ pour hire arriver ici toutes les troupes de l'armée du centre... 0 Pendant qu'on envoie chercher les troupes de Murcie, il fau-
■ di-ait se déterminer à organiser celles de la Isia sur un pied
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n vraiment militaire... J'en ai vu assez, pour m'assurer que les » mêmes vices radicaux d'organisation, qui ont toujours jpara- " lysé les armées espagnoles, existent dans celle de la Isla... : le » grand nombre de corps, le grand nombre d'officiers, la négli- « gence deTarmenient et de l'équipement, le détaut d'instruction.' Il Je crois que c'est en vain qu'on voudra y remédier par des « palliatifs... : ilfautdéraciner le germe, en apprenant ans chefs « k commander et aux subalternes à obéir. Je n'ignore pas que " le système excitera d'abord beaucoup de clameurs...; mais le
0 bien qui enrésultera les étouffera bientôt, et les remplacera
« par l'approbation générale La meilleure méthode de réor-
« ganiser l'armée serait de ne considérer que le nombre de i> soldats dont elle est composée; amalgamer tous les corps H ensemble, pour les subdiviser ensuite en régiments de trois « bataillons chacun pour l'infanterie, et de quatre ou cinq esca- X drons pour la cavalerie. Je voudrais que les bataillons fussent « composés de huit cents hommes, et les escadrons de cent <i cinquante ou de cent soixante chevaux au moins... Je ne voue drais que le nombre d'officiers nécessaire pour le nombre de • soldats, suivant le plan que je donnerai, si on le désire; et je n renverrais tout le reste attendre ailleurs que la formation de u nouvelles troupes procurât les moyens de les placer; je ne Il voudrais point de nouveaux corps; je préférerais toujours
1 qu'on recréât les anciens régiments, dont les noms sont B célèbres et chers aux Espagnols, parce que les recrues y B prennent sur-le-champ un meilleur esprit, et que le désir de ■> soutenir l'ancienne réputation du régiment est toujours un » stimulant très-puissant pour ceux qui le composent.
■ Je ne puis attribuer... qu'aux vices de son organisation... Il l'état affligeant où j'ai trouvé la cavalerie espagnole...; elle ■ serait détruite, sans la possibilité de foire impression sur « l'ennemi... Il me paraft vraiment injustifiable que cette cava- <> terie soit dans un état tel que celui où je l'ai vue. Les chevaux, 0 après cinq mois de repos, m'ont paru aussi fatigués que s'ils B venaient d'achever la campagne la plus pénible ; la plupart des H hommes mal à cheval; et, quoiqu'elle n'ait fait que défiler «devant moi par pelotons, elle n'a pas pu le foire en ordre;
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■ et quelle comparaison afOigeante n'a-t-on pas à faire avec le •• charmaDt escadron de cavalerie anglaise qui est tout à côtét
H ...Pour remettre cette cavalerie, il ne faut que se décider « à attaquer le mal par la racine, et ensuite la mettre sous les " ordres et sous l'inspection de bons officiers; et bientôt elle "Sera excellente... Aujourd'hui, elle consiste en douze cents
■ chevaux, divisés dans une multitude de corps commandés " par je ne sais combien d'officiers... 11 faudrait... les diviser
■ en deux corps, de quatre escadrons chacun... ; mettre à leur
■ tète les meilleurs officiers... ; veillera ce que les chevaux soient « bien nourris, à ce que les hommes apprennent à monter k
■ cheval et à ne pas saccader leurs chevaux; avoir soin qu'ils
■ manœuvrent régulièrement , tant de fois par semaine, par • escadron, par régiment, et tous ensemble...; et alors nous 0 pourrons dire que nous avons de la cavalerie : aujourdhui
■ nous n'en avons pas; voilà la vérité.
« Relativement à l'infanterie..., le général Blake m'a donné
■ comme la cause du mauvais état ou je l'ai vue..., l'énormité x du service, qui ne laissait aucun temps pour s'occuper de B l'instruction des troupes. Le général Blake m'a dit que les « forces qu'il commandait dans la Isia se montaient à quatorze
■ mille hommes, et qu'en prenant une moyenne entre les difFé- > rents rapports qu'il avait sur la force des Français, il la croyait
■ de quinze mille hommes, entre San Lucar et Santi Pétri, c'est- -à-dire sur une étendue tellement plus grande que le front
■ que nous défendons..., que t armée bloquée est plus forte qt)e n Formée bloquante.
« Il me semble donc que l'énormité du service dont on se
■ plaint ne provient pas d'une nécessité absolue pour la sûreté
■ de la Isia, mais de la manière dont il se fait Je voudrais
■ que chacune des redoutes et des batteries devint une garnison « de quinze jours, pour le détachement à qui la défense en est » confiée... : les troupes étant toujours dans la redoute, très-peu
■ de sentinelles en assureraient la garde; tandis que les autres
■ troupes, passant en rotation dans le camp pendant quinze jours "de suite sans aucun service, seraient entièrement k la dis-
■ position de leurs chefs et du général. Je crois même <|u'ators
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H le service de la plupart des redoutes deviendrait si léger pour o le soldat, que les offîciers auraient presque autant de moyens « de les y dresser et discipliner, que s'ils étaient dans le camp... «J'avoue que j'ai encore plus gémi de l'état dans lequel se » trouve l'armée espagnole aujourd'hui, lorsqueje l'ai comparée
■ au régiment portugais qui fait partie de l'armée anglaise dans a la Isla. J'ai gémi de l'énorme différence qu'il y a entre cette " troupe portugaise, instruite par de bons officiers, et les troupes » espagnoles. Ce serait se faire une illusion funeste, que de se « persuader que cette différence échappât à la sagacité du
■ public, et surtout des militaires, tant officiers que soldats, > et que de croire que le blâme n'en retombât pas sur qui il
■ défend d'en empêcher, et auquel, sans parler d'autres motifs, « la fierté nationale ne le permettra pas. >>
Le duc de Kent, à qui M. de Guilbermy avait communiqué, des premiers, les documents envoyés par le duc d'Orléans, fut d'avis que « la réponse du duc à la Régence disait honneur au cœur et à l'esprit du prince i ; mais il trouvait • sa position scabreuse» . II faisait savoir que la duchesse douairière d'Oriéans et sa fille, la princesse Adélaïde, recevraient désormais, par an, l'une trois mille six cents, l'autre deux mille quatre cents livres sterling.
La duchesse douairière exposait dans le même moment à M. de Guilhermy qu'elle était fort en peine de suffire aux dépenses de sa maison :
• Le départ de mon bien-aimé Bis pour l'Espagne, Monsieur, 1 ne m'a rien fait perdre de la connaissance que j'avais de la «continuation de votre obligeance pour moi, mon incompa- « rable belle-fille ayant pour moi les mêmes attentions qu'aurait » mon bien-aimé fils.
■ J'ai donc à vous renouveler, et je vous renouvelle mes « sensibles remerctments pour les soins que je vous prie de " me continuer, pour lesquels il me sera très-agréable de vous n devoir de la reconnaissance. Voilà tout à l'heure dix mois • que j'ai écrit de Mahon à M. le duc de Porlland, pour lui " faire connaître ma situation, depuis le moment où trente-
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« neuf bombes ou boulets , qui ont écrasé mon habitation à « Figuières, m'ont /o?-eee d'en sortir à dix heures du soir. Vous
■ jugez si, me trouvant dans un pays où même tout ce qui est de « première nécessité est d'une cherté excessive, je dois attendre
• avec impatience la conclusion de notre aSbire, ces secours,
• qui me sont si nécessaires, qui le deviennent chaque jour u davantage, ce qu'on peut appeler véritablement les besoins, B s' étant si étrangement multipliés. Je conçois que les fréquents •• changements dans le ministère, depuis cette époque, aient
• beaucoup contrarié les personnes qui voulaient m'obliger;
■ mais assurément, tout en le reconnaissant bien, cela ne « remédiant pas aux cruels inconvénients que j'éprouve, je suis n bien pai-doTinable aussi, si je me laisse aller.ye pourrais bien
■ dire, à quelque importunité.
«Agréez donc. Monsieur, que comptant sur votre obli- « geance,ye sollicite votre zèle; ce que j'ose dire que ma posi-
■ tion exige impérieusement... Avant même que mon fils chéri a m'eût fait connaître ses relations avec vous, j'avais eu plus
■ d'une fois occasion de parler de vous, de la loyauté de votre
■ conduite, avec celui de vos compatriotes, de même province ',
■ auquel j'ai dû plusieurs fois la vie, qui avait sauvé mes deux > pauvres enfants' (que j'ai eu te si cruel, le siafFreux malheur
■ de perdre depuis). C'est ce mi}me compatriote à vous, à qui "j'ai tant d'autres et si grandes obligations, et qui a tenu une sî
■ belle conduite dans l'horrible Convention , et dans ce qu'on a
■ appelé te Corps législatif; et nous en parlons encore de vous, o Monsieur, avec bien plus d'intérêt, s'il est possible.
H Ce même compatriote à vous vous serait au besoin, Mon-
0 sieur, un garant de mes sentiments pour vous.
■ Louise-Marie-Adélaïde de Bourbon, • DuckesDe d'OrléaHï.
■ P. S. — Quoique je vous Annonce ICI deux lettres, Monsieur,
1 l'une pour M. de Wellesley et l'autre pour M. Huskisson, je
I Ronfiet de Folmon, jailU :ivocAt à ToalouK, et partisan des jdéei nouvelles. Il avaU rejoint 1.1 daclieUG en 1797, à Barcelone, et ne laquîlta plus. Mort en ISSO. • Le duc (le Monipensîer et le comte de Beaujolais.
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« ne les joins pas, aimant bien mieux que vous vouliez, bien être H mon bon interprète auprès d'eux, et m'en remettre entière- B ment à vous.
i> Je vous demande aussi de vouloir bien être mon bien bon " interprète auprès de Son Altesse Royale Mgr le duc de Kent. . A Païenne, Meiio-MuDtreale, 10 juillet 1810. .
M. de Guillienny répondait aux dernières lettres du duc d'Orléans (7 août 1810) : « Je remercie Votre Altesse Royale « de me donner part de sa réponse à l'invitation du conseil de u régence d'Espagne et des Indes. Je crois qu'il eût mieux valu i> la répandre ici, que de la montrer discrètement.
0 Ici, plusieurs nient à votre beau-père le droit de succession « d'Espagne, en disant que Philippe V n'a pu cbanger, pour ses « descendants, l'ordre de succession auquel lui-même devait sa « couronne '.
'• D'autresdisent qu'en cas de défaillance du fils de Charles IV, » le droit est à l'infant don Pèdre', quoique son père fût le cadet [> de votre beau-père (fils de Charles 111) ; et ici cet avis a pied « à la légation espagnole : on dit votre beau-père et ses fils étran- « gers à l'Espagne '. C'est surtout redoutable pour l'Amérique r. espagnole ; car tout est là.
« Tout ceci, c'est qu'on veut partout des rois soliveaux. Il ne « faut pas chercher les âmes honnêtes parmi ces gens se prétenn dant, avec tant de jactance, ^urs et rectilignes, surlesquels mon « opinion a étrangement changé, depuis plusdevingtans que j'ai
' Philippe V tenait se» droits aur l'EJp.-ione : 1" d'unefemme, aa grand'mèn-, Mnrie-Thérràe, femme de Loui» XIV, Hlle et «ipur des roJi d'Espagne Philippe IV et Charles II (celui-ci mort sani enfanta) ; S* du leatamencde ChaHca II, Bon grand-
^ L'infant don Pèdre ge aérait aoaai prévalu du droit d'une femme, sa mère (dona Carlotta, fille de Charles IV, roi d'Espagne, et femme de Jean VI, roi de ParlU|Tal), au préjudice de l'infant don Carlos, fils lui anaai.de ChaHea IV. On voit quels |>ei-Riea de disiensions contenait l'éternelle affaire de la succesBion il la coui'onne d'E<ipaf[ne, qui devait encore coûter si cher ik ce malheureux pays. Charles IV, croyant d'abord que l'état de santé de eea fila Ica empècLerait de lui succéder, avait, parait-il, fait abolir la loi aalique par les Cortès, daoa l'intérêt de sa descendance directe.
' 11 y a B un paasage peu intelligible. En tout cas, on semblait oublier que Charles III avait d'aboi-d été roi des Deui-Sieiles.
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« l'honneur et le malheur de les connaître et àe les voir de près.
■ Dieu soit béni, que vous ayez bientôt des Cortès! mais " Machiavel dit qu'il ne faut pas qu'il y ait personne qui' B cherche à introduire des innovations danx CÉtat, avec cette ' pensée qu'il sera le maître if en diriger ensuite à son gré le mouu vement, ou de [arrêter à volonté. L'esprit le plus factieux de nl'uDivers, l'homme le plus au fait de la tactique des mouve- <i ments populaires, le cardinal de Betz, a dit qu'on ne vajamai.^ '• si loin que lorsqu'on ne sait pas oii ton veut aller. Que cette » assemblée termine donc promptement son ouvrage, pose quel- » ques bases, délègue à qui de droit l'exécution de ce qu'elle a » an-été, et s'en aille. De cette assemblée dépend le salut ou la B perte de l'Espagne, Si elle se prolonge, n'importe sous quel pré- " texte, elle absorbera tous les pouvoirs, etl'anarchieestlà. Si elle » termine sagement, et surtout promptement, ses délibérations, •> elle aura communiqué au gouvernement une force irrésistible.
u Si les Cortès se prolongent, il n'y a qu'une chance de salut : 0 c'est de se mettre à la tête d'un quelconque des partis de
0 l'assemblée, sans être trop difficile sur le chois, et ayant l'air i> de se laisser entraîner audit parti, auquel on s'attache d'abord, i> mais dont on dépasse bientôt ie but; et, à la surprise qui en « résulte, on s'empare d'autorité de la direction et de la dispo- » sition de tout. Cette marche, qui n'est pas sans danger, exige » de très-grandes qualités.
" M. de Montyon, qui est dévoué à Votre Altesse Royale, u a lu avec enthousiasme votre réponse au conseil de régence,
1 mais aurait désiré « Maison de France » , au lieu de « Maison l'de Bourbon ■ .
a J'ai une lettre de la duchesse. Avec une telle compagne, « où n'irez-vous pas? Vous ferez revivre toute la gloire des héros » de la Maison de France.
«Je vous appelle Altesse Royale, pour me conformer aux B ordres du conseil de régence d'Espagne, puisqu'il traite ainsi « Votre Altesse '.
' M, de Guilhermy ceua, cnmme de juste, de donner ce litre au duc d'Orlénni quand te prince quitta l'Espajine, iteni p.iyi où l'autoritr sonreraiiiR le lui .iv.iit uttribuc officiellement.
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« On m'anaonce une lettre du duc de Berrv pour vous. Sou- •t venez-Tous de tout ce que je vous ai dit, des projets d'assocîa- 1 tien : le général Dumouriez et le comte d'Antraigues sont bien • plus encore de cet avis, »
(14 août 1810.) « Merci des chéles, robes, boites et argent; o mais la bienveillance de Votre Altesse Royale me contente a infiniment plus '. J'aurais voulu la tabatière moins pesante et « en bois ou carton, et pas du tout d'argent joint à cela. Je B re(;ois le tout avec respect; maisjesupplie Votre Altesse Royale > de ne plus s'occuper pour moi d'envoi de cette nature : et je " me félicite que le temps ait manqué à Votre Altesse Royale B pour me faire gaspiller à mon usage sa cave.
" Le duc de Berry cherche à aller en Espagne ; et son gentil-
0 homme m'a demandé de lui faire savoir (quand cela me serait
1 possible) la destination ultérieure du duc d'Orléans. Je lui » ferai connaître la veille ce qu'on devra divulguer le len- « demain.
« Les mêmes courriers portaient deu.\ lettres à M. de Broval.
■ Heureusement, le duc n'a pas près de lui ces conseillers « qui disaient que Monseigneur ne peut marcher que carrément; « que Monseigneur ne peut pas aller cliouaner. La Providence, o qui a conduit Monseigneur à travers les déserts de l'Amé- « rique, ne l'abandonnera pas.
■ M. Belmont de Malcor a un frère à la tête d'une division de « miquelets : il est au service d'Espagne depuis seize ans, et était «jadis capitaine au régiment d'Angoumois. u
(14 août 1810.) « L'organe officiel, mais très-impur, de tous «les purs, le sieur Peltier, parle des autorités éphémères de . Sévilleetde Cadix...
« J'ai la plus grande confiance en vous; mon intérêt est tout
■ entierdans la continuation de la bienveillance de Monseigneur.
■ S'il daigne m'en donner des preuves, que ce soit après vous,
■ et non avec vous. Quant à mon fils , il est à l'armée de Wel- <i lington depuis son entrée en Portugal, il y a plus de deux ans.
' Voir, page 231, l.i lettre pur laquelle 1<; iluc J'Orlcana annoni;iiit cet enroi et s'en eiciuait ta m#me teinpa.
• Le duc de Berry voudrait aller en Espagae. Si vous mettez
■ au prince son aîné à côté de lui, tout est perdu sans ressource, a C'est bon quand l'Espagne sera délivrée, et qu'il sera question
■ d'agir en France par l'Espagne.
a On débite les propos les plus injurieux contre le duc d'Or- B léansdaus les compagnies où l'oudevi-ait le moins s'y attendre. B Vous êtes quittes d'aucune reconnaissance envers les futis. '
Le bruit des difficultés qui traversaient l'action du duc d'Orléans dans la Péninsule commençant à se répandre à Londres, M. de Guilhermy en partait au duc d'Orléans et à M. de Broval, mais sans avoir l'air d'y attacher beaucoup d'importance :
(20 août 1810.) a Une personne de ta cour de South Ardley, a me parlant en très-bons termes de Votre Altesse Royale, m'a
■ affirmé que le ministère britannique était très-opposé à vos B projets, ceux-ci embarrassant le général Wellington. J'ai cru B de mon devoir de vous le faire savoir; mais je ne puis croire B cette absurdité, qui mettrait, pour la première fois, te minis- « tère et l'émigration d'accord. ■
(28 août.) a Gardez-vous des rêves creux, des escrocs et des
a traîtres J'ai rencontré le duc de Bourbon, qui m'a demandé
B des nouvelles de Votre Altesse Royale
B On a célébré la Saint-Louis à Hartwell avec grand concours B de courtisans. Le Roi doit partir dans huit jours pour Stov,
■ d'où les princes iront à Goosfield, pour chasser. Le général B Dumouriez est de retour de la campagne depuis six jours. ■
21 août {à M. de Bravai). — a Je vous ai déjà dit comment ce B reptile impur de Peltier attaquait la cause espagnole. Depuis aie 25 novembre', Ferdinand IV n'aplus à compter sur l'alliance a de la respectable république de Manchester. Le comte d'Ana traigues m'a dit ce que lui écrivait Monseigneur, de ce qu'il
■ avait éprouvé de mylord Amberst et de M. Henri Wellesley. B Avec lui, je vous engage à tenir bon, malgré les ministres B anglais : le duc de Kent est entièrement de cet avis. Attacbez- Kvous aux Espagnols, attachez-vous-les ; là est le seul espoir.
B Je ne juge pas pouvoir refuser au comte de lui (
I Date dn maiiafje du dnc d'Orléans.
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•1 niquer la réponse du duc d'Orléans au conseil de ré{;ence , " pour la publier. Ils peuvent être fiàcbés; mais persistez, ils s'y " accommoderont. »
Dans le courant de ce même mois d'août 1810, le duc de Kent mandait à M. de Guilhermy, en différentes fois : « Je " pense avec horreur à ce que lord Âmlierst et M. Henrj' Wel- « lesley ont fait pour contrecarrer la carrière de mon illustre
«ami, dont la termeté et l'énergie me donnent espoir Je
•• suis désolé, mais non surpris, de ce que vous me dites quant
" aux bons souhaits de certaines personnes pour son succès
4c Quand vous écrirez à la duchesse d'Orléans, veuillez lui n exprimer combien je suis reconnaissant de la manière dont fl elle a bien voulu me nommer dans la lettre qu'elle vous a « adressée. Il est impossible de ne pas admirer les sentiments 1 nobles dont la lettre de la duchesse (douairière) d'Orléans est j. remplie. J'en ferai bon usage.
« J'ai vu avec plaisir le style décide de la Régence, dans la « lettre au roi des Deux-Siciles et au duc d'Orléans.
B Le général Dumourrez sera de retourdemain soir. Ne maii- «quez pas d'aller le voir pour le mettre au courant des opi- H nions concernant mon ami, afin que le général sache com- * ment agir. Dites au comte d'Antraigues que sa lettre est partie « par une voie sûre et rapide.
B Les plans d'ambition du marquis de Wellesley, pour sa « famille, sont un peu contrecarrés par la présence du duc « d'Orléans en Espagne, dont il est occupé de lettre partir... : « il sait que je suis actuellement au fait de cette intrigue. »
La ténacité du duc d'Orléans, accusée d'une façon très-énergique par la lettre suivante, espérait bien triompher des obstacles que lui opposait le gouvernement anglais :
. Cadii, 1" aoât 1810.
a Je viens de recevoir votre lettre, et je vous en remercie de » tout mon cœur. J'espère bien que la porte s'est ouverte, et a que la carrière sera longue et bonne; maïs vous saurez par « nos amis communs tout ce qui se passe, et votre bonne tête « ne manquera pas de bien méditer tout cela. Je suis bien sen-
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« sible à votre zèle, et je serai bien empressé de l'employer
■ dès que je le pourrai; mais dous D'en sommes pas eucore > là. En attendant, soyez sans inquiétude : je suis Parisien; o et, quoique tous ne le soyez pas, vous m'entendrez, » quand je vous dirai : Ah! Tatigitenne ! Je n'en démarrerons .plus.
"Mes citations sont moins savantes que les vôtres; mais, «soutenues des anecdotes que vous apprendrez, elles vous
■ satisferont.
« Vous me ferez le plaisir de dire à ceux qui trouvent que «j'aurais dû rester en Catalogue, qu'il n'y avait pas d'ordre «pour me remettre le commandement ; on m'avait cassé
■ bras et jambes; mais la porte était ouverte, et vous verrez « que cela ne va pas mal. Vous aurez reçu un petit librito
■ qui vous aura fait quelque plaisir, et qui fait quelque effet. «Je suis Irès-content des mines qu'on me fait... Je crois que « nous triompherons; mais nous avons affaire à forte partie, I' et il est essentiel qu'on nous assiste, de l'autre côté de l'eau, 11 à diminuer racbamement avec lequel on cherche à entra-
« ver ce qu'on devrait supporter Dans huit jours j'espère
H vous écrire plus au long; mon illustre ami' vous mettra u au fait... Ce n'est pas de préférence là ou ta qu'on m'eni> trave et qu'on veut m'étreindre; c'est partout...
«Je ne puis assez vous remercier de toutes les peines que a vous TOUS donnez pour mes intérêts Je serai toujours
■ charmé quand j'aurai l'occasion d'être utile à votre fils.
■ Ma lettre du 23 avril contenait, entre autres, la procum-
■ tion de ma femme et la mienne, pour être parrain de votre « enfant. Comptez à jamais sur mes sentiments, a
M. de firoval exprimait la même confiance dans l'issue de la lutte :
■■ Nous ne retournerons jamais en Sicile, que s'il le faut abso-
■ lument; et je vous assure qu'il n'y a aucune apparence qu'il
■ le faiUe. Malgré les tracasseries, nous n'en irons que mieux
■ Le dac de Keoi.
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« et plus vite. Ne désespérez plus; nous verrons un meilleur « temps.
H Vos lettres sont parfaites, cher ami; elles peignent; elles font « rire; elles attendrissent; elles encoura[;eraîent, au besoin, t
A la suite de sa rentrée à Cadix, le duc d'Orléans, voyant que rien ne se faisait et qu'on semblait avoir oublié l'objet pour lequel on l'avait mandé en Espagne, s'était décidé k présenter au conseil de réfrénée un mémoire , qui fut lu à la séance du 2S juillet :
0 Après plus d'un mois d'une vaine attente ' , disait-il, je viens •• déposer dans le sein de Votre Majesté mes justes plaintes
■ J'arrivai à Tarragone après la défaite de l'armée de Catalogne, « et j'y fus reçu avec enthousiasme... On n'avait donné aucun
■ ordre pour qu'on me remtt un commandement quelconque, « et je fus obligé de venir à Cadix. Depuis que j'y suis, j'ai fait 0 mille démarches; j'ai passé en revue les deux armées espa- B gnole et anglaise; j'ai fait plusieurs mémoires militaires; rien « n'a été obtenu par moi, pas même des paroles. On en vient à u dire que je suis venu en Espagne sans être appelé. Le public osera éclairé là-dessus; j'en donne ma parole... On dit que 0 j'étais venu pour commander un corps de déserteurs français : n non, ce sont des Espagnols que je suis venu pour avoir l'hon-
H neur de commander et de mener à la victoire Pour attirer
n ces grandes désertions *, pour compter avec quelque raison u sur ces transfuges..., il faut que les Espagnols et moi nous « ayons battus les Français, et que nous les ayons bien battus... « On a dit que j'avais sollicité une légion parmi tes prisonniers n français faits sur l'ennemi. Je rougis de citer cette absurdité : «je ne suis pas seulement soldat et général; je suis prince.
a Je réclame la publicité pour tout ce qui a été fait en ces n circonstances : je n'ai pas de plus sâre sauvegarde, u
La réponse du conseil de régence (I" août) fut assez embarrassée :
B On rend justice à votre mérite et à votre zèle... Vous avez
' Il était hi Cadix depu!« le SO juin.
* Qui sont loujoura, quoi qu'on dise, le ploi tri«te aymptôme de l'état moral d'un peuple et d'une armée.
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« désiré venir en Espagne ; et enBn, quand on crut pouvoir accep- « ter vos offres, on vous appela, avec l'aveu de Louis XVIlt, et D celui de Sa Majesté Britannique exprimé dans une lettre du duc 1 de Portland. Mais nos derniers revers ont tout changé ; le danger ■ est grand ; on ne peut risquer le succès ; l'occasion est passée. a Méprisez les cancans, et croyez k la reconnaissance ainsi qu'à
a la plus haute estime de Sa Majesté Toutes vos observa-
« tions militaires ont été prises en considération. »
Le 22 aodt, M. de Broval rendait aussi compte de la situation : «L'opinionseprononcedeplusen plus pour Monseigneur. n Le gouvernement est trop taihie. Les Cortès ne tarderont pas « à se réunir : c'est un remède devenu nécessaire, car l'opinion B publique est pour nous ; mais si de faux amis les dénaturent, <■ ils peuvent tout culbuter.
B II me tarde d'apprendre la naissance de Mademoiselle .\mé-
« lie. LeducdeCbartresviendraauroonded'iciau 10 septembre.
n Quatre cents barques de Murât ont été repoussées du Pbare
« par la flottille sicilienne, aidée de quelques chaloupes anglaises.
(Tout ce qui suit était écrit au citron.)
«Nous savions l'affaire du jeune cousin ', elles propos sur le ■> mariage ; mais il est inutile d'aigrir, et il vaut mieux garder « les apparences de ce qui devrait être réel et réciproque. Des B intrigues anglaises ont tout tait, ou pour nous retenir inactifs B à Tarragone, ou pour nous renvoyer à Palerme, et sont désap- « pointées en nous voyant à Cadix. On a empêché que le duc ait « le commandement de la Galice. Cependant, ce ne sont pas les ' Anglais qui nous en veulent, mais le Nabab ' et son parti. « Répondant aux prévisions de M. de Broval, l'enfant de M. de Guilhermy, Bllcule du duc et de la duchesse d'Orléans, venait au monde le 10 septembre, précédant même l'arrivée de la précédente lettre, qui la nommait avant l'heure.
Le duc de Kent, mis au couvant de ce qui se tramait en Espagne, ne cachait pas sa désapprobation de l'attitude du gou-
' La détignation ne peut ^ère s'appliqaer iju'.iu duc de Berry-
' Le manjiiU Wellesley, dont l'administration et le faate, ilann l'Inde, avaient
été -vivement attaqnég, était surnommé i came de cela , dam l'intimité, • le
Nabab », ou • le Grand Mogol ..
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vernement anglaU (1" septembre 1810) : i Comme vous aurez B sans doute vu le général Dumouriez et le comte d'Antraigues, n je a'entrerai en aucun détail de toute cette horrible intrigue n mogolienne contre mon illustre ami, dont il nous a dévoilé a la trame, que, vous savez, je suspectais depuis longtemps... ■ Quant au Grand Mogol, vous sentez bien, après tout ce que
• nous savons de sa conduite infâme, qu'il n'est plus possible b pour moi de le voir. »
Le comte d'Ântraigues, très au fait aussi des vues du gouvernement anglais, en entretenait M. de Guilhermy (Barnes, 26 septembre 1810) : «Quoique nous dînions demain ensemble, «je vous informe que le marquis agit auprès du Roi et du A conseil pour éloigner notre ami de l'Espagne. On s'engage u secrètement à soutenir éventuellement les droits en Espagne B de l'Infante, femme du prince du Brésil. Dans ces conditions,
I la présence du duc d'Orléans en Espagne leur est odieuse ; et n comme les Espagnols abhorrent les Portugais, on envoie des u Anglais se battre
« Je croirais utile que vous vous rendiez auprèsde notre ami ' B pour lui parler, sans me nommer, et voir ce qu'il en dit. B Vous pourriez dire que vous en avez parlé au comte d'An- «traigues, qui était jadis au service de l'Espagne, adjoint à B l'ambassade de Las Casas. ■
Voici à travers quelles intrigues extraordinaires le duc d'Orléans eut à se débattre : lui-même en fait le tableau, et en donne le détail :
Cadii, 5 iiepteml>rc 1810.
"Je profite d'une occasion sûre pour vous remettre ce preu cieux paquet... Je vous remets une copie de la seconde partie »de ma correspondance, commençant par le récit de mes coiii> versations relativement au voyage qu'on a voulu me faire faire
II en Angleterre, et se terminant au récit d'une conversation u dont m'a fait part le général Castanos, et si extraordinaire que uje l'ai écrite tout de suite. Cela est d'autant plus remarquable,
• que j'ai peu de doutes que le général ne soit fort d'accord
I Eït-re du dnc de Kenl qu'il veut parler?
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» avec celui dont il m'a parlé, et je ne pense guère en avoir sur B son déplaisir de nievoir en Espagne... (Cette correspondance) K vous prouvera que, si je n'ai pas encore gagné la bataille, au
■ moins elle est assez soutenue; et je vous assure que, loin de n la croire perdue, j'ai toujours bonne espérance de la gagner. n C'est beaucoup d'avoir forcé à démasquer les batteries, et
0 d'avoir mis toute l'intrigue à découvert. . .
> Les agents anglais portent le marquis de la Itomanaà la n Régence; vous conviendrez que cela est au moin^ extraordi- D naire; mais je doute qu'ils en viennent à bout...
B Je me flatte que je ne suis pas encore à la veille de mon n départ; au moins, c'est mon espérance, mon opinion, ma B volonté bien décidée. Je ne crois pas que mes afl'aires soient «du tout mauvaises; et, au moins quant à la popularité, je
1 crois que cela va très-bien. Je sais que ceux qui me sont 0 contraires en sont inquiets. Les armes qu'ils emploient pour B en arrêter les progrès ne font pas jusqu'à présent grand B effet... Cesarmes sont, d'abord, que je siiis Français; ensuite, B que la femme, ou plutôt la non-femme de Bonaparte, est
■ petite-tille de la Reine ma belle-mere. Toutes les semaines on
■ fourre dans une gazette ou dans une autre un article pour «rappeler cette horrible alliance et non-mariage... Je vous n envoie une copie espagnole de la première partie de ma cor- » respondance. Je désire que vous la fassiez imprimer eu
■ pamphlet, et que vous trouviez moyen de m'en envoyer cinq 0 à six cents exemplaires... Tâchez qu'on n'en sache rien, et ne « la laissez pas circuler, jusqu'à nouvel ordre...
B Je vous recommande le plus grand secret sur cette mesure , B car ce seront les circonstances qui me détermineront à la B taire circuler, ou non.
B Ce soir, 7 septembre, M. Wellesley a diné chez moi... :
■ d'après l'ensemble de sa conversation, je ne peut: pas me B flatter qu'il ait écrit de manière à nous être utile... Aucun « Anglais ne vient me voir ici : sachez cela ; et ne vous hites pas u d'illusion sur ce point... Un de mes principaux amis, ici, est B le duc del Parque... Il a été jadis en France, sous le nom de
■ marquis de Castiillo.
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r> J'envoie au duc de Kent les Irois mémoires militaires que «j'ai remis à la Régence... Je prié Son Altesse Royale de les « communiquer à mes amis; ainsi, vous, d'Antraigues et « Dumouriez. J'espère que le comte d'Antraigues me fera le >' plaisir d'en avaler la lecture...
« Jugez dans quelles transesje suis; ma femme est probablea ment accouchée dans le moment où je vous écris ceci, 8 sep- <• tembre. Je vous embrasse, et espère que la vôtre se porte
Peu après, M. de Guilhermy apprenait de la duchesse ellemême que le duc de Chartres était né depuis cinq jours au moment où son père écrivait :
Palerme, 3S septembre IBIO- B Vous aurez sûrement appris par mon cher mari que )e 3 de a ce mois je suis accouchée d'un fils. La joie que j'en ai éprou- " vée... m'a fait tout de suite oublier tout ce que j'ai souffert, « pendant quinze heures et demie, pour le mettre au monde... <> Je ne vous parle pas de mon cher mari... On lui a, aussi, " fortement insinué qu'on tattend en Angleterre. Hélas! dans " quels horribles temps vivons-nous!... J'espère que vous me « donnerez des nouvelles des dispositions générales et particuu liéres à son égard. Je suis dans la position de craindre ce que « mon cœur souhaiterait le plus '..,
<> Je vous prie de dire bien des choses de ma part au général « Dumouriez et au comte d'Antraigues. Vous voudrez bien faire
■ mes compliments à madame de Guilhermy. . . Je désire qu'elle i> soit heureusement accouchée, avec moins de souffrances que
■ moi, et d'un fils , lequel, j'espère, aura pour le mien les sentiu ments du père pour mon cher mari. «
Les pièces qui accompagnaient la lettre du duc d'Orléans, datée de Cadix les 5 et 8 septembre 1810, ne sont pas la page la moins curieuse de cette histoire anglo-espagnole :
' Le retour du prince en Sicile.
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Conversation entre le duc tTOrléaiui, Vamiral Keats et
M. Wellesler.
« Le duc avait fait une visite, le 27 juillet, à M. Weliesley, B pendant que l'amiral Keats était en vue, et il en avait appris a que l'amiral était chargé de se mettre à sa disposition, pour u lui faciliter son retour en Angleterre.
• — Le samedi 28 Juillet, l'amiral Keats vînt voir le duc, et
0 lui dit que lord Liverpool, deux jours avant soq départ de
■ Londres, lui ayant fait connaître que Son Altesse Sérénissîme
1 était attendue en Angleterre, il venait se mettre à ses ordres ' pour faciliter son passage. Son Altesse Sérénissime lui répons dit que les communications de ce genre lui paraissaient devoir s être faites par écrit; et l'amiral Keats, en rougissant beau* B coup, lui dit qu'il lui écrirait.
« — Le 28 au soir, l'amiral Ht remettre au duc une lettre lui
0 répétant le désir de lord Liverpool, et son attente de voir bientôt • le duc en Angleterre, et qu'en conséquence des ordres qu'il B avait reçus, il mettait le Mercury à la disposition du duc pour
1 cela.
» — Le même jour, 28 juillet 1810, le duc répondit à l'amia rai : ...Je vous suis très-obligé de cette communication; mais
■ je n'ai reçu aucune autre information à ce sujet. . . S'il arrivait,
■ par la suite, que j'eusse besoin de l'assistance que vous » m'offrez maintenant, je m'adresserais à vous...
a M. Weliesley, se souciant peu de faire au duc une commua nication désagréable, voulut la lui faire taire par M. Rober- B ton, qui était fort attaché au prince; mais ce monsieur refusa H de s'en charger.
B — Le 29, vers une heure, M. Weliesley vint voir le duc, et (I lui dit que, bien qu'il n'eût pas à ce sujet d'instructions offi- ' cielles, il se croyait oblige de lui dire ce qu'il savait des dispo-
■ sitions du ministère anglais, qui désirait le voir en Angleterre,
■ étant contraire à ce qu'il servit en Espagne, voulait conférer
■ avec lui , mais ne changerait probablement pas d'opinion.
a Dans toute cette conversation. M, Weliesley parut fort
■ embarrassé, et convint que son frère le ministre était fort
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» emLarrassé, lui aussi, pour rtipondre au duc. Celui-ci ayant "signifié que sa communication, si elle n'était faite par écrit, « était comme non avenue, M. Wellesley lui écrivit, le 29 cjuilletau soir, que les ministres anglais ne considéraient pas sa « présence dans les armées espagnoles comme devant être utile K à la causecommune, et qu'ils désiraient qu'ilallàt conférer avec B eux, l'amiral Keats ayant ordre de lui procurer un bâtiment.
B — Le 29 juillet 1810, le duc remercie par écrit de la com- « munication, proteste de son désir d'être toujours agréable à Sa a Majesté Britannique et à son gouvernement, autant que son E devoir et son honneur le permettront, et prie d'en trans- •> mettre l'expression, en répondant à la lettre partictilivre oii il <• est question de tout cela.
» L'intérêt de l'Angleterre est celui de l'Espagne et de la fa- « mille de Bourbon.
■ — Le 2 août, le conseil de régence assemblé se détermina
■ àdonnerauduc le commandement de l'arméede Galice, quand «on dit à M. de Bardoxi, ministre d'Ëtat, et ministre de la Il guerre par intérim, qui assistait à cette conférence, que u M. Wellesley le demandait. Quand il rentra, il rapporta que n le ministre de Sa Majesté Britannique l'avait informé... que u le gouvernement de Sa Majesté Britannique verrait avec un a extrême déplaisir qu'il fût pris une détermination de cetle n nature, et la désapprouverait hautement. Il ajouta que 11 M. de Wellesley avait même indiqué qu'en ce cas il se u verrait forcé de se rembarquer. Le conseil fut fort étonné, et 41 ordonna à M. de Bardoxi d'exiger de M. Wellesley qu'il > lui communiquât les instructions officielles de son gouverne-
■ ment l'autorisant à se conduire ainsi par rapport au duc.
0 — Le 25 aoilt, le conseil de régence écrivit au duc ' pour n lui dire que, tout mûrement pesé, il n'y avait plus aucune •1 possibilité de l'employer. Il estvenu aussi confidentiellement • à la connaissance du conseil que le gouvernement de Sa H Majesté Britannique ne verrait pas avec plaisir que Votre « Altesse Sérénissime fût employée en Espagne.
■ Il loi avait déjà écrit le 1".
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H II ne reste à Sa Majesté, quant à présent, aucun moyen u d'employer la personne et les talents de Votre Altesse comme ■■ Elle se l'était proposé.
1 II résulte de différentes pièces, et de deux lettres échangées,
0 les 26 et 27 août, entre le duc et M. Wellesley, que M, de i Bardoxi a demandé par écrit à M. Welleslev , non pas s'il
> avait des instructions ofîicielles au sujet du duc, maïs si le a gouvernement de Sa Majesté Britannique veiTait avec plaisir
* que le duc fût employé en Espagne dans une capacité mili- ' taire. A quoi M. Wellesley, interpellé ainsi officiellement, a "dû répondre qu'il ne pouvait hésiter à répondre dans une
* forme officielle que le gouvernement de Sa Majesté Britan- « nique ne regardait pas comme probable qu'il put être avana tageux ' à la cause commune d'emplover Son Altesse Sérénis-
■ sime, durant l'état présent des afbires, dans la Péninsule. ■
Récit fait au duc par le général Caslufios *, le 31 août 1810. ■ M. WeUesley lui a dit qu'en Angleterre on avait très-honne n opinion du duc, et que la mesure prise n'avait rien qui lui fût
■ personnel; que c'était un système général, d'exclure en « Espagne des affaires militaires tout prince de la maison de
* Bourbon, et même tous les princes possibles ; que s'il en était «admis, il s'embarquerait; que, du reste, il agirait de même,
■ non-seulement en Espagne, mais en Italie, en Allemagne et «partout, l'emploi d'un prince étant toujours une mesure « d'éclat qui.pouvait déranger la marche des choses... Le géné-
■ rai Gastanos lui dit alors : Mais Ferdinand VII est un prince,
> etuuBourbon;cen'est donc pas pour nous l'envoyer que vous
1 avez essayé de le délivrer de sa captivité...; c'est pour qu'il pût
■ nous envoyer ses ordres d'un lieu de sûreté... — Oh! répon-
■ dit M. Wellesley, c'est une autre affaire; et nous n'avons
■ que faire de parler de cela à présent. »
' Lanf>a|re bien cniortillc, pour exprimer une pent^e ifuî aurait la prétention il'jtre loyale.
* Ddc de Bnvlen.
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Tels sont les faits qui indignaient le duc de Kent, lui dictaient sa lettre du I" septembre ', et le préoccupaient encore assez, quinze jours après ', pour que, répondant à une instante demande de M. de Guilhermy, qui l'avait prié de s'intéresser à son fils afné, alors à Tarmée de Portugal, il ajoutât : « Ditesn moi ce que vous raconte le chevalier de Broval, sur les dispou sitions des différents membres de la Régence. ■
Si menacée que fût la position du duc d'Orléans par les intrigues anglaises , M. de Broval ne regardait pas la partie comme perdue le 26 septembre , quand >1 écrivait de Cadix, en adressant ses félicitations pour la naissance de la petite Amélie de Guilbermy : a Envoyez-nous tout ce que les journaux disent B contre nous. L'excellent conseil sur l'affaire de Leurs Altesses « Sérénissîmes est parfaitement reçu, et va être transmis immé- « diatement. Le prince de Castelcicala nous a bien compris. Je » soupçonnais depuis longtemps le traité ' entre l'Angleterre « et le prince du Brésil : je vous remercie de me l'avoir appris. B L'évêqued'Orensa n'est pas un homme d'État, mais un saint...
■ L'influence émigrée est bien peu de chose; c'est le Nabab « qui nous poursuit : lui et ses frères ne veulent pas de prince,
■ parce qu'ils veulent se ftiire princes. Le Père Gii, à Palerme, H nous est contraire : il veut une fédération de provinces..., ou « il veut ce que veulent les Anglais: il est ardent, enthousiaste; « ce serait un Chabot, s'il y avait la République. Vous avez raio son de vouloir qu'un prince aille en Amérique, mais par • quelle voiture? Il n'y a pas de marine sicilienne ; ce qui reste « de l'espagnole est aux Anglais. Quand elfe vivait, la Régence
■ n'eût pas voulu d'un prince ;^*e le sais. Je crains l'incendie des <■ idées démocratiques.
(■Mais ne laissez soupçonnera personne, pour Dieu! que la B maison royale pourrait trouver asile en Amérique, n
Les intrigues contre le duc d'Orléans n'émanaient pas seuTement des vues plus ou moins intéressées du marquis Wellesley ;
' Page 474.
* Le 17 septembre.
* Probablement, pour la succeuioo évenluolle nu trône d'Egpngne et la candidature de don Pèdre, dont il a déjà été parlé p.-i|;e» 166 et 374.
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le duc de KcDt, qui connaissait comme tout le monde les adversaires les plus marquants du prince français, en signalait un nouveau et assez inatteudu à M. de Guilhermy, le 20 septembre :
■ Ne vous Hez pas trop au prince de Castelcicala, quoiqu'il vous
■ ait ditj car j'ai lieu de le penser mal disposé pour le duc ■■d'Orléans. » Cependant, Son Altesse Boyale espérait encore, le 4 octobre, que son ■ illustre ami ■ triompherait de tant d'obstacles : a J'espéreque le duc d'Orléans, malgré les intrigues
■ de ses ennemis, viendra à bout de se faire jour et de servir la a bonne cause avec sa personne.
« Ayant, cette fois-ci, toutes les pièces le concernant, je n'ai
■ pas occasion de vous demander aucune copie. •> Néanmoins, la lutte était engagée contre trop forte partie,
l'excessive faiblesse des uns ' venant en aide à l'hostilité déclarée des autres. Le 3 octobre ISIO, le gendre du roi des Deux-Siciles quittait enfin l'Espagne, où il n'avait pu obtenir aucun commandement militaire, et faisait voile pour Palerme, sur la frégate espagnole VEsmeralda.
M. de Broval, que le duc envoyait en même temps en Angleterre, datait de Falmoutb, le 16 octobre, un billet portant l'empreinte d'une grande tristesse, où on lisait : • II est parti le 2, t forcé à partir... Suivant ses ordres, je suis parti le 7 pour
■ l'Angleterre.
<t Nosamissesontunisauxprofesseursd'idées modernes, dans
■ la nouvelle assemblée. C'est un triste fait; ils ne voulaient d'un
■ prince ni les uns ni les autres. L'ordre a été positif; la résis- « tance, ce qu'elle devait être. Prévenez Son Altesse Royale *.
■ J'ai une lettre de lui pour le Roi.
■ Ma douleur est grande; la vdtre le sera aussi. C'est une
■ douleur sociale, un mal immense qu'il éprouve pour le (■ monde.
■ J'arrive. »
La duchesse d'Orléans manifesta, dans sa correspondance, ses impressions contradictoires de joie et de peine, mais où la joie finit, comme de juste, par l'emporter ;
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« Au moment où je m'y attendais le moins, j'ai eu le bonheur B de serrer dans mes bras le meilleur et le plus cher des époux. » Avant-hier malin, il est arrivé de Cadix... ; mais la joie que "j'ai éprouvée a été cruellement empoisonnée par les circonu stances qui me )a procuraient... J'ai, au moins, la douce con- " solation qu'on l'a reçu ici avec des transports de joie...
«Je suis vraiment reconnaissante, tant à vous qu'à madame " de Guilhermy, du soin que vous prenez de nos commissions. « Il me tarde bien de savoir cette dernière heureusement déli- " vrée. Je vous prie de lui faire des compliments de ma part.
B Mon cher mari me charge de toutes ses amitiés pour vous ; " et moi, je suis, de tout moncmur, votre affectionnée... •
Palprine, tS novembre.
« J'ai vu avec un vrai plaisir, dans votre lettre, que madame «de Guilhermy était heureusement accouchée d'une fille. Je « prends le plus vif intérêt à cette enfant. Puisse mon nom lui «apporter, à elle et à ses dignes et vertueux parents, tout le •> bonheurqueje leur souhaite!
«Je vous remercie des détails que vous me donnez sur les u dispositions de tous envers mon cher mari. Les malveillants, » hélas! auront été bien contents de son retour...
« Mon fils vient à merveille...
« Je vous inclus une lettre pour madame de la Tour du Pin. « Je vous prie de faire bien mes compliments à madame de " Guilhermy. »
Le duc d'Orléans donne enfin lui-même de ses nouvelles, d'e Palerme, le 18 novembre :
x Le temps me manque pour écrire aujoui'd'hui , d'abord à « vous, dont j'ai beaucoup parlé avec ta Reine, et relativement o auquel Sa Majesté a écrit au prince de Castelcicala, comme le « comte d'An traigu es le lui a indiqué...
* Vous serez bien aise d'apprendre que le Roi mon beau- • père a jugé à propos, à mon retour d'Espagne, de me donner « ses ordres de Saînt-Janvier et de Saint-Ferdinand...
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u Mandez-moi si vous avez besoin d'un nouveau crédit, ou si « petit bonhomme vit encore, et où il en est.
» Vous connaissez toute mon amitié pour vous, n
Déjà, le 32 octobre, la princesse Adélaïde, que les nouvelles
d'Espagne n'illusionnaient pas, montrait bien à M. deGuilbei-my,
en lui envoyant de gracieux remerclments, qu'elle s'attendait
au retour de son frère : » C'est avec bien de la satisfaction, Mon-
■ sieur, que je profite de cette occasion pour vous témoigner
■ toute ma reconnaissance du zèle que vous avez bien voulu o mettre à poursuivre l'affaire de nos allouances en Angleterre. «Je sais, par mou frère, que la mienne est accordée; mais <■ l'ordre pour que je puisse la toucber est encore à venir. Ce
■ retard est d'autant plus pénible pour moi, que je crains tou- "jours que mon bien-aimé frère (qui n'en conviendrait jamais) o ne se gêne pour subvenir à ce qui m'est nécessaire. Vous com-
■ prendrez mon inquiétude à cet égard, que je vous exprime a avec confiance. Monsieur, connaissant votre attachement pour
■ mon frère, et l'estime, les sentiments qu'il a pour vous. Vous K savez que nous avons le bonheur de posséder son enfant, qui "est ravissant... et lui ressemble beaucoup. Mon angéijque " belle-sœur jouit aussi de la meilleure santé. Il me tarde bien
■ de savoir que mon frère est instruit de ces heureuses nou- Bvelles, qui seront une grande consolation pour lui dans tout ce a qu'il éprouve de si pénible!... Comme je l'aime plus pour lui- B même que pour moi, je puis dire que je crains bien que les "Circonstances ne le forcent à revenir ici.
*P. S. (24 octobre). — Mon bien-aimé frère est arrivé ici hier
■ matin. Les motifs de son retour me font plus de peine que je M ne puis l'exprimer..,; et en même temps, cependant, mon a cœur ressent une bien grande consolation ; j'éprouve une bien • douce jouissance de le revoir avec nous. Il se porte très-bien, > et n'a appris qu'en arrivant qu'il avait le bonheur d'avoir « un fils... Je n'ai que le temps de vous renouveler mes remer-
■ ctments et l'assurance de tous les sentiments d'estime et de «considération avec lesquels je suis. Monsieur, votre affec- « tionnée
t Louise A. E. d'Orléans. »
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La raison qui avait détenniae M. de Guilhermy à demander pour son fils Francis une recommandation particulière du duc de Kent' était une fort grave afFaire arrivée au jeune officier le 2 juillet, à Guarda, en Portugal. Poussé à bout par les mauvaises plaisanteries d'un Irlandais de ses camarades, qui, ayant eu une conduite inconvenante à son égard, lui refusait toute satisfaction par les armes, il avait cinglé de coups de cravache le visage de celui-ci. Justement irrité de l'affront infligé par un Français à l'uniforme du 97% le colonel Lyon avait traduit le lieutenant de Guilhermy devant une cour martiale, et la sévérité de la cour n'avait pu être conjurée par les excellentes noies de l'accusé, malgré la conduite inqualifiable de son adversaire. Le 1 1 septembre, le duc de Kent avait déjà répondu trés-gracieu sèment à l'occasion de cette afhire : « Je u vais m'occuperde votre fils, dont son digne colonel Lyon fait H unrapport flatteur... Les informations que je prendrai sur son » compte seront accompagnées par l'assurance de tout l'intérêt » que je prends à lui, et j'aurai soin de faire connaître mes se n- » timents où cela pourra lui être de la plus grande utilité. ■
Le 18 septembre. Son Altesse Royale, saisie de nouveaux documents, se hâtait d'ajouter :
«J'ai reçu votre lettre et celle infiniment intéressante de « votre fils, par laquelle je vois, avec le plus vif regret, qu'il <• est condamné à une suspension de six mois... J'écris fort au
■ long au maréchal Béresford, commandant en chef les troupes n portugaises, à son sujet, pour lui faire donner une compagnie "dans un régiment portugais, et pour qu'il s'intéresse auprès n du colonel Lyon, pour qu'on n'insiste pas sur ce qu'il quitte " le 97' avant qu'il ait obtenu le grade de capitaine.
« J'ai exprimé ma sollicitation dans les termes les plus forts... « Je ci-ois qu'il n'est guère nécessaire que j'ajoute l'assurance s de tout le plaisir que j'aurai à vous annoncer la réussite de
■ cette démarche, n
Deux jours après, le duc de Kent revient sur le même sujet , cherchant, avec sa bonté habituelle, à rassurer et à consoler
< Page 280.
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celui il qui il écrit, aHirmant que si ses efForts peuvent réussir à faire changer la position du jeune Francis, sa joie sera bien sincère.
Ce prince aimable et bon, ayant perdu sa sœur à quelques semaines de là ' , exprimait (6 novembre) sans retard toute sa recon naissance pour des teTsaes infiniment obligeants v Aes sentiments de condoléance de M. de Guilhermy, en manifestant son espoir que iesvertusdesa sœur auraient au ciel leur récompense*.
Informé par M. de Guilhermy de la naissance du duc de Chartres, le duc de Kent témoigna le plaisir que lui faisait cette nouvelle (23 novembre) : « Votre obligeante lettre du 22 » m'annonce l'accouchement de la duchesse d'Orléans, qu'elle « vous a annoncé par une lettre de sa main, le dix-neuvième "jouraprès l'événement. Je vous en témoignemareconnaissance.
n J'attendais impatiemment cette nouvelle de la naissance
■ d'un prince : j'en suis dans la joie. C'est une grande consola- « tion, au retour de celte malheureuse expédition en Espagne.
« La maladie du Roi m'appelle deux fois la semaine à B Windsor, ce qui m'occupe beaucoup.
» Madame de Saint-Laurent fait ses compliments au duc " d'Orléans. ■
L'excellent prince écrit encore, en décembre : « Je suis on ' ne peut plus sensible aux vceux que vous faites pour mon
■ bonheur, sur le renouvellement de cette saison de l'année: en
■ vous offrant me» vœux, je désire que vous soyez convaincu de • l'amitié et de l'estime que j'ai pour vous.
B Je voudrais bien qu'avec le titre de généralissime en Sicile,
■ le duc d'Orléans eût encore l'autre (?), ne fi\t>ce que pour faire « enrager la république de Manchester. «
' La princeMe Amélie, morte le S novembre 18t0, à l'^e de viD(^-«ept ana.
' Il n'y « pas Crace dans Ici papiers de M. de Guilhermy du décèa de la reine Ae France femme de Louia KVIII, M an c-Joséphi ne-Louise de Savoie, morte vers la ni^me époque, au château d'IIartnell, à l'âge île cinqnante-^ept au et deux mois, à la suite d'une lon{>ue maladie. Le corps de la défunte fut amené î Londres, à la chapelle de King^treet, le dimanche 25 novembre, par le dnc d'ilaTré. Le service eut lieu le 26. M. de Broval y représenta le duc d'Orléans.
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L'année 1810 se termine, dans la correspondance du duc d'Orléans, par une sotte histoire d'intrigue amoureuse, qui semble d'autant plus contestable qu'elle serait bien exceplionnelle dans une vie privée digne d'être citée comme modèle à la plupart des princes :
PoL-mic, 89 .l.'cc-mbre 1810.
.. Je ne vous parle pas d'une malheurcuiie attire qui m'a n affligé et m'aiïlige infiniment : Kroval vous mettra au fait.
■ C'était un parti pris, et de partir, et de se brouiller avec ses « enfants... Beau projet!... qui ne produira que des dégoûts et B des peines, sans parler de l'existence qu'il prépare à ma mère, B et du mal très-réel qu'il lui a fait et lui fera dans l'opinion. Il » lui en a fait un irréparable ici , et ne nous en a point fait 1 qui signifie, quoiqu'il soit toujours pénible et désavantageux r> d'être traduit devant le tribunal du public, pour des tracasse- <i séries de famille, et que ce soit par des personnes assez au u fait de tous les détails de votre vie pour les dénaturer, depuis « les jacobins de 1790 et les prêtres constitutionnels de 1791,
B On a ose dire que j'avais placé pour ma commodité auprès »de ma sœur une personne aussi convenable sous tous les « rapports, que je croyais autant au-dessus du soupçon d'être u ma maîtresse, que moi d'être son amant. Grand Dieu! cela u me fait bouillir le sang dans les veines! et cependant, vous a verrez comme je me suis contenu, et avec quel respect et B quelle déférence filiale j'ai repoussé cette indigne attaque.
a Le Roi et la Reine ont pris cette affaire à merveille, et ont » redoublé de bonté pour moi et pour ma sœur. J'en suis si « rempli que cette fois ma correspondance est bien sotte...
1 Le recrutement que j'ai monté à Tarragone continue à I. rendre abondamment...; et c'est au moins un bien qu'a produit
■ mon voyage d'Espagne. Vous m'en consolez, par tout ce que " vous m'en dites; mais moi, je ne m'en consolerai que quand «je serai de nouveau à cheval et je vous embrasse de tout mon « cœur. »
Le 1" janvier 1811, M. de Guilbermy fit une terrible chute sur la glace : elle n'eut heureusement pas les conséquences
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qu'on aurait pu redouter. M. Bertrand de Molleville, qu'il avait cessé de voir depuis trois ans, avait reparu chez lui dans ce temps, s'intëressant surtout vivement à TafFaire de Francis en Portugal, et voulant s'employer à y porter remède. Cependant, la bonne volonté de son distingué compatriote et ami n'empêcha pas le père du trop bouillant oFRcier de compter beaucoup plus sur l'action de lord Earl Gray pour atténuer les effets de l'incident de Guarda, dont il écrivait à son hls : n Ton ami Besson n lui-même, et les autres anciens militaires français, ne te parn donnent pas d'avoir battu un officier portant l'uniforme,
■ quoique, en France, ton adversaire eût été ignominieusement
■ renvové... Je n'ai trouvé que les femmes qui aient prix ton « parti. »
Le duc de Kent' était heureux de voir le crédit de son n illustre ami x , auprès du roi Ferdinand IV, etd'en avoir la con~ firmation parle chargé d'affatresde Sa Majesté Sicilienne : ■ Dîtes » au prince de Gastelcicala que- ses communications, dont je userai toujours charmé, peuvent m'arriver par vous, par « Broval ou par lui-même, suivant qu'il le trouvera plus « commode. " Préoccupé de réparer une erreur du courrier, il ajoute ; • Veuillez expliquer comment j'avais répondu à « l'illustre douairière d'Orléans, et que ma lettre a dû s'égarer, B puisqu'elle ne l'a pas reçue. i> Mais, en envoyant une nouvelle lettre à la princesse, il recommande de n n'en parler r'i qui que ce soit » , à cause de différents motifs de prudence.
La jeune duchesse d'Orléans, dans les joies toutes nouvelles de sa maternité, donne assez longuement de ses nouvelles :
Palerme, 10 Févrir-i- ISll.
« Je suis bien sensible ù la part que vous avez prise à la naiïi- B sance de mon fils...
B Tous mes efforts seront dirigés à le faire sortir de la classe
' L'état <le santé du rot il'An{;leleiTe nérettaitani l'établigacmcDl définitif d'un conseil de régence, il lîit procédé, le jeudi 7 férrier 1811, à l' installation du prince rpgenl. Le conseil se composait du prince de Gallet, régent; des dncA de York, Clareace, Kent, Cuinberland, Sasiex, Cambridge, fils durai Georges III tous les sept, et du duc de Gtocester, pecit-neTcu de Sa Majesté Britannique.
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« commuDe des princes. Ce que vous me mandez, de ce discours n tenu par un négociant récemment arrivé de France, m'a bien «flattée sans m' étonner; car je suis bien sûre que le nom de H mon époux doit être aussi cher aux bons et vrais Français, que Il terrible aux usurpateurs... Ce discoursa réveillé dans le cœur « de mon clier époux tous les regrets d'avoir été obligé de «quitter l'Espagne...
« Les bruits qui courent, d'une nouvelle guerre entre la n Prusse et la France, nous donnent quelque espoir de chances « plus heureuses...
« Ce qui vient d'arriver à Mexico ' nous a fait bien de la peine ; « car nous ne perdons jamais de vue cette autre partie du « monde, où il serait si heureux et si avantageux de montrer « un fiourhon.
11 On dit ici que le roi d'Angleterre est mort : ce serait un « bien grand malheur, et dont vous connaissez toute l'étendue.
« Je vous prie de vouloir bien exprimer, de ma part, à Son " Altesse Royale Mgr le duc de Kent, combien j'ai été touchée • de la part qu'il a prise à la naissance de mon tîls... J'espère ■ que le noble ami du père voudra bien l'être aussi du fils...
■ J'ai reçu avec bien du plaisir l'extrait de baptême de notre « petite (illeule. Je prends le plus vif intérêt à cette enfant, ainsi «qu'à ses parents : dans les temps actuels on ne saurait trop n apprécier des personnes aussi fidèles et aussi attachées.
■ Vous aurez su... la cruelle tracasserie que nous avons n éprouvée avec ma belle-mère, dont le résultat a été son «départ pour Mahon. Mon cher époux et ma vertueuse et B aimable belle-sœur ont tout fait et tout souffert, depuis long- « temps..., pour parer le coup, mais en vain : la personne qui B la dirige, pour son propre malheur, y était fermement décidée, u et l'a emporte... Je vous prie de dire bien des choses de ma u part au comte d'Antraïgues et au général Dumouriez : les 1 amis de mon cher époux sont les miens...
a Vous souhaitez savoir les noms de mon fils, je vous les « iticius ici...
' L'inturrectioii i)'Hi<lal([o.
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■ Je vous prie de faire bien mes compliments à madame de « Guilhermy, etde compter toujours sur toute l'estime de votre 1 affectionnée
«Mabif. Auëlie. ■
D'après ce qui suit, le duc d'Orléans ue semblait pas avoir pris, en Sicile et en Espagne, une haute idée de la valeur intellectuelle des princes :
Paleriiic, 18 février 1811.
■ Quoique j'aie écrit deux jours de suite jusqu'à deux heure» » du matin, et hier jusqu'à minuit, il m'a été impossible de vous
■ écrire une ligne. Les interruptions perpétuelles de la vie de
■ palais laissent bien peu de temps libre pour les occupatiouK
> et les affaires; et je m'étonne moins que jamais que la plupart
■ de mes confrères de race royale soient des fainéants et de»
■ désœuvrés. Benedetti siano tutti quanti!... Nous sommes ici
■ sur un volcan... : personne, ici, ne peut répondre d'un mois
• devant lui; et si Murât revient en Calabre, ce sera bien pis...
■ J'espère bien que vous ne regarderez pas, ainsi que vous
■ m'en menacez, l'arrivée de M. de Broval en Angleterre comme
■ mettant un terme absolu à la petite mission dont vous aviez
■ bien voulu vous chaîner pour moi. Je me suis trop bien trouvé «de vos services, et j'ai trop d'envie de continuer à en avoir
■ l'avantage, pour vous dégager aussi aisément. Je voudrais
■ seulement qu'il fût en mon pouvoir de vous mieux témoigner
■ combien j'y suis sensible...
■ Ma femme est décidément grosse... : si votre prédiction et
■ mes vœux sont accomplis, ce sera un duc de Nemours... 11 '■ est vrai qu'il est imaginaire, ce nom; mais, hélas! le mien
• l'est devenu aussi; et qu'est-ce qui ne l'est pas aujourd'huit
H Le duc de Chartres se porte à merveille... ; il me ressemble
■ quant aux traits... ; mais il est blanc et couleur de rose, les a yeux bleus et les cheveux blonds , ce qui lui vient de sa mère.
■ Elle se porte fort bien; et j'espère que cela ira aussi bien cette a. fois-ci que la première. Mais que nous arrlvera-t-il pendant ce
> temps-là? Je vous assure que c'est un triste sujet de méditation.
■ Je vous répondrai quandj'aurai le temps; mais je veux i-iicore-
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■ écrire au général Duinouriez et au comte d'Antraigues. ■ La ducbesse ne put mener sa âecoode grossesse à bonne
fin : c'est des suites de cet accident qu'il est parlé dans la lettre datée de Bagheria ie 27 mars ISII :
■ ...Ma femme est dans un étal de santé très- rassurant, même H très-bon, mais fort af^iblie... Ob! tout va bien de travers, « douloureusement et à contre-sens de tout ce qu'on devrait « faire '... Je ne laisse pas écrire ma femme; cela la fatigue...
■ Les portables water closets seraient une acquisition jiié-
■ cieuse pour nous. En Sicile, on infecte par ces horribles et
■ dégoûtantes délices de M. de Vendôme'. >>
La princesse Adélaïde joignait au paquet de son &ère l'envoi de ses propres remerclments, pour les services qui lui avaient été rendus :
»asl<ei-;.->, 27 mnn ISll.
■ J'ai reçu, Monsieur, votre obligeante lettre du 22 janvier,
• dontjevous remercie bien sincèrement, ainsiquedelajoieque
■ vous voulez bien me témoigner de la réussite de l'affaire
■ de mon allouance, qui me feit un très-grand plaisir, et s'est
■ terminée d'une manière bien plus avantageuse pour moi que je n ne m'y attendais. C'est avec empressement aussi que je viens
■ vous témoigner combien je vous suis obligée de la part que
■ vous y avez eue ; car, quoique vous voulussiez en attribuer le
■ succès au prince de Castelcicala, je sais d'ailleurs, et je vois
■ aussi par la lettre qu'il a écrite à mylord Wellesley, combien « vous y avez contribué par les soins que vous avez bien voulu
■ donner à cette affaire, et dontje vous suis bien redevable.
■ Je pense comme vous. Monsieur, relativement au voyage
■ de mon bien-aimé frère en Espagne, et que... nous ne pouvons
■ que nous féliciterqu'il l'aitentrepriSipuisque cela lui adonné
■ occasion de feire mieux connaître son caractère, ceâ quoi,
• certes, il ne peut que gagner beaucoup de toutes manières...
• Mon frère vient d'éprouver un grand cbagria, ma belle-
> Les affaire» embroailléca ilu (iaDTCrQeiiient intérieur de la Sicile. A in-
l> OM-imànce da roi de' Borne (SO mara 1811).
* On connaît le* libertéi du duc de VendAinr «n fait de...
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i> sœur ayaot f^itune fausse couche. Elle est roaititenant, grâce à B Dieu, aussi bien que possible ; et nous espérons que le bon air
■ de la campagne, où nous sommes depuis plusieurs jours, la n rétablira parbitement. Son cher enfant se jHtrte à merveille...
■ Recevez de nouveau. Monsieur, tous mes remerciments « et l'assurance des sentiments et de la parfaite considération de i' votre affectionnée... •
Relevant des suites de l'accident qu'elle avait éprouvé, la duchesse d'Orléans reprenait sa correspondance :
KnKl.nHH.^TDai IHfl.
■ Vous aurez appris par mon cher mari tout ce que j'ai souf- « fert. L'air de la campagne, les soins du meilleur des époux, •• etsuitout la tranquillité dont on jouit ici, m'ont presque entiè* « renient rétablie... Je vous remercie bien de tout l'intérêt que
■ vous me témoigne/, toujours... J'ai appris avec bien de la «peine que vous aviez été malade'. J'espère que vous serez. • parfaitement guéri, et que vous jouirez, avec toute votre
■ intéressante famille, d'une bonne santé et de tous les bon- B heurs que je vous souhaite de tout mon cœur... Tous les estia mables amis de mon époux lui ont rendu justice, dans la <• cruelle affaire de ma belle-mère, qui a cté si pénible pour
■ nous...
■ Je ne vous parlerai point d'affaires politiques. Toutes nos
■ espérances sont dans l'Espagne : puissé-jeles voir réalisées!.,,
■ Je vous prie de dire mille choses de ma part à madame de ' Guilhermv. »
Baclieria, 7 juin 1811. .
» Je VOUS remercie de tout l'intérêt que vous me montre?. B pour ma santé... : le bon aîr..., des remèdes simples, un bon « régime..., m'ont parfaitemcut rétablie. Je [voudrais bien que H vous puissiez m'en dire autant de votre tille. Je m'y intéresse <t vivement, et comme ma filleule, et comme votre fille, et parce
■ que je sens tout ce que vous et miulame de Guilhermy devez
■ souffrir en la voyant dans cet état. J'espère que la puissante
* En fpvrier vl iimm 1811, ilcit suicw île »n cliiitf %ar I» aIhcp,
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■ protectrice à laquelle sa (tonne nx-re l'a coiisacnte, lui nmdra « une parfaite santé...
<■ Mon Hls commence à dire quelques inolK... Cet enfant chéri • fait nos délices.
u Les nouvelles d'Espagne sont toujours liien brillantes. . . ' Leduc d'Orléans écrivait, le lendemainelàquinzejoursdelà: (Bagheria, S juin.) ■ Je suis pris à court pour vous écrire, par « une pèche de thons k laquelle j'ai assisté... Voilà bien des » bêtises. J'espère demain mieux répondre à vos lettres, qui en <• méritent bien la peine assurément, et que j'apprécie fort... I' Ahl nous allons de mal en pis, et Dieu sait où nous allons! « Je vous aime très-sincèrement. ■
Bagheria, S3 jaiii.
« Mon fils se porte à merveille, et il a deux dents. Il marche
■ étonnamment bien : le premier mot qu'il a dit a été soldat,
■ pour appeler les grenadiers... J'espère que c'est un augure; a car plus je vis, et plus je me persuade que ce n'est qu'avec •• ces outils-là qu'on peut faire quelque chose : tout le reste a est de la pourriture. •
Le duc d'Avaray se mourait à Madère, oii il était allé chei'cher la santé. En France, l'empereur Napoléon, voulant asservir do plus en plus l'Église, convoquait à Paris un concile national d'évêques intimidés. C'est à propos de ce concile que le comte d'Antraigues disait (juin 181 1) à M. de Guilhermy : ■■ Je change x d'avis sur l'écrit de l'évèque de Blois '. Sa lettre à Bonaparte B ne peut être ap])rouvée ; mais sa lettre au concile est pleine de a profondes idées, d'une éloquence forte et sauvage, d'une «grande noblesse. L'ouvrage ne plaira à personne, maïs il est «fait pour l'avenir, et non pour une époque où toutes les « plaies sont saignantes. »
Alors aussi le découragement envahissait les cœurs les plus fermes de l'émigration, et arrachait à M. de Guilhermy un pénible aveu fait à son fils. Le duc de Kent n'avait pu obtenir pour celui-ci une compagnie portugaise; et, vu le peu de
' M(;r lie Lauzièrce-Thémineg. Le jonrnal CAinbiga (ile PelIIEb) publLi en 1812 (vol. XXXVI ou XXXVU) un article, oourloîs d'.iillcurt., roi.tre l.w concluaïonB poM tiques du prélat.
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«chances d'une restauration monarchique, le lieutenant du 97', inclinant à accepterl'offred'un emploi de capituine au service de la Compagnie des Indes, s'en ouvrit à son père, qui lui conseilla de chercberfortune, sans plussonger au retour (2 juillet 1811) : • Quand on n'a plus ni biens ni patrie, il ne fout pas <f espoirs <i chimériques ; c'est bon à mon âge, où l'on ne peut mteus
■ faire : je regrette de n'avoir pas vu il y a dix-buit ans comme eje vois aujourd'hui. »
Le duc d'Orléans venait de décliner l'offre d'un commandement militaire en Sicile, en raison de la manière défectueuse dont les choses étaient conduites : M. de Guilbermy eût désiré qu'il l'acceptât (23 août) : * Vos amis regrettent que vous ayez « refusé la place de commandant de l'armée sicilienne, quelle « qu'elle fût. « Mais voici ce qu'eb disaient la duchesse et le <luc, eux-mêmes :
S:iiil,i Ci'oce (prit de Païenne), tt aoât 1811.
B Mon cher mari n'a rien à se reprocher, ayant conseillé tou- ■> jours ce qu'il voyait de mieux, même au risque de déplaire. « Ce cas est arrivé; et il a pris le parti du plus respectueux " silence et de la retraite; le mien est celui de la prière; et je " ne cesse de l'offrir au Dieu tout-puissant, qui seul peut tout A changer... Mon cœur est cruellement déchiré, et comme fille X et comme femrae^ et même comme mère pour l'avenir de >' mon fils bien-aimé...
■ Je ne saurais assez remercier tant vous que madame de a Guilbermy... : il est si doux, dans les petites choses comme 1 dans les grandes, de trouver des personnes qui vous entenadentl...
« Je vous prie de faire bien des compliments de ma part à
■ madame de Guilhermy. J'espère que la petite Amélie sera
■ parfoitement rétablie. Vous savez tout l'intérêt que je prends ' à cette entant et à ses dignes pai-ents. ■
Palerme, 38 aoûl. (Da duc d'Orléanl.)
■ Nous sommes ici dans une position bien cruelle, bien
■ pénible et bien embarras-sante. Dieu sait par où et comment
391 PAI'IERS D'I'N ÉMICI1K.
B nous en sortirons, si jamais nou» en sortons. Lord Bentinck n part ce soir; et on le laisse partir, sans avoir même essavé de K prendre aucun arrangement avec lui on de modifier ce désas- « treux système, qui a amené la criRe actuelle, et qui s'aggrave B chaque jour...; mais rien de ce que je peux écrire ne peut «donner une idée de la crise où nous sommes. ■
Le 15 septembre, les choses s'étaient un peu modifiées, d'après la ducliesse : o Nous sommes tous bien portants, et mon fils se
«développe Nous attendons le retour de sir W. Bentinck.
» Je ne TOUS dirai rien de plus sur ce sujet, car il est trop péni-
«ble
Palcrroc, 13 septembre. (I>u duc d'Orlésnii.)
0 Mon fils est à merveille... Quant aux traits et à la coupe du
■ visage, c'est de moi qu'il tient; et j'espère qu'en tous points il
■ sera bon Orléans Que vous dîrai-je de nos affaires de
0 Sicile? Je n'ai rien de bon à dire, et énormément de triste si «je disais tout ce que je pense. Je ne prévois que des maux; et, « en vérité, je ne vois presque aucun remède. Il n'y a qu'à dire, B comme dans l'Évangile : Que celui-là voie, qui a des yeux pour u voir; et que celui-là entende, qui a des oreilles pour entendre... B C'est ce queje désespère qu'on ftisse. Onattend la catastrophe, B sans prendre aucun moyen de la parer, de l'éviter ou d'y » échapper. On veut toujours voter de ses propres ailes quand « on n'en a pas. C'est un douloureux aveuglement; mais c'en
■ est un autre, que de croire que je pouvais y remédier... Bro- Bval... pourra en convaincre mes amis, au nombre desquels
"j'aime toujours à vous placer C'est le même système, ce
B sont les mêmes fautes; et le résultat ne sera que trop sem- B blable aux événements qui ont précédemment renvenié tant u de trônes et anéanti tant de familles illustres.
■ Je tâcherai d'écrire par ce courrier-ci au général Dumou- B riez, qui m'a écrit des lettres bien sages et bien frappantes. B Mais tout est inutile. On a conclu de mon mariage qu'il y u avait ici une libéralité d'idées qui n'existe pas... Ceux qui » ont cru cela se sont bien trompés; et le seul nom du général I' Dumouriez ferait tomber en syncope tous ceux qu'il devrait « entreprendre d'éclairer, et qu'il n'éclairerait point; cela n'est
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« <]ue trop sûr Quant au comte d'Antraigues, ou il n'écrit
u pas, ce que je crois; ou il m'envoie ses lettres par de mau-
■ vaiseg voies Si vous vous aperceviez qu'il est méconteul
■ qu'on n'ait rien fait ici, ni pour son fils, ni pour sa comman-
■ deiîe, je vous prie de lui dire qu'il y avait des obstacles insur- • montables, et qu'il n'y avait absolument rien à faire pour lui, B dans aucun sens. ■
Pnlerme, Sft septembre.
" On veut me persuader que Folmon se meurt. Lo dudo. Ma
■ sœur me disait que s'il mourait, elle partirait pour Mahon ; « mais je me propose bien de l'en empêcher : cela ne ferait que > du mal... »
La correspondance continue ainsi :
Sanbi CrocF, 10 oclobre. (De la tlucboase d'Orlnaiii.) •I Tous les individus de ma famille se récrient toujours sur •I uotre bonheur d'avoir quelqu'un qui nous tasse si bien nos
■ commissions; et il est bien doux de profiter de cette occasion
■ pour décrire tous les mérites de celui que le meilleur des « époux m'a appris à connaître et à apprécier...
■ J'ai l'espoir de devenir bientôt mère; mais, en attendant, 0 mon his fait mes délices.
■ Le 16 du mois passé ma bien-aimée maman a été sur
« le point de mourir : dans la nuit, on lui a administré tous les " sacrements. Je n'ai jamais vu une scène plus auguste et plus
■ horrible ; maman était admirable... Enfin Dieu se laissa « Héchir...
■ f^a nuit dernière, ma belle-sœur, la princesse hérédiuire,
■ est Heureusement accouchée d'un garçon...
• J'espère que la santé de ma petite filleule sera parfaitement <i rétablie. ■
Palerme, 11 oclobi'c. (Ou duc d'Orlràn».}
i> C'est bien à la hâte que je veux vous annoncer moi-même «une bonne nouvelle; c'est que ma femme est décidément
" grosse, et se porte fort bien Je viens de nouveau d'écrire
<• au roi Louis XVIlf , pour lui demander d'être parrain de mon « enfant .T'ai exprimé au Roi le désir que madame la duchesse
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H d' Angouléiue soit la marraine. . . Actuellement, il s'agît de savoir « par qui ces augustes personnages seront représentés... Je ne
■ me soucie personnellement d'aucunes personnes non prioces, « auxquelles ou pourrait penser pour cette fonction... : cela ne « serait convenable, ni pour les représentants, ni pour nous...
a Vous connaissez mon amitié pour vous. ■
San» CrocG, 15 novetiibi-e 1811. (Dd duc d'OriéaDi.)
' Une lultie, qui foit partir le courrier sicilien trois jours
a avant la malle anglaise, m'empêche de vous écrire ce soir
« comme je le voudrais, d'autant que je vais à J'Opéra avec
» l'arcliiduc François, qui n'aime pas ù y aller seul de prince,
■ à cause des insupportables étiquettes d'ici, qui l'ennuient et » moi aussi. D'ailleurs, il me témoigne beaucoup d'amitié; et "je désire lui rendre autant que je peux. C'est un bon, brave et
■ excellent jeune homme, et qui a beaucoup de bon sens. Plût '• à Dieu que tous mes coprinces lui ressemblassent!
■ Ma femme se porte bien, et croit sentir son entant; mais " cela n'est pas encore sûr. Elle est déjà très-grosse. C'est pour
■ avril... Je tous prie de vous informer auprès du duc de Kent
■ en quoi consiste, et où se trouve l'apparatus nécessaire, avec •> couleurs, pinceaux, vernis, brosses, réchauds, etc. , pour imiter « le vieux laque, comme le font les princesses ses sœurs, et par- • ticulièrement comme un surtout de table que j'ai vu chez le
■ duc d'York
■ Une partie de la cathédrale de Montréal a été brûlée le
■ jour de la Saint-Martin. L'autel de saint Louis a été brisé ;
■ mais l'urne contenant son cœur et ses entrailles est restée
■ intacte dans les décombres. ■
En décembre, le duc, beaucoup moins à son aise que ses beau-frère et belle-sœur, le duc et la duchesse de Genevois, s'écrie : «Plût à Dieu que nous fussions aussi riches qu'eux! "mais il s'en faut cruellement... n Puis il poursuit : a Petit 1 Charles se porte à merveille; il a la grosse tète orléanique...
■ Ma femme est déjà daus le sixième mois, et les cognoscenti
■ m'annoncent tous a second boy. Dieu le veuille ! »
Après l'énumération délaitlée des commissions qu'il s'excuse
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de donner : <■ Vous avez cru, sans doute, d'après ce qu'on peut
■ se permettre dans ce genre en ëmrgration , que vingt douu zaines (de boutons de livrée) étaient tout assez ; mais ce n'est u rien pour la munificence de la maison d'Orléans; il en faut
■ cent douzaines. Dieu veuille que bientôt il n'y en ait pas trop H d'une douzaine! Qui peut calculer les vicissitudes des temps
■ actuels?... n
Le général Ândréossy, marié à mademoiselle Pay de la Tour- Maubout^, avait la joie d'être père, dans les derniers mois de 181 1 , et en envoyait la nouvelle à son ami :
Pari*, 2 novembre 1811.
■ Depuis six semaines, je suis père d'un beau garçon. Ma B position est aussi heureuse qu'elle peut l'être : je désirerais « qu'il en fût de même de la tienne ; car l'attachement que je Il t'ai voué depuis l'enfance n'est nullement affaibli. •
Les perpétuelles oscillations de la cour des Deux-Siciles , qui se débattait, impuissante, sous la pression intéressée des Anglais, trouvent leur écho dans les lettres des princes d'Orléans :
Païenne, 25 janvier 1812. (De la Hurheue d'Orléani.) n Je viens de sevrer mon fils, qui n'en a pas du tout souf-
■ fert Vous savez par les gazettes , mieux que par moi,
« qui en suis encore trop profondément affectée, tout ce qui se
■ passe actuellement ici Mon cher mari, suivant toujours
« sa ligne de conduite droite et ferme, s'est acquis l'estime
■ générale
■ Parle premier paquebot arrivera te chevalier de Médici...; • si vous pouvez contribuer à lui rendre agréable son séjour à " Londres, je vous en serai trés-obligée
" Je suis bien charmée que votre petite Amélie soit entiére-
■ ment guérie ; vous savez bien tout l'intérêt que je prend.s à
1 cette enfant et à ses estimables parents... ■ *
Païenne, II février. (Da due d'Orléans.) • J'ai fort à vous remercier de vos lettres et de vos bous
■ souhaits... Je ne désespère pas qu'ils ne s'accomplissent.
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■ en tout OU en partie. Ne croyez pas, pourtant, que je soU
■ ontratné par une vaine confiance ; bien loin de là : mais quand
■ je n'aurais pas d'antre motif d'espoir, j'en trouverais encore a un réel dans la crainte que mes ennemis veulent bien avoir
■ de moi... Je ne suis pas baissé dans l'opinion; et l'opinion est •> presque le seul levier qui nous reste ; et c'est le plus puissant B de tous. La politique est trop confuse et encore trop inceru taine pour queje puisse vous en parler... II y a dans le monde u des gens incorrigibles : vous en avez connu beaucoup, mais 'je crois que j'en ai rencontré encore plus que vous. Ce
■ qui vous est arrivé, aussi bien qu'à moi, c'est de vouti D trouver la victime de leur obstination et de leur aveugle- H ment; et cela est plus dur; mais cela ne les rend ni cor- " rigés, ni corrigibles; et je connais bien des palais auxquels o s'appliquerait... le mot de Dante : ■ Lasciate ogni speranza, B voi che entrate ! ■
a J'ai reçu le portable water closel, qui feît mes délices et <' l'admiration de tout le monde. Les mattres ouvriers de Palerme > viennent le voir comme une curiosité : le seul qui ait voulu n l'évaluer m'a dit qu'on n'en ferait pas un comme cela, ici,
■ à moins de cinquante onces ! ! !
■ Ma femme vous prie de lui envoyer..., pour la chapelle,
■ les utensiles d'église que nous ne voulons pas faire eu argent,
■ qui est la seule manière de les faire ici. Nous vous prions de « nous acheter, en plaqué, un bel encensoir,.... une navette, tt les deux burettes, dorées en dedans, et le plateau, un gouu pillon et le vase pour mettre l'eau bénite... ■
M. de Guilhermy informait, en février, le duc d'Orléans >■ qu'en réponse à la demande adressée au roi de France et k la » duchesse d'Angouléme, d'être parrain et marraine de l'enfant " que la duchesse d'Orléans allait mettre au monde, Sa Majesté r avait fait choix, pour les représenter au baptême, de Leurs
■ Majestés Siciliennes o .
Madame de Guilhermy avait alors à remplir la pénible et pieuse fonction de rendre les derniers devoirs à la mère d'une de ses amies, femme ôgée, que l'honneur d'être la propre nièce du bailli de Suffren n'avait pas préservée de mourir dans la
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Le comte d'Antraigues, continuant ses bons offices pourvenir amicalement en aide à M. de Guilhermy, à qui il avait dit un joar : ■ Jamais je n'écouterais deux minutes un homme qui me a parlerait mal de vous • , lui écrivait, le 12 mars : ■ Veuillez u aller, de ma part, chez mon vieux ami la Châtre. Exposez-lui " tout ce que j'ai fait pour que vos entants fussent sur la liste
■ (les secours. Je ne cesserai d'exiger Taccomplissement de ce « qui m'a été promis pour vous. Mon ami ' qui va présider le
■ conseil des finances, m'a remis à demain. ■ " Allez chez « M. Huskisson, ajoute-t-il. M. Vansittard lui a envoyé ma B lettre, et lui a écrit ; il y retournera, et j'Jrai aussi, s'il le a faut. Je fais prier Vansittard de venir. »
D'autre part, le duc de Kent s'occupait toujours du lieutenant de Guilhermy, dont la situation, depuis qu'il avait repris son service au 97', après six mois de suspension ', était fort délicate vis-à-vis du colonel. Cet ofbcier supérieur, ne pardonnant ni l'injure faite à l'uniforme, ni l'affront subi par un de ses protégés, voulait à toute force amener Francis à changer de corps, et il était parvenu ainsi à lui en inspirer le désir, sous la condition, toutefois, de ne pas perdre le bénéfice de six ans d'ancienneté de grade en passant dans un autre régiment anglais. Il avait été ainsi question, dès le principe, d'admettre le lieutenant de Guilhermy à servir au titre anglais dans l'armée portugaise , oii il serait entré comme capitaine : mais le colonel Lyon se refusait, de la manière la plus absolue, à donner le consentement nécessaire, ne voulant pas se prêtera l'obtention d'une véritable faveur. C'est en vain que le duc de Kent s'était employé pour cette solution, en écrivant (septembre 1810) d'une manière très-pressante et ■ fort au long ■ au maréchal BeresFord, commandant en chef les troupes portugaises; c'est en vain qu'après avoir songé un instant à procurer à Francis le commandement d'une compagnie au service de la Compagnie des Indes, ou au
* Le» six rao!» de 9U8|ii'nsiiiii dti lîcutcn.inl <lc Giiillieriny av.iitnt prÎB Kn h 19 février 181t.
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régiment de Uillon, il avait cru pouvoir aviser M. de Guilhermy (juillet 181 1) que les obstacles pour donner une compagnie portugaise étaient levés ; c'est en vain qu'il avait insisté une seconde et une troisième fois (en novembre et décembre 181 1) auprès du marécbal Beresford.LegénéralDumouriez n'avait pas été plus heureux avec le général Wellington, commandant en chef, quoique ce dernier, d'après le colonel Gordon, eût jadis compris Francis parmi tes officiers « proposés pour un avancement particulier ■ . La recommandation du général Dumourieï était pourtant pressante : •> La faute reprochée au lieutenant de > Guilhermy est la seule qu'on lui reproche depuis son entrée
■ dans le régiment en 1804. Je vous prie donc de le retenir en
■ Portugal ' , et de l'employer dans votre armée ; car il a eu la
• générosité d'accoixler * la vie à son adversaire. »
En février 1812, nouvelle lettre du duc de Kent, qui demande au colonel Torrens de donner à Francis une compagnie dans le régiment formé pourl'ile de Bourbon ', ou dans tout autre ayant rang permanent dans l'armée anglaise. << Il doit, dit le » prince, lui être très-désagréable de ser^'îr sous le colonel "Lyon; aussi ferai-je mon possible pour le retirer du 9T, « pourvu que cela ne lui ôte pas son ancienneté. >> Enfin, il écrit à M. de Guilhermy : » Le duc d'York ', sachant mainte-
• nant l'intérétque le duc d'Orléans et moi prenons à votre fils,
■ le tirera d'affaire, a Cependant, l'insuccès de ces démarches amenait Francis, en fin de cause, à ne se soucier plus d'aucun de ces expédients , et le décidait à rester malgré tout au 9T.
La duchesse d'Orléans arrivait au terme de sa troisième grossesse (31 mars) : » Étant à tout instant au moment d'accoucher, «je m'empresse de vous remercier de vos deux lettres... Je guis
■ bien aise que la santé de ma petite filleule se soit rétablie ; je
' Le 97' était rappelé en Angleterre.
' Ayant daifjné condeacendre à la Ucmande tardive d'une rencontre aveu l'eDS^ne irlandaie, il avait euuyé de très-prct le feu de cet oflicier, et g'é(.ili roDienlé, <Kin tour veni), de tirer en l'air, alor* que son advenaire rettait h sa
* Oii il eût trouvé, lui iliaait eon père, •■ des conipatnoles rt même des
' Deuxième fils de Geoi^es III.
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■• m'intéresse toujonri: vivement ù elle et it ses estimaUlea « parents.
« Vous avez su tous les changements qui ont eu lieu ici : puis-
■ sent-ils être pour consolider ma fomille sur son tr6ne!... La
• conduite franche elloyalede mon cher époux a été mon unique n consolation <• .
Le duc était tout entier à sa jeune femille et aux embellissements de son ménage (Palerme, 16 mars) : ■ Je crains que le « paquetdeHartwell, pour le baptême, n'arrive pas avant la naisn sance. Si cela est, je ne ferai que {aire ondoyer l'enfant, et les « cérémonies du baptême auront lieu plus tard.
a Mon (ils se porte à mer\'eille... : la Reine en raffole; et, en
■ vérité, tout ce queje lui souhaite, c'est d'avoir autant de succès
• dans l'âge mûr que dans l'enfance.
<< Ma femme vous fait bien ses compliments, et à madame de « Guilhermy aussi. »
Le 3 mai, il donnait maintes commissions d'objets à lui envoyer de Londres, se félicitant de celles qu'on lui avait déjà faites. « Cela tente, disait-il ; et je vous assure qu'il faut ici une sorte « de fermeté, pour ne pas vous affubler de bien d'autres; car > les sollicitations ne manquent pas.
«Je ne crois pas qu'il y ait un autre lustre anglais que le " mien, qui n'est pas déballé, et qui fera l'admiration gêné-
■ raie, quoiqu'il y ait partout ici beaucoup de lustres et peu de « bougies (à l'italienne : te luxe et la pauvreté); mais ce sont <• tous des lustres de Bohème, ternes et sans éclat, et très-mal i> montés. Combien de « Quanto belle ! ■ vont se faire entendre
• quand ils verront le cristal anglais!...
« Ma fille ' seremplumede jour en jour... Un rhume, attrapé H aux cérémonies palaciales de la semaine sainte, l'a fait naître X avant le terme, d'une quinzaine de jours; cela est sûr. «
Le 5 mai, nouvelles commissions :
" Mdio sia loiiato! voilà une autre liste de commissions...
■ j'en suis vraiment désolé, et je vous en demande mille par^ «dons; mais... c'est pour la princesse héréditaire... Je ne pou-
■ Louite d'Orlénn», dcvennc reine àeo Bel(;ea en 1832.
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paraîtrait aujourd'hui un peu burlesque : on peut croire (ju'il était dans le goût de l'époque.
Le duc d'Orléans se montra reconnaissaut de la manière dont les parents de sa femme étaient défendus, mais un peu inquiet pour lui-roémedes inconvénients auxquels une polémique pleine de personnalités et d'allusions blessantes l'exposait :
Païenne, 6 mai.
« J'ai à VOUS remercier de vos lettres accompagnant Tarticie
« que vous avez fait insérer en réponse à Peltier, J'y ai bien
a reconnu votre zèle et votre attachement pour la maison de
n Bourbon. Peltier aurait dû se rappeler ce vers de Voltaire :
LaÏDS ett moi't, Iniesiin» iJormir sa cendre '■
B Peltier est commode et utile au gouvernement anglais...; ■ il est d'une nature hargneuse;... il vaut mieux éviter toute > polémique avec lui... Au reste, ne croyez pas que votre « réponse ait été approuvée par tous ceux qui s'extasiaient sur « la pureté de son royalisme... Je ne vous dis cela que pour » vous convaincre de ce que vous devez savoir ; c'est que la folie « émigrée est incurable, et que dans tous les pays ces tétes-là » sont et restent les mêmes...
■ J'ai vu l'article de Peltier, parce que le prince Léopold l'a « lu devant moi à la Heine; mais votre réponse n'a pas été lue, « non plus que la réplique de Peltier. Il a lu cet article d'un " bout à l'autre, à haute voïx, sans en passer une ligne, ni une " expression. •
Païenne, 2ft juin iSlS.
" Je vois avec beaucoup de peine toutes les injures que ce u misérable Peltier juge à propos de vous adresser. . . : il n'y a » qu'à perdre à s'engager dans une polémique avec lui. Âttenu dons, pour provoquer ses injures, que quelque grande action •> ou quelque grande carrière ait donné au nom d'Orléans une «assez grande célébrité..., pour en imposer aux libelUstes
■ L'application du Ter» de Voltaire à Pliilippe-Ég.ilitK par le fila de celui-ci est réellement curieuse. Elle montre que le nouveau duc d'Orléans n'entendnii p-is du tout justifier la conduite criminelle de «on pi're.
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« comme lui, aux envieux et aux jaloux comme d'autres, et « aux insouciants, qui sont toujours le plus grand nombre. « Malheureusement, je ne vois aucune perspective immé-
■ diate : bien loin de là; et c'est une raison de plus, pour moi,
■ pour désirer la fin de cette polémique, tout en vous remer-
■ ciant bien sincèrement, et de tout mon cœur, tant de l'intérêt
■ que TOUS professez pour moi, que du zèle que vous manifestez « pour ceux de ma maison...*
« La Reine me parla, l'autre jour, de ces grossièretés de
■ Peltier sur elle ; et je lui dis : « Madame, Pelticr a trois griefs s contre vous : vous n'êtes plus k la tête du gouvernement; a vous n'êtes pas popolaire en Angleterre ; vous êtes ma belle- » mère... 11 m'en veut plus qu'à Votre Majesté, par la même d raison que ses protecteurs les Gircellos... ■ Personne, ici, n'a a compris que Peltier m'attaquait. Ces mécbancetés-là ne sont
■ guère comprises que dans le cercle de l'émigration..,; elles <• ne font ni bien ni mal... Ne les faisons pas devenir plus tntel-
■ ligibles pour les autres, avant que nous ayons avec nous K le torrent de l'opinion publique, pour les étouffer ou les R entraîner. »
La duchesse joignait l'expression de ses regrets d'un tel scandale :
Palerme, 28 jain.
> J'ai été bien lâchée de -tout ce que de désagréable vous u vous êtes attiré, en voulant défendre ma malheureuse famille, 1 objet, à présent, du déchaînement universel. Mais quand ces
■ méchancetés viennent d'une personne telle que Peltier, il n'y a a qu'à les mépriser; et je suis enchantée que vous ne lui ayez « plus bit de réponse; il vaut mieux les mépriser.
B J'ai mon cher fils, depuis vingt-deux jours, avec une dyssen- . terie inflammatoire... : le danger est à présent passé... Vous, <• qui êtes si bon père, pouvez penser tout ce que nous avons « souffert.
a Notre situation est plus pénible et plus précaire que «jamais '... r
■ Lei affoiret de Sicile et Celles d'Italie lé{ptlmalent cca inquiétudes : le Pupc venait d'être enlcTÔ de Home par ordre de Nnpoléon.
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Aauuinat du corale d'Antraij^es. — Le duc d'Orléans ae préoccupe de l'éducalion du duc de Chartres. — Il se plaint du luie dea objet* qu'on lui achète .'■ Londres. — Détaili divers. — Etat de l'opinion publique en Franco. — Le nom du duc d'Orléans elC resté pt^uiaire. — Lettres dea princes d'Orléans. — Lard Bentinck en Sicile. — Le duc de Kent tout à fait étran|>er à la politique dans 8a correspondance. — Débarijuemenl ttea Angto-SicilienB en Toscane. — La famille d'Oriéana observe tle loin la marche dea af&irea sans y prendre part. — L'Empire diaparaîl.
Le comte d'Antraigues, que sa grande liaison avec M. Ganning faisait souvent l'intermédiaire de négociations et de demandes relatives aux émigrés, avait ou semblait avoir la main dans toutes les affaires : l'action était un besoin incessant de sa nature. D'une part, il s'occupait alors de faciliter un établissement en Russie à M. de Guilhermy. D'autre part, il lui écrivait : I M. de Broval croit, à tort, d'après ce que j'ai compris par « votre conversation, que j'éloigne mon ami, M. Canning, de • le recevoir. » Tourmenté par le pressentiment d'un attentat contre sa vie, cet homme singulier avait, dit-on, au chevet de son lit et de celui de sa femme (la Saint-Hubert! , ancienne actrice) tout un arsenal de poignards et de pistolets ; et c'est précisément une des armes destinées à sa défense qui fut l'instrument de sa mort. Dans la journée du mercredi 22 juillet, le comte et la comtesse d'Antraigues allaient monter en voiture, à leur résidence de Barnes, pour se rendre h Londres, quand le Piémuntais Loretizo, déserteur de l'armée française, qu'ils avaient à leur service depuis un an, déchargea un pistolet sur la comtesse qui arrivait la première, et la poignarda; puis, se jetant sur le mari accouru au bruit, il le frappa du même poignard ensanglanté. Après quoi, l'assassin se réfugia dans sa
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propre chambre et s'y briMa la cervelle. Blessé mortellement, le comte d'Antraigues eut encore la force de rentrer chez lui, de gravir l'cscafier, et de s'étendre sur son lit, où il rendait presque immédiatement le dernier soupir. On fit mille conjectures au sujet de ce tragique événement, sans que rien soit venu depuis lors en justifier aucune '.
Le lendemain, M. de Guilhermy, continuant des démarcbes entreprises avec l'appui du comte d'Anlraigues, i> son ami de vingt-trois ans » , pour se procurer un refuge en Russie, informait l'ambassadeur du Czar, le baron d'Armfeld, de ce terrible événement, et le priait de mettre aux pieds de l'Empereur de Russie un tableau généalogique dont le comte d'Antraigues avait résolu de se charger, ainsi que ta supplique destinée à accompagner le tableau. Il s'agissait de faire ressortir la parenté du comte de Lambertye avec la filiation princiére d'Éléonore d'Olbreuse* en Russie.
« ...Cette parenté avec la maison royale d'Angleterre, y « était-il dît, nous a procuré du pain en viager (tout juste du B pain] : pourrait-elle nous procurer un ëtablissemcni quel-
■ conque dans le midi de la Russie, là oti il y a des catholiques,
■ ou n'importe oùt... Je n'ai ni l'espoir, ni le désir de revoir ma s patrie. J'ai plus de cinquante ans. J'ai regret aux vingt années <> que j'ai perdues à me nourrir de projets et d'espérances deve-
0 nus chimériques... Je ne puis offrir que ma tidélité au nou-
1 veau souverain qui m'adoptera, mais aussi ferme que celle que KJ'ai portée au souverain dont j'étais né sujet... »
Gela était loin, en l'an de grâce 1812, d'indiquer une bien grande confiance dans la restauration de la monarchie légitime et une approbation sans réserve des faits et rêves de l'émigration depuis 17921 II s'ajoute à cette pensée un sentiment douloureux, en voyant le résultat des longues souffrances de l'exil se traduire, après vingt années qui ne laissent plus d'espérance,
' On a parte de aecreu politique!, de pamphlets, que te comte allaic prKiié' ment faire impriaier à Londres; mais le luicide de Lorcnzo n'en est que plu* , ineiplicable.
' Id deitcendancc anglaise d'Éltonore il'Olbreuae, ducheMe de Zcll, aynnt dci ramiKcatioaa pruMÎenne, danoiae et nuée.
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par la demande de devenir sujet russe, au moment même où la France entre en guerre avec la Russie.
11 y avait un mois que l'armée française avait franchi le Niémen !
La lettre adressée au baron d'Armfeld contenait cette phrase : a Dans la guerre actuelle. Sa Majesté Impériale peut, se repliant • dans ses immenses domaines..., renverser en un jour l'ouvrage
■ d'une année de son ennemi. » On peut conclure d'une sem.blable réflexion que la Russie s'est défendue contre l'invasion française, en appliquant simplement des idées fort répandues sur les avantages que le grand empire du Nord pouvait tirer de sa situation géographique et de l'étendue de son ten'itoire.
Il n'est rien resté de la réponse qui put être faite à M. de Guilbermy, si tant est que les préoccupations de la lutte gigantesque engagée aient laissé place à une réponse, ou même à l'envoi de la supplique.
Pendant qu'on ['écartait des affaires, le duc d'Orléans se réfugiait volontiers dans les occupations de la vie de famille. <> Vous serez bien aise, disait-il (27 juillet ISlâ), d'apprendre «que mon tîls est parfaitement rétabli. . . : il vient, hier, de pousser <> quatre dents. Il est plus aimable que jamais, et d'une grande B intelligence ; il marche et court tout seul, et fait grand'peur à
■ ma femme. Ma fille dort énormément; aussi, elle devient
■ trop grosse. Elle se porte à merveille. » De plus, prenant très au sérieux l'éducation d'un prince qui pouvait être appelé unjourà de hautes destinées, il,exprimait ses préoccupations à ce sujet :
Palerme, 27 aoAl.
« Je suis persuadé que dans vos moments de loîsîrs vous » pensez souvent à ce que deviendra l'éducation de mon (ils, « parce que vous sentez que ce n'est pas seulement à moi qu'il E importe qu'elle tourne bien. Je n'ai aucun espoir de trouver uici quelqu'un qui réponde à mes vues, à moins que ce ne n soit quelque voyageur étranger, que la fortune ou le hasard •• amène dans notre fie. J'attache pourtant un tel prix à faire «un bon choix, que, si les circonstances me le perraet-
■ talent, je ferais de grand cœur le voyage d'Angleterre po ur
■ aller choisir moi-même et ramener ce que je cherche... J'ai
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« pensé au chevalier de la Serre; mais je le connais hien peu; " et je voudrais de vous, qui le connaissez beaucoup, des rensei- « gnements, tant sur son caractère que sur ses habitudes. Je " voudrais savoir si vous le croyez apte à bien conduire cette u éducation, et... si vous croyez qu'il lui conviendrait de s'en <> charger. Le temps nous presse un peu : mon fils aura jeudi •■ deux ans... Je ne désire pas un homme brillant, mais solide... H Je le désire, surtout, d'une humeur douce et égale, et capable " de se faire aimer de son élève, autant que de s'attacher à lui. a Je le voudrais d'une bonne santé, sans charges, et ingambe; » cela est très-nécessaire... F^ous ferons de bon cceur tous les ''Sacrifices à notre portée que cette acquisition exigerait, touftjoui's trop heureux d'en bire une bonne!
K Si la Serre ne vous parait pas convenir..., dites-mot si vous «en auriez quelque autre en vue. Retournez cela dans votre "tète, et mandez-moi franchement vos idées sur tout cela. > ...Dites-moi franchement s'il ' n'est pas sujet à l'humeur. ■
PalemiD, 3 octobre 1812.
>> Vous êtes bien bon de vous inquiéter autant pour mon «fils : il se porte à présent à merveille... Que ne ferais-je pas « pour lui trouver un instituteur qui me convint! Ma femme est » grosse de nouveau.
B Rien ne m'a plus frappé que la mort des d'Antraigues. «Quelle leçon! Quelle matière à réflexion! J'en ai été très- B affligé, et je le regarde comme une vraie perte. Je suis peru suadé que Lorenzo était un émissaire. Il n'y a point de <' moyens de se préserver de pareils dangers. «
Le rôle politique du gendre du roi de Naples était réduit à rien ; le prince était simple spectateur de ce qui se passait : « Je
■ ne TOUS parle pas des affaires de Sicile, quoique les événe- R ments y fourmillcut. Le Parlement y délibère avec une una- • nimité qui intimide bien des gens, qui en désole d'autres, et
■ qui doit rassurer ceux qui sont, comme moi, spectateurs de « cette singulière crise. Cependant il me reste bien des craintes ; B mais j'attends, et je regarde... — Everyours. >•
' Le chevalier de la Serre.
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A la suite de l'octroi de la constitution libérale imposée par lord Bentinck à Ferdinand IV, pour la Sicile, la reine Caroline, irritée contre les Anglais, partit pour l'Allemagne.
M. de Guilhermy, donnant son opinion au duc d'Orléans sur divers changements elFectués, lui disait (22 septembre 1812) : «Il est incontestable que le pouvoir judiciaire fait essentielleu ment partie du pouvoir exécutif : gardez que le parlement •• sicilien n'empiète en cela. ■
Le chapitre des commissions, à cette époque, est des plus amusants à parcourir dans la correspondance du duc d'Orléans, que l'économie préoccupait beaucoup :
Piilerme, 14 mal 18IS.
0 Je viens de recevoir deux paniers de plantes... : le bîll me
■ flatte beaucoup moins... Les camélias à fleurs doubles coô- « tent... trois livres sterling, trois shillings la pièce; ce qui me <i fait beaucoup regretter de les posséder... A cela près, rien ne < serait plus raisonnable que cet envoi; mais les camélias sont
* jugulantes. «
Païenne, 17 septembre IStS.
« Tout ce que vous m'avez envoyé est charmant, moins B l'histoire de France en figures, qui est faite sous le règne de » Buonaparte, ergo buonapartisée, et d'autant plus mauvaise 1 pour mon fils, qu'on y a fourré toutes ces absurdes calomnies « sur le Régent, son aïeul.
» Les clefs de montre sont excellentes ; mais j'en ai pour toute
■ la Sicile, et peut-être même pour la Sardaigne; et je n'en « désirais qu'une douzaine pour moi. » Never mind. « Vouîj « mettez tant de complaisance, et vous foites si bien nos « commissions, que ce sont toujours des remerctments que « je vous dois, et point de plaisanteries; mais cent quarante-
■ quatre cleft de montre passent vraiment la plaisanterie; et
■ je crois que vous m'avez pris pour le duc de Penthièvre, « mon grand-père, qui avait la manie des montres et des
■ pendules, et qui, ne sachant plus comment en réunir assez
• autour de lui, s'en fit faire une garniture de boutons, toutes
■ marchant à la fois. Quel plaisir lui aurait fait votre envoi! »
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Paleimc, 20 octobre 1813.
■ Je ne peux vous cacher mon chagrin du hill de Blades, qui
■ me diibanque, et excède tellement tous mes calculs, que je
■ ne'sais à quel saint me vouer. J'ai une frayeur horrible qu'il " ne soit pas resté chez Coutts de quoi Faire face aux ordres que
■ j'ai donnés... Je suis très-sùr de votre zèle et de votre obli-
■ geance, et encore plus de votre désintéressement, dont vous
■ venez de me donner une nouvelle preuve...
» Je crois que vous ne connaissez pas les précautions indis-
■ pensables it prendre avec les ouvriers anglais...
K Ce qui me jugule, dans ce bill, ce qui est vraiment du 1 dernier cruel, ce sont les quatre globes! quatre cent qua-
■ rante livres sterling!!! pour ces malheureux globes (qui « m'arriveront peut-être en morceaux) -, tandis que j'avais 'demandé simplement quatre globes de cristal dépoli, peints « en paysage, avec une lampe dedans et une chatne de cuivre,
■ dans une caisse à quatre compartiments; ce qui indiquait
■ assez que je les voulais petits...
« Je ne gais où mettre cette ridicule et folle magnificence de
■ globes, dont je suis aussi honteux qu'embarrassé... Jamais je
■ n'ai demandé l'or moulu, ni rîeii de magniSque; et Dieu sait
■ que je ne le désirais pas. Mais l'objet des ouvriers anglais est
■ toujours de vous enBlerdans la dépense... : les choses simples
■ et peu chères sont toujours les dernières qu'on vous fait voir, « et ce n'est jamais qu'après qu'on a essayé devons affubler des H dispendieuses. Je n'avais nullement besoin de cette leçon,
■ qui vous est donnée sur mes épaules, et qui me pèse cruel-
■ lement... Veuillez l'avoir présente, pour forcer MM. les •I ouvriers à accoucher de leurs ouvrages simples et raison- K nables... Ma tète n'est pas plus capable d'en désirer d'extra-
■ vagantes, que ma bourse de les payer... Je n'imagine pas...
■ que vous souffririez qu'on me fit quatre globes dépolis, à
■ cent livres sterling pièce!!! Moi, j'en perds l'esprit, quand
■ j'y pense...
■ Si les corbeilles sont passées de mode en Angleterre, elles « ne m'en auraient pas moins convenu, et m'auraient coûté
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« beaucoup moins... À Londres, la première mode coûte tou- « jours un tiers de plus que ce qu'elle coûte un an ou deux n après.
« Je vous répète, malgré tout cela, que je vous remercie de
■ tout mon cœur de tout votre zèle et de toute votre obligesince, u ainsi que de celle de madame de Guilbermy;... et j'espère uque vous excuserez ma mercuriale, qui est plus pour me » garantir de ces accidents à Tavenir, que pour me plaindre » du passé.
« Je serais de très-mauvaise bumeur si les courses de fiacre n n'étaient pas mises dans mes comptes, et... tout ce qui peut « faciliter ces fatigantes commissions, tant à vous, qu'à madame
■ de Guilbermy, que je vous prié toujours d'en remercier pour > ma femme et pour moi...
« J'allais demander des pendules et des tapis, et le prix de a ces maudits globes aurait amplement couvert cette dépense;
■ mais il n'en sera plus question jusqu'à ce que j'aie pu revendre
■ au moins un ou deux globes, avec le risque agréable de passer « pour faire le commerce... Mais je n'en veux plus parler : par- II donnez-moi si j'en ai tant parlé; c'est que j'en étouffe...
"Veuillez surveiller les intentions des ouvriers..., afin de n modérer les dangereux élans de leur imagination...
« J'ai reçu les deux peaux que vous m'avez envoyées... Je les
■ ai trouvées si belles, que j'en ai fait faire un pantalon par un » soldat anglais, qui l'a très-bien Fait... <>
La ducbesse d'Orléans, moins préoccupée alors des acbats, parlait de choses plus graves :
Palerme, 13 «eptembre 1813.
■ Il faut espérer que la colère de Dieu se désarmera enfin, et B que nous verrons des jours beureux. Les brillantes nouvelles « d'Espagne donnent beaucoup d'espoir; et celles de Russie, " quoi qu'en disent les bulletins français, ne sont pas décoora- » géantes '.
« Je n'ai jamais soupçonné que votre zèle pour ma (Emilie « fût ralenti; mais j'ai extrêmement approuvé votre prudence
' Pn»que è la roême heure, Napolén pnr laii .trinée, n'ctait hientât plus qa'i
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•i de ne plus répondre; car cela n'aurait fait que provoquer de «nouvelles insultes... de Peltîer.
i> L'assassinat du comte et de la comtesse d'Aotraigues nous » u causé une vraie douleur, en même temps que nous avons « frémi d'horreur... Qu'est devenu leur mallieureux fils, qu'ils
■ chérissaient tendrement?
« Ma fille devient trés-jolie. J'espère que quand vous recevrez
■ cette lettre, madame de Guilherroy sera heureusement accou-
■ chée d'un garçon... ; et je vous prie de lui taire tous mes corn- H pliments, de même qu'à ma petite Amélie. Tout ce qui vous
■ appartient m'intéresse vivement; et je suis bien contente » d'avoir une occasion de vous assurer toute l'estime de votre H affectionnée
o Marie-Auélie. X
Madame de Guilhermy avait, en effet, le 15 octobre, une seconde fille ' .
La duchesse se préoccupait encore très-{;racie use ment, le 22 octobre, de cette naissance, dont elle attendait toujours la nouvelle : s J'espère qu'à présent ma petite Amélie aura un << second petit frère, auquel elle imprimera ses sentiments, et
■ que madame de Guilhermy sera par^itement rétablie. Je
■ vous prie de lui faire bien des compliments de ma part,
■ m'intéressant vivement à tout ce qui vous appartient.
■ Mes enbnts viennent à merveille. Louise rit toujours; elle K est bien portante, mais délicate. ■
Le frère de la duchesse, prince Léopold des Deux-Siciles. envoyait (un peu tard) ses remerctments, de la façon énergique dont sa famille avait été défendue dans le Courrier iF Angleterre par M. de Guilhermy :
Klenia, 5 octolir» ISIS.
« Agréez, Monsieur, mes remerctments, pour avoir si bien • réfuté, sur le Courrier d Angleterre, les viles calomnies que
■ YAmbigu s'était permises sur le compte de mes augustes
■ parents et sur le mien ; ce qui vous a attiré des désagréments
An CuiltiCTmy.
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" de la part de ce scélérat Peltîer'. Soyez persuadé, Monsieur, « de mon éternelle reconnaissance; et croyez-moi, à jamais, * votre trés-dévoué et très-affectionné ami,
« Léopold. «
Francis de Guilhermy, rentré de Portugal en juillet 1812, avait rejoint le 97* à Guernesey. Le bruit ayant couru de son départ pour le Canada, son père lui avait écrit, au mois d'août : « Il parait que vous partez pour Québec, Dans notre patrie •• tu aurais fourni une carrière très-honorable; mais ici je » crains que tu n'attaches trop de préférence aux succès de 0 salon.
» Je te félicite d'aller au Canada : un Français peut encore y « trouver un bon établissement. Tu as deux ans de moins que moi "quand je quittai mon pays pour n'y plus rentrer*. Depuis lors "je n'en aï pas eu une obole. Les revenus de mes biens ont été « exclusivement pour toi et ta mère pendant les trois premières » années. Depuis, les brigands vous en dépouillèrent; et cepen- " dant je me suis soutenu et tiré d'affaire pendant vingt-trois » ans.
■ Ne vis mal avec aucun de tes camarades : avec le meilleur «droit, il n'est pas possible d'avoir deux affaires comme celle a que tu as eue. "
La leltre accompagnait un mot du duc de Kent, par lequel Son Altesse Royale, sans même qu'on le lui eût demandé, promettait une lettre de sa main, recommandant d'une manière toute spéciale Francis au gouverneur en chef du Canada.
Le 1" septembre 1812, parlant, pour la première fois sans doute, au duc d'Orléans de l'affaire de Guarda et de l'éventualité du passa(^e de Francis dans les troupes italiennes, M. de Guilhermy jugeait utile de mettre le prince au fait de la situation, pour avoir son avis : « Mon fils a eu une affaire très-vive Il avec un ofBcier très-protégé, mais moins brave, à qui il a laissé
■ Qae M. de Guilhermy qunUGait - le plut «il da bommet ■ .
* On voit qu'il avait perdu li peu près rout eipoir d'nne restauration ; c'«t dn reKte, aoua l'empire de cet état moral ipi'il avait adresaé, en jaillet, es pétition i l'empereur de Bn«iie.
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H la vie, pouvant la lui ûter. II a fait la guerre pendant près de " quatre ans, en Espagne et en Portugal, est lieutenant à Guer- « nesey en ce moment. Il sait des mathématiques, du dessin .1 militaire, sert bien, est bon camarade, un peu trop merveilu jeux... n
La réponse du duc d'Orléans dut être immédiate : elle est du 20 octobre :
1 Votre tils étant le second lieutenant à avoir une compagnie ■•dans son régiment, qui est anglais et de ligne, il faut qu'il •• supporte les désagréments qu'il peut y avoir, et qu'il y reste "jusqu'à ce qu'il ait attrapé sa compagnie : alors il l'échangera X très-aisément dans ud autre régiment, et il restera avec son Il rang dans l'armée anglaise et avec sa paye... Dans la légion
■ italienne, il n'aurait ni l'un ni l'autre. 11 vaut mieux être lieu- > tenant dans le 97', surtout étant le second, qu'être capitaine « dans la légion italienne.
■ J'ai été dans le cas de tirer tout cela au clair pour M. de
■ Cboiseuil (jic),filsdu marquis, lieutenant dans le 27' régiment; » et cependant, le pauvre Choiseuit (sic) est le soixantième lieu-
■ tenant de son régiment. ••
Malgré ces inconvénients , le vicomte de Roquefeuil , de retour en Angleterre, faisait des démarcbes pour être admis dans les corps siciliens. Il avait passé quelques jours de permission chez M. de Guilhermy, qu'il avait quitté dans le courant d'octobre, et en recevait, deux mois après, à Portsmouth, une lettre où il est question, subsidiairement, de ce changement de corps :
(ISdécembre 1812.) » Vous comptez donc, mon cher Gustave,
■ que j'ai rajeuni depuis l'an dernier : j'ai un an de plus, et
"je suis quatre fois plus engourdi par le froid, ., L'année pro- « chaîne, je serai quatre fois plus paresseux que celle-ci; et ainsi a d'année en année, jusqu'au jour, où, comme l'a dit Pascal,
■ on jette un peu de terre sur la tête, et en voilà pour jamaùi.
■ Figurez-vous donc que j'ai toujours été très-paresseux, partî- " culièrement en hiver Jugez de ce que cela doit être en
■ avançant vers le pour jamais,
a J'ai pris, décidément, le parti de faire allumer du feu. dans
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1 mon garret ' tout exprès pour vous écrire ; vous voyez que
■ c'est un grand parti.
u Ma femme qui s'était levée pour la première fois, depuis ses n couches, le jour qu'Amélie fut prise de convulsions, et qui ne H voulait pas permettre qu'aucun autre qu'elle la soignât dans
■ cet état,... se latigua tant, qu'au bout de trois jours... elle n rechuta, et fut même plusieurs jours en danger. Jugez de ce <i que c'était que ma maison ; le comte de Lambertve ne pouvant H pas lever sa jambe; ma femme pire que gravement malade; ma « petite relevant de convulsions; la nouvelle née souffrant du 1 mal de sa mère ; et moi, obsédé de tout ce qu'on venait me t dire sur tous ces sujets. Aujourd'hui je puis rire, que le péril « est passé; alors il n'y avait pas de quoi.
« Je n'augure pas bien de votre demande pour les corps sicii< liens, d'après ce que Mgr le duc d'Orléans m'a répondu à ce •• sujet pour mon fils. 11 est vrai que Son Altesse Sérénissime n s'est, je crois, trompée : Elle m'a parlé de la légion italienne, o et non pas du corps de Burke, puisqu'Elle m'a dit qu'on ne « pouvait pas conserver son rang dans l'armée anglaise, étant
■ employé dans l'armée sicilienne. Je crois que vous ferez mieux B votre affaire par vous-même, ou par vos amis et camarades, u que de toute autre manière.
B J'ai reçu, avant-hier, une lettre de mon fils Il parait se
0 réjouir beaucoup de n'avoir pas été au Canada : je ne trouve B pas qu'il y ait de quoi
H Adieu, mon très-cher ami; conservez-nous souvenir et
■ amitié, et croyez que, de ma part surtout, c'est pour la vie, it et jusqu'au pour jamais u
Le général And ré 03sy, informé des difficultés avec lesquelles son ami était aux prises, pour vivre avec une femme et trois enfants, venait de lui offrir de faciliter sa rentrée en France, où il lui aurait obtenu immédiatement une position importante. Il est à peine utile de dire que ces offres avantageuses étaient restées sans effet sur la fidélité du vieil émigré, quelles que
' Galetas. Un gaictaa de Londres, où un homme do cinquante-iteai aiu n'allume do feu, le 15 décembre, ipie par exception, n'indique pua une firande-
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fussent sa gène excessive et son peu de cootiance dans l'avenir. Il lui avait semble moins dur de tendre la main au gouvernement anglais, en présentant une pétition aux lords de la Trésorerie :
(Octobre 1812.) « Jean-François-César de Guilhermy et « Marie-Mélanie-Adélaïde- Angélique-Félicité de Lambertye, ' soD épouse, prennent la liberté de vous représenter que , par ul'honneurqu'a madame de Guilhermy, du chef comte de Lam- ■ bertye, son père, d'être alliée à la royale maison d'Angleterre, H suivant ta note qui vous a déjà été présentée, et qui a été " agréée il y a prés de dix-buit ans par Sa Majesté le Boi régnant, 1 il plut à Vos Seigneuries d'admettre, au mois d'avril dernier, •I Ferdinand et Amélie de Guilhermy, chacun à un secours de a deux livres et demie par mois; et comme madame de Guil- 1 hermy vient d'accoucher, le 15 octobre, d'une fille nommée • Clémentine, ils vous supplient de lui accorder les mêmes a Secours. »
« Le général Dumourîez, disait M. de Guilhermy, qui veut u bien m'accorder quelque intérêt en souvenir du comte d'An^ <• traigues, notre ami commun et mon ami intime depuis vingt» 1 trois ans, pour qui j'ai encouru des baines irréconciliables, 1 s'est chargé de recommander la demande de ma femme. »
Une lettre du 23 décembre 1812 notifia, en réponse, que les lords de la Trésorerie, ne croyant pas à propos d'étendre les traitements aux enfants, accordaient à madame de Guilhermy un simple secours pour les dépenses de ses couches ' .
Francis, pourvu d'un congé pour aller embrasser son père, qu'il n'avait pas vu depuis IS05, et sa jeune belle-mère, qu'il ne connaissait sans doute pas encore, arrivait à Londres pour le Ckristmas de 1812. Le & janvier 1813, un billet du duc de Kent, en réponse aux souhaits de M. de Guilhermy, portait que Son Altesse Royale recevrait le lieutenantde grenadiers du 97° : i> Je sens le prix de tout ce que vous me dites de flatteur... ; et a je vous prie de croire que, quel que soit l'événement, je me le
' UiiG autre lettre (18 février 1B13), de M. Boaeahaguen, donne ^ uroin: qu'on revint lur cette première dérision ; car elle Féticite M. de Guilhenny ■ du tuccèi de l'affaire anprèt de« larda de la Tréioreric • .
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•t rappellerai toujours avec reconnaissance Je vous verrai,
" vous et voire fils, dont je ferai Itf connaissance avec plaisir, » dimanche prochain au palais de Kinsington. n
Quelques jours après, faisant acte de trés-gracieuse cordialité, le prince voulait qu'on le rappelât au souvenir de M. de Lanibertye et de Francis.
Au mois de janvier 1813, M. de Guilhermy ofTrait ses vœux au duc d'Orléans, et lui donnait quelques nouvelles : « Un fiU «de feu le vicomte de Noailles, sujet très-distingué, venant X de t'rance et de Russie, vient d'arriver. Il a visité Hartwell « et la cour de South-Ardley et C" ; mais il est très-franc, et ne » croit pas qu'on parvienne jamais à donner à la France un roi u malgré elle : d'oîi il conclut qu'il faut surtout faire au Roi des «amis en France, et que Sa Majesté n'y vienne pas apporter A un pardon que personne ne veut, mais pour expier, comme 1 Français, avec tous les Français, les crimes et les horreur» u de la Révolution. II appelle Bernadotte roi, au risque d'e^- <' roucher les oreilles émigrées, et le dit favorahie aux Bour- " bons. 1
Certainement, une pareille lettre ne rapporte et n'approuve que des appréciations tout à fait sensées; mais, en la lisant, on peut juçer de la distance parcourue depuis le mois d'octobre 1791, et s'avouer que les esprits les plus opiniâtres dans leur fidélité à la personne du Roi avaient fini eux-mêmes par céder sur bien des points au courant des idées modernes. C'est d'autant plus remarquable, que tout ceci se disait et s'écrivait à l'instant où l'épouvantable désastre de la retraite de Russie sonnait le glas de l'Empire.
Les événements, presque surnaturels, qui ébranlaient l'immense édifice élevé par Napoléon, et faisaient présager sa ruine, appelaient particulièrement l'attention d'un certain monde sur le duc d'Orléans. Le souvenir du prince était resté beaucoup plus vivant, et surtout plus populaire, que celui des autres meml>res de la maison de Rourbon. L'opinion publique rattachait davantage ceux-ci aux traditions de l'ancien régime détruit par la Révolution; et ce régime, on n'en voulait plus à aucun prix. Le mouvement des esprits, désabusés de la République, et
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fatigués du despotisme comme de la guerre, est bien accusé dans ce passage de la correspondance de M. de Guilhermy :
(26 janvier 1813.) ■ On m'écrit de Paris ; // est fâcheux que » II- parrain ^Amélie ' ne puisse pas voyager. Je crois qu'Userait 1 bien reçu de ses anciennes connaissances. (Cela me vient d'un
• membre influent du Sénat.) El ton semble désirer que Munit seigneur se mette le moins possible entre tes mains ou dans la
• dépendance de t Angleterre. Je transcris sans réflexions. »
La duchesse d'Orléans accueillait avec grâce les souhaits respectueux qui lui étaient aussi adressés pour le renouvellement de l'année :
Palerme, 16 jauvier 1813.
" Agréez tous les souhaits que Je forme pour votre bonheur u et pour celui de votre femme et de vos enfants, à l'occasion «de la nouvelle année... Puisse-t-elle être plus heureuse que
■ cellequî vient de s'écouler!... Je suis enchantée des heureuses
■ couches de madame de Guilhermy, à laquelle je vous prie de
■ faire bien mes compliments. Je suis fâchée que ma petite « filleule ait été souffrante. Les convulsions aux enfants me font ' toujours bien peur. Mais, d'après ce que vous me mandez,
■ j'espère qu'elles n'auront pas de suites; et je suis sûre que la •< petite doit être bien jolie et bien aimable.
H Mes enfants se portent bien...; le petit est extrêmement vif
■ et intelligent; Louise est gaie et douce... ; et bientôt, ud troî-
■ sième viendra augmenter la société... »
La marche en av^nt des armées russes éveillait partout les haines endormies et le patriotisme des peuples soumis au joug; une nouvelle coalition s'apprêtait à fondre sur les débris des armées ft^nçaises échappés aux neiges de Russie. Secouant la torpeur d'une longue inaction, les princes de la Maison de France crurent le moment venu de mettre l'épée à la main. Que n'était-ce à la tète d'une armée vendéenne! Réduits à prendre place, à l'exemple de Moreau, dans les rangs des alliés qui allaient envahir nos provinces, le comte d'Artois et ses fils firent des démarches pour être autorisés à suivre l'armée russe.
' Le dac irOrléanB, parrain d'AinpIîc de Guilberiny.
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M. de ta Fenronriays tut cliargé de traiter cette affaire, ainsi qu'il ressort de ce que M. de Guithermy apprenait au duc d'Orléans, le 19 février 1813 : <■ Le duc de Rerry n'est pas encore » parti, et M, de la Ferronnays a dû revenir provisoirement : il " repart maidi; c'est sûr.
■ Les princes, fîts de Monsieur, ayant demandé à se rendre à .1 l'armée russe, ont reçu une réponse très-gracieuse de l'empen reur de Russie, qui leur dit, néanmoins, qu'en Pologne son « armée est encore trop loin de la frontière de France. M. de > Ferronnays repart donc seul; mais on avoue qu'il est le pré- B curseur... u
Madame Adélaïde d'Orléans, apprenant la mort du » si digne M. de Cotte », rentré en France avec quelque fortune, à la fin de 1812, en compagnie de sa femme ', remerciait M. de Guithermy des hommages dont il accompagnait cette triste nouvelle et des vœux que lui inspiraient les événements; mais elle n'osait parler de l'avenir, qu'un seul coup d'épëe pouvait encore détruire (4 avril) : « Je suis bien sensible. Monsieur, aux vœux •I que vous voulez bien m'adresser. Je ne puis douter de leur « sincérité, connaissant votre attachement pour mon bien-aimé • frère, qui, je vous assure, est vivement senti et apprécié par n lui, et qui, joint à votre si estimable caractère, m'inspire pour " vous et votre intéressante famille un bien véritable intérêt.
■ Je vous suis bien obligée des nouvelles que vous me donne/, «de madame de Cotte; mais je suis bien fàcbée de la savoir •• dans une aussi juste et cruelle douleur...
■ Nous sommes dans l'attente, d'un instant k l'autre, des ■ couches de ma belle-sœur... Nous espérons que ce sera un «garçon*, qui, je me flatte, sera aussi joli et aussi aimable - que celui que nous avons le bonheur de posséder. ■
Habitué de longue date aux désillusions, M. de Guilhermy laissait voir à son fils af né combien il était éloigné, au printemps
' Pilte àa comte de Conway , gouverneur àc l'Inde française «oui LouÏB XV ; mariée pins tard, en aecondet nocea, au comte de Bollat, duat elle n'eut pas d'enfant». Elle avait été accucMlie naguère, à Vienne (Autriche), avec uiie grande bonté, par la princeaae Adélaïde.
^ Ce fut une fille, la pnocNie Mari"
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de 1813, de partager sans restriction les espérances bitives qui se manifestaient chez les émigrés. (Londres, 20 avril 1813.) o Je serais bien embarrassé de dire qui succédera à Buona-
■ parte... Sans doute, il y a beaucoup de cbances pour le roi « légitime; mais je ne voudrais pas répondre que la révolution
■ finisse avec Buonaparte... » Les Cent-Jours, 1830, 1848, 1870 ont justifié ce doute prophétique !
La Gazette du 30 juin 1813 contenait enfin la promotion de Francis au grade de capitaine, au 97°, où sa fermeté, appuyée de ses bons services, avait pu le maintenir, en dépit du colonel.
Non moins préoccupé de mettre à profit les occasions d'agir qui pouvaient se présenter aux princes de la Maison de France, que ne le souhaitait M. de Guilbermy, le duc d'Orléans répondait aux lettres des 5 et 26 janvier, et 17 février. (Palerme, H juillet 1813.) B Je vous remercie... de la communication que
■ vous me feites, de ce qu'on vous a mandé sur mon compte, a Je serais bien obligé à ceux qui me reprochent de n'avoir «rien tenté depuis mon expulsion d'Espagne, de me dire ce K qu'ils croient que j'aurais pu tenter ; car, pour moi, je ne l'ai
■ pas encore découvert. Il y a, à toute entreprise, pour un Il homme dans ma position, une première difficulté; ce sont B les moyens de transport; et celle-là est énorme. Par exemple,
■ vous en parlez à votre aise, d'aller d'ici à l'armée russe; B mais il ne faut rien moins que l'assentiment de deux ou trois-
■ puissances pour y parvenir. Et quelle figure fait-on en arri- 0 vaut là, si l'on y arrive sans être attendu, ou désiré? si l'on est H retenu avant d'arriver? si, en arrivant, on trouve des armis*
■ tices, des négociations...? Vous avez vu ce qui m'est arrivé
■ là où j'avais été solennellement appelé ; et jugez de ce que
■ cela serait là où je ne le serais pas, et où d'avance il existe B des préventions contre moi. Sans doute, je ne suis pas tenté de
• ces campagnes-là : je le serais beaucoup d'en faire de bonnes ,
■ et je crois qu'il n'y a guère que ceux qui craignent que j'en
* fasse, qui ont l'air de douter de ma disposition à cet égard, a Et, probablement, ce sont les mêmes qui m'accusent d'être
■ devenu trop casanier, qui m'accusent, partout ailleurs, d'être
■ un de ces esprits remuants, un de ces êtres turbulents qu'il
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H faut...tenir80usclef,(le peur qu'ils ne fassentdes coups fourrés. B Je présume que l'armistice aura eu une influence fâcheuse « sur le voyage de Monsieur et de M. le duc d'Angoulême. Si les u choses prennent une tournure à la rendre fructifère, j'espère « beaucoup que je trouverai aussi mon petit tapage à faire ; et H il ne sera pas moins bon, pour ne pas être dans le même coin » que les autres. Si les circonstances deviennent défavorables, «je suis aussi bien en Sicile qu'ailleurs. Ne perdons donc pas « courage; et n'exaltons ai nos craintes, ni nos espérances.
s Quant à moi, je ne croîs pas à la paix; mais, si elle arrivait, D je suis persuadé qu'elle ne serait pas durable...
» Je n'ai que le temps de vous renouveler tous mes remer- « ciments, ceux de ma femme et de ma sœur, pour tous les « soins que vous voulez bien donner à nos commissions. ■
Lutzen et Bautzea venaient d'accuser le réveil offensif des aigles françaises; mais leur triomphe définitif était invraisemblable; et l'on pouvait prédire que le congrès de Prague n'amènerait jamais à conciliation la France etl'Europe entière décidée à étouffer son ennemi. En tout cas, les prévisions du duc d'Orléans étaient justiâées presque au moment où il les développait; car M. de Guilbermy lui transmettait, à la date du 4 août, cette nouvelle : « On parle du retour trè&-prochain de ■ Monsieur et du duc d'Angoulême, pour la fin de la semaine " prochaine. On croit que le voyage qu'ils ont fait a été détera miné par des communications de l'abbé Pierrard. >
Le duc de Kent croyait, néanmoins, à la ■ probabilité du B retour du duc d'Orléans ■ en Angleterre sous peu de temps, par suite des événements *.
En Sicile, où les Anglais entendaient bien être toujours les mattres absolus, sous prétexte d'empêcher Bonaparte d'y pénétrer, l'agitation politique était excessive, comme le raconte la duchesse d'Orléans :
P.ilenne, 6 noûl (813.
a Vous saurez, par la voie publique. .., toutes les vicissitudes B qui ont eu lieu ici dans le courant du mois passé; la reprise
■ Lettre du 13 juillet, it M. de Guilbermy.
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«du pouvoir par mon père; le rétablissement du vicariat... « Tout cela m'a bien tourmentée ; mais, malgré cela, je suis » encore sur pied, et je crains que ce retard ne vous fasse » trouver eo défaut dans votre prédiction; ce qui me ferait « bien de la peine pour mon excellent et cher mari, qui désire u beaucoup d'avoir encore un fils. ■
(Palerme, 14 août 1813.) oMon fils s'amuse infiniment avoir » des figures : il connaît une grande partie de celles de la Bible
> de Royaumont, et de l'histoire de France que vous nous avez [> envoyée... Ma fille ainée a pris quatre dents... : la cadette est « forte et robuste...
a Le nouveau Parlement se prononce contre le gouveme- B ment; les ministres ont été obligés de quitter. Il y a eu une
■ dssez forte émeute pour le pain, unie avec une révolte dans
■ les prisons... Les chefs de la révolte de la prison ont été « exécutés le lendemain... Dans la Chambre des communes il y » a un parti ouvertement français, appuyé par tous les pairs
■ mécontents... On n'a plus de quoi faire aller le gouverne- 11 ment. Les Anglais se conduisent parbitement..., et s'oppo- " sent aux factieux...
B J'espère que vous jouissezd'une bonne santé, de même que « madame de Guilhermy et vos enfants. Je vous prie de leur « faire mes compliments, surtout à ma petite Amélie. i
(Palerme, 3 septembre 1813.) « A{;réez aussi mes remer- << ciments pour tout ce que vous m'avez écrit, avec autant de n sagesse que d'intérêt, sur les affaires de la pauvre Sicile... Mon B mari n'a cessé de prêcher de tous les côtés l'accord, qui serait u si nécessaire...; et, pour récompense de sa conduite, aussi a ferme que franche et honnête, on nous a traités de la manière M la plus injuste. Sir W. Bentinck est arrivé à temps pour u arrêter le torrent qui emmenait au précipice la royauté... :
> le Parlement a été dissous...
■ Les événements de la guerre, dans le Nord... nous donnent » de grandes espérances. La mort du brave Moreau ' a été un B des ordinaires bonheurs de Bonaparte : mais ne ferait-elle
I Emporté par un boulet frant^aiB, ailt citia ûe l'empereur Je Riuile, à la bataille de Dmde, le S7 aoAi 1813.
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«pas sentir la nécessité et l'utilité de placer dans quelque « armée... ua prince qui pourrait exciter dans les années fran-
■ çaises les mêmes sentiments que Moreau y faisait naître? Ce 0 rêve nous occupe continnelleroent.
uJe suis bien aise que la santé de ma petite Amélie soit B meilleure, et qu'elle soit si bonne et si aimable. Je m'inté-
■ resse beaucoup à cette enfant, et pour elle-même, et pour ses « parents.
■ Mes enfants sont à merreille; mon fils devient tous les jours •> plus aimable...; Louise est bien délicate...; Marie est très-
■ forte... Je suis entrée dans ces détails, sachant que vous êtes n un bon père, et que vous vous intéressez à ma petite famille. »
Lord Sentinck proclamait la loi martiale en Sicile, et s'efforçait de soulever l'Italie. Gènes, séduite par la promesse de recouvrer l'indépendance républicaine, source de sa richesse et de sa gloire passées, se déclarait contre Napoléon.
La «petite famille a du duc d'Orléans grandissait et s'augmentait dans le calme et les joies de la plus paisible existence; et c'était des enfants, surtout, qu'où se préoccupait maintenant, dans les commissions à donnera Londres. (Novembre 1813.)
■ Nous faisons, ma femme et moi, disait ie duc d'Orléans, tous « nos remerciments à madame de Guilhermy, pour tous les * soins qu'elle veut bien prendre du costume de nos enfants... « Rien ne nous fera plus de plaisir que ce que vous voulez bien B nous annoncer à cet égard... Je vous demande pardon d'être a aussi ennuyeux; mais vous me rendez un grand service en 0 vous en chargeant, et en le supportant. Recevez en tous mes 0 remerciments et l'assurance de toute mon amitié, t
Le duc de Kent avait fait une chute au mois d'août : il fut quelque temps à se remettre des suites de cet accident. Parfaitement muet sur la politique de son pays, ainsi qu'il convient à un prince anglais, il s'occupait exclusivement de choses d'intérêt particulier, comme le plus pacïBque bourgeois. En octobre 1813, il exprime combien il est sensible ■ au malheur du respectable M. Michel » , sachant que M. de Guilhermy aimait ce vieil émigré, dont le fîls, ancien camarade de Francis, venait d'être tué dans la guerre de la Péninsule. Son Altesse
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Royale s'emploie de tout son pouvoir, avec la plue complaisante bonhomie, à obtenir au fils de madame Joumet (l'ancienne {gouvernante de madame de Guîlhermy), cantonné comme soldat dans un canton reculé d'Angleterre, la permission de venir voir sa mère. Il a de temps en temps quelques émigrés à dîner, dans l'intimité. Le 11 décembre, il prie de recommander qu'on lui fasse envoyerde plus, chaque semaine, à Kensington, un ■ bon dindoo et une couple de livres d'andouilles •> .
On n'est pas plus étranger aux orages politiques, et l'on ne peut guère être plus loin du bruit formidable de la bataille des nations ', dont tous les échos d'Europe étaient assourdis.
La baronne de Staël, célèbre à tant de titres, se trouvait être alors une des principales attractions de la société de Londres; et MM, de Broval et de Guilhermy se rencontraient chez elle, y étant spécialement invités; mais il n'est resté dans les papiers de celui-ci aucun lambeau de ses conversations avec cette personne, qui avait pris une part si active et si intéressante à la politique, pendant la Révolution et l'Empire.
Enfin l'aurore de 1814 se lève, apportant aux exilés un espoir que le duc de Kent salue de ses vœux. (6 janvier 1814.) ■ Merci A de vos souhaits; les miens vous feraient l'année la plus heu- B reuse de votre vie, s'ils étaient exaucés pour vos princes, et ■ tous vos braves compatriotes aujourd'hui en Angleterre.
■ Je souhaite tout le bonheur possible à M. le comte de Lam- » bertye. Je vous renouvelle l'assurance de tous les sentiments n que vous me connaissez pour vous, mon cher Monsieur de B Guilhermy.
» Votre trés-affectionné et dévoué
s Edouard, duc DE Kent, »
Toute l'Europe en armes, irritée de vingt années de défaites, fondait sur la France, pendant que, de son côté, lord Bentinck menaçait les côtes d'Italie.
Le capitaine Gustave de Roquefeuil, adjudant-major au 3* régiment italien, raconte la part qu'il a prise aux expéditions
> Livrée les 10, 17 et 18 octobre 1813.
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organisées parles Anglais contre la Toscane, en décembre 1813. (Melazzo, 29 janvier 1814.) « Voici près de neuf mois, mon « très-cher amî, que j'ai quitté l'Ângleteire ; et je n'ai pas eu " te plaisir d'avoir de vos nouvelles, pas même indirectement. » Jugez un peu si je désire d'en recevoir... J'espère, de tout >i mon cœur, que madame de Guilbermy, mon frère Ferdinand « et les deux petites sont en parfaite santé, et que vous pensez B tous quelquefois au bon à rien Gustave. Comme je l'ai pro- B mis,... je vais vous donner un détail de mes petites aventures. » Nous partîmes de Gibraltar le 26 juin, et mimes deux mois H à nous rendre à Messine, ayant été obligés, à cause des mau- * Tais temps, de toucher à l'île de Formeotera et à Mahon. On n nous fit faire un mois de quarantaine dans le lazaret de Mesn sine. Comme je ne devais être envoyé à Malte que lorsque la « peste aurait cessé ses ravages, j'eus tout le temps nécessaire « pour faire mes applications pour entrer dans la légion îta-
I tienne. Après une douzaine de mémoires, j'ai eu le bonheur » de réussir, grâce à mon bon ami Aymar, à qui j'ai le plaisir
II d'avoir l'obligation de la place que j'ai. Il y a trois mois que u je suis capitaine adjudant- major au 3* régiment italien, corni> mandé par le brave lieutenant colonel Ciravegna, qui me « traite comme son &Is. Je rejoignis le régiment à Païenne le " 27 octobre ; et deux jours après on nous envoya à Castre-Giou vanne, qui est au centre de la Sicile, sur la montagne (après K le mont Etna) ta plus élevée de l'Ile.
Il Lord W. Bentinck venait de casser le Parlement et d'éta- >' blir la loi martiale : nous étions là pour tenir les Siciliens en Il respect. Nous devions y passer tout l'hiver; mais au bout de » huit jours, nous eûmes ordre d'aller à Melazzo, à une distance '■ de cent vingt-quatre milles. Nous passâmes par Bronte, qui '< est au pied de l'Etna ; mais, à mon grand regret, il ne voulut « pas nous complimenter d'une éruption.
« Nous arrivâmes ici le 19 novembre; le 30, nous reçûmes H ordre de nous embarquer pour une expédition secrète. Nous <• fimes voile le 1" décembre. A la hauteur de l'flede Ponza, on H nous Bt connaître notre destination. L'objet de l'expédition « était d'aller lever, dans l'ouest de l'Italie, un étendard autour
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B duquel se rallieraient tous ceux qui voudraient s'armer pour a la liberté et l'indépendance de leur pays. Mais lord Bentinck B disait, dans sa lettre : ■ Quelque noble et importante que soit
■ cette expédition pour la grandeur future de l Italie, on ne peut B se cacher que le peu de troupes qu'il y a (nous n'étions en B tout que neuf cents hommes : notre régiment, et un petit déta- B chement du 1" italien, commandé par le colonel Catinelli) B n'expose ^entreprise à de grands dangers; c'est pourquoi je B désire qu'elle ne soit exécutée que par des volontaires : tous ceux B qui ne voudront pas en être, resteront à bord des vaisseaux. » B Pas un ne refusa; tous s'écrièrent : i> fiua Italia! Viva il re
■ Georgio! » Nous fîmes aussitôt de deux draps de lit un grand B drapeau blanc : sur un côté nous écrivîmes : « Viva Italia! » a de l'autre : • Per la liberta délia patria ! n Le mot d'ordre futT; u Tutti contra uno, ed uno contra tutti! » C'était vraiment une B expédition chevaleresque. Nous débarquâmes le 10 décembre B à Via Reggio, dans la Toscane, sans trouver la moindre oppo- « sition, et aux grandes acclamations du peuple. Le jour même, B nous marchâmes sur Lucques, qui, d'après notre marche, s s'imaginant que nous étions beaucoup plus nombreux, nous u ouvrit ses portes après trois coups de canon, 11 y avait une gar- B nison de quatre cent cinquante hommes : nous les laissâmes 0 tranquilles, sans même les désarmer, disant que nous n'étions « venus que pour faire la guerre aux Français. Malheureuse- E ment, notre petit nombre n'inspirait pas assez de confiance, e( H nous ne fumes pas joints comme nous l'espérions : use trentaine
■ seulement vinrent s'engager. Le 1 1 , à dix heures et demie du u soir, nous abandonnâmes Lucques, et nous retournâmes à B Via Iteggio. Le 12, les Français nous attaquèrent, au nombre n de onze cents hommes d'infanterie et cent chevaux. Ils avaient, a en outre, deux canons et un obusier. Nous étions séparés H d'eux par une petite rivière, et ils ne pouvaient venir à nous " qu'en passant un petit pont. Cinquante hommes, qui le défenadaient, soutinrent bravement l'attaque des Français jusqu'à B ce qu'une partie du régiment marchât à leur secours. Après B une fusillade d'un quart d'heure, nous les chargeâmes à la B baïonnette, et les mfmes complètement en déroute : nous
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<> leur tuâmes et blessâmes quarante hommes : nous prîmes les <c deux pièces de canon et l'obusier, et fîmes soixante-cinq pri- « sonoiers. La nuit, malheureusement, nous empêcha de les u poursuivre. Leur cavalerie ne fut pas engagée,
B Après avoir doané trois heures de repos à nos braves Ita- « liens, nous nous embarquâmes sur des petites barques de " pécheurs, pour aller mettre le siège devant Livoume. Quatre d cents hommes des royaU marines (nous étions venus sur trois «vaisseaux de guerre, et deux autres nous avaient joints) se «joignirent à nous. Nous débarquâmes le 13 au soîr entre la • tour Magiorco et le canal, à trois ou quatre milles de la ville, ■ que nous Fûmes plus de quatre heures à faire. Il avait plu u toute ta journée; et dans ces marais nous étions jusqu'aux ■'genoux dans la boue et l'eau : cent hommes seulement nous « auraient taillés en pièces. Etant obligés de passer sous le feu a de la tour, nous eûmes, cette nuit-là, douze tués et blessés. a Nous primes pendant la nuit nos logements dans les fau- « bourgs, et plaçâmes deux compagnies à la portée du pistolet, udans les maisons près de la porte de Pise, et trois autres a compagnies à la porte Capucine. Les voyais marines et deux H compagnies de chez nous défendaient la roule de Pise; le H reste était en réserve. A la pointe du jour, nos gens placés « dans les maisons commencèrent à faire feu sur les canonniers » qui étaient aux batteries, et en tuèrent un grand nombre. A « dix heures, notre arrière-garde fut attaquée par les fuyards de ■0 Via Beggio, renforcés de la garnison de Pise. La cavalerie Il commença la charge, et fut reçue sur la baïonnette par les « rayais marines et les nôtres : d'une seule décharge elle fut <> détruite. Le colonel français, un major et un capitaine du a 13* hussards furent tués. Le général Ponchin, qui comman- « dait l'infanterie, voyant sa cavalerie si bien reçue, prit la ■« fuite, sans tirer un coup de fusil. Il avait dit à ses soldats » que nous étions des brigands sans discipline, et que nous ne n ferions aucune résistance. Nous fîmes trois officiers et cent d quatre-vingt-douze hommes prisonniers.
■ Après la poursuite de l'ennemi, le colonel Catinelli m'envoya -■ en parlementaire, pour sommer la ville de se rendre. On
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■ refusa de me laisser entrer; te feu recommença, et l'on se prtf-
■ para à l'attaque de nuit. On débarqua la poudre et les Con-
• grève Hochets ', pour incendier la ville et faire sauter les
• portes. Le soir, à liuit heures, les bourgeois envoyèrent une
• députation prier le commodore, sir John Rowley, d'épargner
■ la ville et d'accorder un armistice jusqu'au lendemain : cela « leur fut accordé.
u Comme le mauvais temps nous avait empêchés de débar-
■ quer du canon pour battre les murs, le colonel Gatinelli prit
■ le parti de faire rembarquer la troupe; et nous nous reti-
■ rftmes pendant la nuit.
■ Je ne sais pas quelles instructions le commodore avait B reçues; mais je suis persuadé que, si l'on avait lancé quelques
■ Rockets, les habitants, qui étaient tous pour nous, voyant leurs H maisons menacées d'incendie, auraient forcé le gouverneur à •• nous ouvrir les portes : il n'avait que quatre cent cinquante
■ hommes de garnison.
u Notre perte, dans les deux petits engagements et par le feu B de la ville, a été de deux sergents et vingt et un soldats de
■ tués, deux officiers et quarante-quatre hommes blessés. Nous « fimes voile de Livoume le 15; et le 25, nous débarquâmes à B falerme.
B Je vous assure que nos soldats se sont baltus avec le plus B grand courage. Avant de nous rembarquer, le colonel leur « dit que ceux qui voudraient rentrer dans leur pays étaient les B maîtres de le faire; pas un n'accepta. J'ai en eux la plus
■ grande confiance : ils se conduisent, en garnison comme en B campagne, à merveille.
B Je suis encbanté de ma place, quoique j'aie beaucoup à B faire. La fatigue, je crois, me convient; car depuis quatre ans "je ne me suis jamais mieux porté. J'ai le rang et la paye de B capitaine dans la légion, et du fourrage pour un cheval. Ma » paye est de cinquante-cinq piastres par mois. Je garde ma « paye de lieutenant dans les Siciliens; je touche le reste dans « la légion.
I Fiuéc« de guerre incenrliairea, dite* fiuÉM \ la Congrève.
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0 Nous sommes ici depuis deux semaines. On se prépare « 0 une nouvelle expédition qui sera plus forte que la nôtre. La <' première division, d'environ six mille hommes, doit s'enibar- H quer la semaine prochaine, sous les ordres du général Mon- «trésor. Nous serons de la deuxième division, qui doit se <> porter vers Naples ou la Toscane.
1 La nouvelle du jour est que Murât a aussi tourné casaque. « J'espère que nous verrons bientôt la Bn de l'Empire et de
B la dynastie de Buonaparte. Je désire, en même temps, qu'on « épargne la France. Ce serait avec peine et douleur que je
«verrais ce beau pays ravagé On nous dit que les alliés
n sont déjà à Besançon. On fait, dans ce pays, tant de fausses « nouvelles, que je ne sais qu'en penser... »
Dès les premiers jours de janvier, M. de Guilhermy avait offert au Roi, par l'intermédiaire du comte Blacas d'Àups, d'aller dans le midi de la France soulever les populations, avec le concours de ses amis. Il comptait s'y faire suivre de son fils Francis, que Tins urrect ion toulousaine, à laquelle i! avait pris part sous la République, et son expérience de la guerre rendaient particulièrement apte à cette œuvre énergique. M. de Blacas remercia (22 janvier) M. de Guîlliermy de son zèle, ainsi que des détails fournis par lui sur les personnes de sa province à même de servir les intérêts du Roi ; il promettait de mettre le tout, en arrivant à Hartwell, sous les yeux de Sa Majesté. Mais la succession rapide des événements rendit ces offres inutiles. Les Pyrénées, la Suisse, les bords du Rhin et les places du Nord voyaient des flots d'ennemis envahir toutes les frontières : l'Italie redevenait libre jusqu'à l'Adige; et le combat de Brienne ' n'opposait qu'une trop faible digue à l'invasion.
Moins au fait de ce qui se passait en France, à cause de leur éloignement et de la difficulté des communications, le duc d'Orléans, la duchesse sa femme et la princesse Adélaïde hésitaient encore à se laisser aller à la confiance. (Palerme, 6 février.) " Puisse cette année, qui commence sous de meilleurs auspices, •• disait la duchesse, nous rendre la tranquillité et le bonheur 1...
■ IJvré le 39 jnnviri- 1814.
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■ ...L'état actuel des affaires pourrait nous le &ire espérer; <i mais je crains toujours que le dénofïment ne sera pas selon ( nos désirs.
B Je vous remercie aussi pour l'intérêt que vous me témoi- 0 gnez pour ma petite famille... : il me semble que mon fils est « très-aimable, et que mes filles sont bien jolies... Nous sommes • ensemble, heureux et contents... : la paix et l'union régnent «dans notre famille. Je vous prie, en voyant M. de Souville,
■ de lui faire bien des compliments de ma part, et de lui dire
■ que nous le regreltons vivement...
■ J'espère que ma petite Amélie croîtra toujours de mieux H en mieux et fera votre consolation, et je remercie Ferdinand
■ pour son joli compliment, qui m'a fait bien plus de plaisir
■ que la plupart de ceux que je reçois. Il n'y a que les personnes R qui ont eu le bonheur d'avoir des enfants, qui peuvent en B apprécier toutes les petites gentillesses.
■ Nous sommes tous bien portants, et vivant d'attente et « d'espérance, et, en attendant, nous occupant de nos enfants « et de notre jardin.
a Je vous prie de faire bien mes compliments k madame de « Guilhermr, d'embrasser pour moi la petite Amélie, et d'agréer o l'assurance de la sincère estime avec laquelle je suis votre
■ affectionnée Marie-Amélie. »
La princesse Adélaïde n'était pas moins partagée entre la crainte et l'espoir. (Palerme, 7 février 1814.) ■ Je suis bien " reconnaissante, Monsieur, des vœux que vous m'exprimez D d'une manière si aimable, dans votre lettre... Et, quoique
■ je sois bien loin de croire mériter les éloges, beaucoup trop " flatteurs, qu'elle contient pour moi, je ne puis qu'être estré-
■ mement sensible à la justice que vous rendez à mes senti-
■ menis et à mes désirs, et k la confiance que voulez bien y
■ mettre; et c'est bien sincèrement, de tout mon cœur, que je
■ vous remercie. Je vous avoue que, pour le moment, je suis
■ encore combattue entre l'espoir et la crainte des résultats des
■ si grands événements dont nous sommes témoins, et qui, vrai-
■ ment, nous tiennent dans une espèce de fièvre.
" Je vous dois encore mille remerciments, ainsi qu'à madame
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B de Guilbermy (auprès de laquelle je vous prie d'être mon H bon interprète), des soins ' que vous voulez bien vous donner, n l'un et l'autre, pour mes commissions... Vous me faîtes un « vrai plaisir de nie donner des nouvelles de madame de Cotte, » pour laquelle je conserve toujours bien de l'amitié. ■
Le duc d'Orléans, réduit à l'inaction par des causes qu'il regrettait, n'avait lui-même qu'une foi médiocre dans une restauration bien prochaine, et, ne sachant trop comment les attires tourneraient, semblait se réserver prudemment. {Palerme, 16 février 1814.) • Quant à ce que vous me dites, 41 sur ce que je n'ai pas fait, et ce que vous me paraissez croire « que j'aurais pu faire en Sicile, la seule réponse que je puisse « vous faire, c'est que je n'ai guère de doutes que votre bon u esprit aurait formé une opinion très^ifférente..., si vous aviez
■ vu de près, et la Sicile, et surtout la cour. Jamais prince n'a
I été placé dans des circonstances plus épineuses et plus arides
■ que celles où je me suis trouvé ici; et je ne peux pas me » plaindre de ma fortune, ni regretter de n'avoir pas fait autre i> chose que ce que j'ai fait, quand je me retrouve sur mes deux «pieds et dans une position qui fait encore le désespoir et la
II rage de mes nombreux ennemis. Si je n'ai pas cru devoir faire i> ce que la cour voulait de moi, et si elle n'a pas fait ce que je u désirais qu'elle fît, ce n'est pas de mon côté que sont les " regrets et le sentiment d'avoir mal jugé les choses ; et je vois « que vous avez été très-mal informé, relativement au pied sur « lequel j'ai toujours été à cette cour-ci. Ce n'est jamais que " sous main qu'on m'a attaqué, et qu'en arrière qu'on m'a « mordu les jambes... J'ai toujours rendu à César ce qui appai^ « tient à César; et jamais on n'a rien trouvé à redire à rien de « ma part. Tout ce que vous pouvez avoir entendu, pour cela, « sont des contes et des calomnies, La Reine n'a cessé de me i> dire qu'elle n'avait à se plaindre de moi en rien... ; le Roi... >i vient souper chez moi samedi. À cette heure, Messieurs de u Manchester, tachez de mieux arranger vos histoires.
a Je vois, par ce que vous craignez que je ne me laisse aller
■ Id eu, • Aet
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■ à (aire ou à penser, relativement à moa existence future ea
■ France, dans le cas du rétablissement de Louis XVIII, que
■ vous croyez cet éTénemeut plus prochain que je ne le pense ; ■• et je rends toute justice aux sentiments qui vous ont dicté ce
• que vous me mandez à cet égard. Il est vrai que j'ai, depuis
■ longtemps, des opinions que je n'ai pas encore vu de raisons
■ de changer ou de moilifier; mais je n'aime jamais à dire, ni
• dans un sens, ai dans l'autre : Fontaine, je ne boirai pas de
■ ton eau. J'attends les événements, pour prendre mon parti, ou
■ arrêter mes résolutions. C'est une habitude dontjemesuislou-
■ jours bien trouvé. . . Je jouis de tout mon cœurdes grands et heu- B reus événements qui s'accumulent depuis un an. J'en attends
■ des résultats correspondants; mais je ne perds pas mon temps « à les calculer. Je plante mon jardin, qui est charmant, dontje « ne sors presque pas, et que je planterai là avec joie, si je trouve 1 quelque chose de mieux à faire, ou si je vois des portes H ouvertes ailleurs. Jusqu'à présent je n'en vois que de fermées; a aussi, je plante; et si je ne vois pas croître mes arbres, je H dirai : Tant mieux; mais si je ne suis pas à la mode, et qu'il
■ faille s'y résigner, je continuerai à jardiner, et je ne désespé- « rerai pas.
B J'espère que madame de Guilhermy et toute votre petite « famille se portent bien. Veuillez leur faire mes compUments,
■ et recevoir l'assurance de mes invariables sentiments pour a vous. "
Mais la politique n'empêchait pas des listes de commissions pour Londres d'être encore adressées à M. de Guilhermy, auprès de qui le duc d'Orléans ne pouvait s'empêcher d'excuser la duchesse. (2 mars 1814.) «Les femmes sont terribles avec leurs H commissions, et je crains bien que ma femme ne vous ennuie
■ beaucoup avec les siennes... •>
Les événements se précipitaient avec une rapidité à peine concevable; déjà ta disparition complète de l'Empire n'était plus qu'une question d'heures. Boi'deauz, Lyon, la Lorraine, tombaient aux mains des alliés; Cbampaubert, Montmirail, l'admirable campagne de France, n'étaient que les glorieux efforts d'un mourant. Paris capitulait le 30 mars; le lendemain,
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on y arborait la cocarde blanche. Ce n'était pourtant pas sans une vive inquiétude , légitimée par différentes déclarations solennelles, que les émigrés se demandaient si leur dépouillement n'allait pas être sanctionné par ceux-là mêmes à qui ils avaient tout sacriGé, honneurs, richesses, patrimoine, et jusqu'à la patrie elle-même. Sous cette impression poignante, M. de Guilhermy disait à son fils, le 8 avril : i J'ai fait tes offres B de service ; mais ma faveur est médiocre ; on m'a cependant « répondu polimentj mais voilà tout. Ayant &it partie de Tin- » surrection toulousaine, tu connais presque personnellement
■ tous les individus dont cette insurrection était composée; ce
■ qui te rendrait utile quand Wellington en approchera. Tran- B quillise-toi comme moi. Je ne veux pas grossir le nombre Il des mécontents; mais, si l'on ne nous rend pas nos biens, je <i n'ai rien dans le monde; et, d'après ce qui s'est passé à Boru deaux, tu dois voir qu'il y a peu d'espoir qu'on nous les rende. " Tu es en âge de fournir une longue carrière, et j'ai beaucoup B insisté pour toi ; mais la mienne devrait être finie. Si le Boi • veut m'employer, je regarderai comme un devoir rigoureux, u dont rien ne peut m'exempter, de m'y rendre sans perdre un
■ moment. Si j'obtiens quelque place, ce sera en province; ce i> qui m'exclut de songer à rien d'autre.
« Si l'on ne m'emploie pas, libre de me fixer où il me con- « viendra le mieux, je pourrai peut-être obtenir du duc d'Or- « léans quelque place importante dans l'administration de ses «domaines; et ces places valaient jadis considérablement. Le «duc, en faveur ou non, recouvrera une immense fortune, « attendu que ses biens étaient surtout en forêts, et que les H bois n'ont pas été vendus, l'État les ayant réservés.
■ Quant à toi, si Son Altesse est eu faveur, Elle te donnera « certainement de l'emploi dans quelqu'un de ses régiments.
» L'empereur de Russie et le roi de Prusse sont entrés à B Paris, le 30.
■ Gustave de Roquefeuil est capitaine dans la légion itau lienne, c'est-à-dire ce que tu pouvais être en Portugal.
s Le Sénat s'est prononcé à l'unanimité pour le Roi. ■
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La Rraliiar.-itîon est faite. — Démarrliei pour obtenir de» moyciu d'eitatence.
— Offre du duc d'Ortéani rcfueiif. — Nomioation ù l'intpndance de la Guadeloape. — Rentrée en France. — Ordonnance du 5 icptemkre tS14.— ~ Départ pour la Gu.ideloupe. — Dernière lettre du duc d'Orléans. — La Guadeloupe.
— L'amiral de Linuii. — Installation de l'intendant. — Gouverneur» et inteudantt. — Koovellci du Canad.1. — Première nouvelle àe» Cent-Joura. — Grave» distentimenl» entre les deux chefb de la Guadeloupe. — Scène violente et rupture. — Arrivée de la goélette VÀsile, — Gonieil tenu chez lu gouverneur. — Jottrnée du 18 juin.
M. de Guilhermy, à la veille de ne plus même avoir uq morceau de pain, soDgea plus sérieusement à s'assurer des ressources, et à se recommander directement au souvenir des personnages influents qu'il avait connus naguère, en première ligne desquels était, naturellement, le duc d'Orléans.
(12 avril. /lu duc (f Orléans.) «Tout a fini le mieux du monde : • je suis ivre de joie et de bonheur. Je perds l'espoir, que je a ne conser\-ais que^iblement, de rentrer dans mes biens. Que
■ j'aie seulement du pain! Et mes enfants feront leur fortune'.
B Si Votre Altesse Sérénissime a, dans ses conseils et son
■ administration, quelque place qui puisse être propre à un 1 magistrat, qu'elle se souvienne de moi.
ea pas cet émijp^ de ne reépirer que vengeance. Il y a peu de gens, aujourd'hui, <{ui feraient nuaai bon marche de lears propriété», si le ban plai»ir de la nation les en dépunillaic. Le projet de constilntion, élaboré par le Sénat frani^i» le 6 avril 181V, maintenait le» acijnéreur» de bien» nationaux en possession des dépouille» »ur lesquelles il» s'étaient abattus. La déclaritioii de Saint-Ouen (S mai 1814] et la Charte (4 juin) adoptèrent cette mesure inique, au lieu d'accorder limplcment aux acquéreurs le remI)oiU'»eDient de honteux achats, faiu à vil prix.
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n La joie est générale à Londres : on peut parler français ■ dans les rues sans être insulté; au contraire. Votre carrière o est superbe : vos aines n'ont pas mieux, ni plus fait que vous. B Je ne croyais pas que les choses auraient été si vite. »
(12 avril. A tabbé de Montesquiou.) » Vous êtes un des cinq « membres du gouvememeat provisoire de la France... Nous «siégeâmes ensemble au côté droit... Je rentre, ayant perdu n toute ma fortune, avec femme et quatre enfants, dont le plus a âgé n'a pas six ans. Magistrat dans ma première jeunesse, je « suis peu propre à commencer un autre état à cinquante-trois uans. Les circonstances d'une ancienne alliance du comte de u Lambertye ' avec la maison de Brunsvick-Hanovre ont rendu > les secours du gouvernement anglais un peu plus libéraux fl pour nous. Je voudrais bien être employé n'importe où, mais « de préférence à Paris...
0 Depuis vingt et un ans que je vous ai vu à Londres pour la «dernière fois, j'ai été en Italie, Allemagne, Russie, et je suis •> retourné en Angleterre. Je me recommande à vous, en sou- D venir de notre carrière à l'assemblée, et aussi en raison de ce a que ma quatrième aïeule était de la maison de Mauléon, en o Gascogne, que je croîs alliée à la vôtre.
«Je serai tolérant, comme toujours. Si j'eusse été intolérant, «j'aurais appris à réformer toutes mes idées sur ce point; et, a dans le parti que j'ai suivi, j'ai appris à être tolérant pour le B parti contraire. »
(14 avril. Au comte de Blacas t^Aups.) o Je suis, cerlaine- B ment, le seul député du Tiers resté émigré jusqu'à la fin ; et B j'ai tout perdu.
« Je puis aussi, comme tant d'autres, parler de mes pèies, et A de plus de quatre cents ans de services publics, sinon dans « une carrière d'un grand éclat, dans la magistrature et les Uni- « versités, dans le voisinage des domaines de votre maison; car B les miens ont été à la fondation de l'Université d'Avignon
B Réfléchissez au peu d'enthousiasme que l'armée*, ou du
' Une pension avait ét'l Fiiitc, i ce litre, aa comte de Lambertye. ^ L'attachement profond de l'armée pour l'homme qui lui avait donné tant de gloire, n'ayant été vaincu que par lee neigea de Buetic et l'écratante lupé-
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B moins ses chefe ont montré; sur ce qu'il a fiallu que le Sénat a décrétât sa déchéance, pour que ses troupes l'abandonnas- H sent... Je crois quejious avons besoin de beaucoup de sagesse a et de circonspection pour arriver à un état supportable. » Le 26 avril, il écrit à M. Maiouet : ■ Avec une femme et quatre
■ enfants', j'^i ici peu de chose; mais nous avons, du moins, s quelque chose...
B DéBez-TOus de Peltier, le plus lâche des hommes, qui a osé B imprimer, parce que je vois ici le duc d'Orléans que j'aime, Bque j'étais de la faction d'Orléans; ce que vous savez a absurde... u
Il se recommande aussi (28 avril) à t'archevéque de Reims, avec qui il avait eu tant d'excellentes relations : ■ Vous m'avez <■ offert vos bons ofBces...
bLc 2 février 1798, à Blankenboui^, le Roi me nomma •I maître des requêtes. Le Roi maintient-il le fait, la date et
■ l'ancienneté de cette nomination, comme il l'avait expressé- B ment marqué dans sa lettre?
«Je suis retenu ici par la grossesse de ma femme, comme le
■ Roi l'a remarqué quand nous sommes allés le saluer; et elle " n'accouchera pas avant un mois. ■
Il expose ses titres au nouveau ministre de la justice (28 avril) : ■ ...Député du tiers en 1789, je n'ai pas siégé sans honneur,
■ grâce à ma fidélité. Mes ancêtres ont été pendant deux siècles B dans les premières charges de l'Université et de la ville d'Avi-
■ gnon; sont venus en Guyenne et en Gascogne en 1572; ont B été pourvus en 1581 d'offices de magistrature au présidial de B Gasteinaudary; et depuis lors, ont constamment fait partie B de ce tribunal, ou des Universités du Languedoc.
<■ ...Le Roi m'a nommé maître des requêtes en 1798... ■ Il envoie, le même jour, des nouvelles à la duchesse d'Oiv léans : «M. de Brovalet moi, nous atteâdonsles ordres* deMon-
riorité du nombre, aprèi une luue Iiéroïtiue, était certainement bien naturel. C'étaient Ira populations décimées qui avaient auez de lui, et Ici mèrel qui l'exécraient : • Bella malriùui deteilata. >
' Le ijuatrièuie naissait en juin 1814.
* Il se regarilait donc, k peu près, comme fai»aal déjà partie de la maiton de Son AlleiM; Scréuiiainie.
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■ seigneur; saas quoi nous serions partis. La grossesse de ma » femme, qui accouchera en juin, a été pour moi un prétexte
■ pour retarder mon départ, quoique nous eussions peut-être B mieux fait de partir tout de suite ', pour trouver à Paris ie
■ grand-père de ma femme, le marquis de Lambertye.
■ Le Roi a fait une magoiSque entrée à Londres, grâce au » prince régent. Sa Majesté est partie le 23 avril ; dimanche B elle a couché à Calais; lundi elle devait coucher à Boulogne ; • hier à Amiens; et aujourd'hui à Gompiègne, où elle restera, » dit-oo, deux ou trois jours.
« J'ai écrit au duc d'Orléans à Paris, pour le supplier de me u continuer l'honneur de le servir suivant ma capacité; et je
■ supplieVotre Altesse Rojaledeme continuer sa protection...- A la même date encore (28 avril), il recommande Francis au
duc de Duras : « Mon fils a à peine vingt ans de moins que moi :
■ il a servi en Espagne depuis août 1808, au 97* anglais, qui
■ fut se retire en Irlande, n'ayant même plus trois cents
■ hommes en état de service. "
Cette lettre n'empêche que, le lendemain, peu confiant dans l'efFet de sa demande, perdue dans le flot de sollicitations qui battait incessamment les pieds du trône, il dit à son fils : n Reste « momentanément au service anglais; tu j as une honne posi- « lion. On me répond qu'on verra, qu'on cherchera... Nous ne B sommes pas au bout; et peut-être serons-nous en pire état
■ que nous n'avons été. Je m'abandonnerais volontiers, tant je
■ vois peu les choses en beau, à n'avoir, pendant trois ans, que
■ le secours dont je jouis. Néanmoins, je fais des démarches i> pour toi...
« Je resterai en Angleterre jusqu'à l'automne. 11 faut, avant
■ que je la quitte, que je voie clair dans nos secours , ou que je « sois assuré de quelque chose du duc d'Orléans. Je ne veux o pas aller en France sans savoir où reposer ma tête. La gros-
■ sesse de ma femme m'a bien servi pour justifier ma présence B en Angleterre...
■ C'eût été beaucoup plui ta^, en effet. Le grand-père malade avait ({aati'evingt-quatra ans, et mourait le 26 aTiil ISlft, lans même avoir revu aon fils, absent depuis Tiof^-trois an*.
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» Si je puis être quelque chose chez le duc d'Orle'ans, c'est « ma seule ressource, ma seule espérance; et Amélie nous est 1. UD titre. ■
Les nouvelles inquiétantes reçues de son père déterminaient en ce moment le comte de Lambeitye à prendre en toute liàte la route de Paris... Il quittait Londres le 2 mai, laissant en Angleterre sa fille, son gendre et leurs enfants.
Parmi les billets les plus aimables que M. de Gutibermy reçut alors de divers amis d'avant la Révolution, acclamant la fin de son exil, celui que M. de Chabrol ' lui envoya, de Viviers, en mai 1814, est particulièrement gracieux : « Permettez-moi de e léguer dés à prcsent à mes Ris * cette franche amitié dont H vous m'avez fait connaître les douceurs, et que je considère «comme une partie précieuse du patrimoine que j'ai à leur ■ laisser. . .
0 A la vie comme à la mort, je serai, comme je l'ai été cona stamment depuis notre connaissance faite, dans les sentiments B de l'amitié la plus sincère. »
Le 26 mai, M. de Guilhermy s'adressait de nouveau, et cette fois beaucoup plus longuement, au comte de Blacas d'Aups, gentilhomme de Monsieur. Après ses complimeuls sur le récent mariage du comte, qui donne à celui-ci pour heau-père un des compagnons d'armes et amis de M. de Lambertye, et pour femme une amie d'enfance de madame de Guilhermy, il entre en matière : « J'ai émigré le 15 octobre 1791, sur l'invitation, •I adressée aux membres du côté droit, de se rendre à Trêves, B apportée par le marquis de Fournès à notre réunjon à t'bôtel B de la Tour du Pin, près du Louvre, Je n'ai jamais douté des B bontés du Roi, ni de celles de son frère et de ses neveux; B mais, quand on n'est pas seul, et qu'on a tout perdu, on peut » bien avoir quelque inquiétude pour l'avenir. Le titre auquel i> ma femme et mes enfants jouissent d'un traitement meilleur
< Dcpncé de la nobleue de Hioin .iux Élau génûraui, nommé coinlc rn ISH par le roi Louis XVlil.
"Vaina «outiaïu! en ce lena, qu'emportés chacun de son cAté par le cours dc« choses, les BU des deux amis out eu bien peu de mpports entre eux, ai tant est qu'ils en aient jamais eu.
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H que celui {[énéralemeat accordé, ne doit pas être sans quelque
H mérite auprès du Roi. Si je n'ai pas plus mérité, je n'ai pas
■ plus démérité...
•'Le plus grand chagrin que j'ai éprouvé vient de ce que, de B quelques compliments généraux que j'ai écrits à M. de Pui- << saye sur ses premiers volumes, on a conclu que j'avais R approuvé les autres, qui n'avaient pas encore paru; et je n'ai H pu rej^ardcr comme amis ceux qui disaient cela. Je n'ai jamais B vu M. de Puisaye, et ne lui ai écrit que deux fois : la première » fois,... pourcmpéclier l'impression d'un passage des mémoires te dirigé personnellement contre le Roi ' ; et j'en ai avisé Varso- «vie; la seconde fois, et cela a fait assez de bruit (et j'en ai " rendu compte) , c'était pour le même motif que la première » fois; je croyais cet homme dangereux, et je voulais l'ama- » douer; et j'ai eu tort, je le confesse, puisqu'il s'en est servi
■ pour ses infamies. J'avais voulu détourner ses haines sur » d'autres individus, dont je n'avais pas estimé la conduite, et « dont je savais que le Roi ne regardait pas comme amie la D petite coterie. M. de Puisaye s'est servi de moi et de mes i> expressions pour attaquer le duc d'Avaray (que je n'attaquais * pas), en imprimant tout au long ma lettre. Le Roi a l'original n de la réponse que me fit alors M. de Puisaye *. Ceci m'a valu " mille noires calomnies, et le fr<^i-crue/ reproche d'ingratitude, u qui abrégera ma vie de dix ans, et les insultes de Peltier, i> auxquelles j'ai mis fin en le corrigeant de ma main.
« Si, n'ayant pas rompu avec le duc d'Avaray, j'avais attaqué
■ sa réputation, c'eût été une perfidie. Je lui avais de grandes « obligations, c'est vrai; mais pour lui j'avais encouru d'irré- 0 conciiiables haines, et j'aurais pu m' estimer quitte : je ne l'ai il pas fait, et j'ai vivement regretté les chagrins qui ont abrégé u sa vie...
« M. de liarentin est d'une probité que je respecte, maïs j'ai « eu à me plaindre de lui à cette époque fatale pour moi. u Dans l'afRiire de l'abbé de La Marre, j'ai obéi aux ordres
' Il nVst pni J!i ii ce • paasage, dirigé penoanellemcnt contre le Roi ■< , fut «iipprîmé : In iniirnDre île la phrssc ferait croire qu'il n'a point paru.
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u du Uoi; ce qui m'a brouillé aussi bien avec l'abbé de La a Marre, qu'avec ses ennemis et Monsieur; et il est assez natu-
■ rel qu'alors que, par suite de l'affaii'e de l'abLéj je déplaisais "à Monsieur, à qui je suis dévoue, le Roi discontinuât de u m'employer en Angleterre, où était l'asile de Monsieur.
■ J'ai été comblé par le Boi, à qui je n'avais demandé que
■ du pain à la fin de 1794, qu'il m'a fourni de juin 1795 à jan-
■ vier 1801 , où il fut forcé de quitter Mitau , et où je vins en * * Angleterre. Je n'ai plus de pain, et ma femme, jadis plus for-
■ tunée, non plus.
■ Monsieur est trop généreux pour se souvenir du malheur * que j'ai eu de lui déplaire, quand il s'agit pour moi de recueil-
■ lir, dans l'hiver de mes jours, quelque fruit de cinquante ans « de fidélité. Il se souviendra que le Boi martyr s'est servi quel- 0 quefois de moi, et que mes sei'vices lui ont été agréables
u Je gémis depuis plus de deux ans sous le poids d'injustes
■ soupçons. Je vous demande, non votre protection, mais votre «justice... Vous qui êtes l'ami particulierde Sa Majesté... «
Les circonstances étaient singulièrement attristantes et graves pour les malheureux émigrés ! Beau coup d'entre eux ne revoyaient la France que pour aller y mourir de faim, dépouillés à la fois de leurpatrimoine, tombe' eu des mains ennemies, et de l'unique secours dont iU avaient pu vivre pendant un long exil! Que ne durent pas souffrir ces victimes d'une époque funeste, lorsque l'indifférence ou la défaveur les laissait sans emploi, comme sans pain, en face de ce qu'ils pouvaient bien nommer ta dérision d'une patrie ! On comprend les angoisses du père de famille, sollicitant de ceux dont il espère être protégé, la faveur de gagner la vie des siens par le travail dont il avait autrefois la connaissance et l'habitude.
C'est sous ces tristes auspices et dans ces transes que madame de Guilhermy donnait le jour (juin) à un quatrième enfant '.
M. Malouet, désigné par sa capacité, non moins que par les emplois considérables qu'il avait exercés sous Louis XVI et
■ Emiu.inuel de Guillieriny, né le 4 juin 1814.
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SOUS l'Empire, et par sa Bdélitë courageuse pendant la durée de la Constituante, au choix de Louis XVIII, venait de prendre le portefeuille de la marine. Il s'était empressé de répondre à M. de Guilhermy, pour lui manifester son très-araical intérêt, lui offrir son aide, et savoir en même temps quelles étaient les causes de la défaveur contre laquelle son ancien collègue de 1789 avait à se défendre, Une longue lettre (6juin], en réponse à cette obligeante demande, fournit k M. Malouet les renseignements désirés. Son ami lui marquait comment il était resté cinq ans et demi avec le Roi, a mal avec quelques personnes de sa H cour et indifférent aux autres, sauf le comte d'Avaray», dont, « malgré quelques altercations » , il avait eu à se louer, « sans « néanmoins lui avoir les très-grandes obligations que quel- » ques-uns supposaient > . Il parlait de la manière dont il avait quitté la suite du Roi, pour se rendre en Angleterre, où Sa Majesté le fît attacher à la sorte de légation qu'elle y avait. Passant, après cela, aux affaires de labbé de La Marre, qui le « brouillèrent à peu prés avec tout le monde ■ , le firent déplaire à Monsieur, et furent cause qu'on ne l'employa plus qu'à des choses insignifiantes, il terminait ainsi : * Dans ma » carrière diplomatique j'ai aussi écrit deux fois à M. de Puisaye, < qui s'est vengé atrocement, en imprimant, à la suite d'un ■ volume d'injures contre M. d'Avaray, un passage de Salluste, « qu'il tenait, disait-il, de moi ; mais ne disant pas à qui ma a lettre l'appliquait. Là-dessus, mes ennemis de la cour crièrent « à l'ingratitude, à ma perfidie envers M. d'Avaray! ce qui était « faux, comme le Roî et M. d'Avaray l'ont su. J'ai eu le très- " grand chagrin, le plus grand de ma vie, de voir M. d'Avaray H laisser circuler cette opinion. Comme je suis peu craintif et » peu endurant, j'avais offert plusieurs fois, et de suite, de ré- « pondre à M. de Puisaye; mais cela eût attaqué d'autres que •< M. d'Avaray, et l'on ne me répondit pas ' . Depuis, je me suis « tenu éloigné, et n'ai pas paru m'apercevoir de quelques dé- " monstrations d'amitié. Le bruit est pour le fat; la plainte u est pour le sot.
' Il était naturel que .M. d'Avaray ti'ouïàt mieux de ne pas répondre h celte
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K Merci de vos démarches, qui me donneront du pain pour
■ moi, ma femme et mes enfants. Si vous me donnez à choisir,
■ en fait de préfectures, je préféreiais le Midi, dont j'aime le
■ climat et dont je n'ai pas oublié la langue. ■
Le comte de Lambertye, arrivé malheureusement trop tard pour fermer les yeux à son père ', mort dans les sentiments de foi et de résignation les plus admirables le 26 avril 1814, avait vu le duc d'Orléans à Paris, dans la journée du 31 mai. Il tenait du prince en personne ces paroles rassurantes : <■ Dites à Guilhermy a que je m'occupe de lui, quoiqu'il ne soit pas près de moi. »
La duchesse d'Orléans et la princesse Adélaïde écrivaient de Sicile, les 10 et 11 juin. (Palerme, 10 juin I8I4.} - Je vous d remercie de tout mon cœur, pour votre lettre du 27 avril, et a je m^empresse d'y répondre. Vous avez bien deviné que mon • mari n'était plus ici. Il aurait voulu avoir des ailes pour voler « en France à la première nouvelle des brillants et inattendus a changements qui ont eu lieu.
»Lord Bentinck est retourné avant-hier de Gènes..,; lui et a ses officiers nous ont seulement assuré, mais d'une manière B confuse, que mon mari était arrivé à Paris le 16 mai; qu'il «avait été très-bien reçu, et que le Roi lui avait donné la charge n de colonel général des hussards. D'autres ajoutent qu'il compa tait aller faire une course en Angleterre... Son manque de a lettres m'afflige cruellement...; et, ma grossesse avançant, ■ il est bien tourmentant pour moi de ne pas savoir ce que je " devrai faire...
0 J'espère que, quand vous recevrez cette lettre, madame de <t Guilhermy sera heureusement accouchée, et que vous serez ' au moment de vous rendre en France , où je me flatte d'avoir !• le plaisir de vous assurer, de vive voix, de mon estime et de •> ma reconnaissance. N'ayant pas de lettre de mon mari,
oHtc, qui eût détourné l'atUiqnc aiir d'autres personnes, qu'il convenait, pour beauL-oap de raisons, de laisser en dehors d'une pareille affaire.
' Enterré comme un indigent, suivant sa volonté, le gentilhomme que Louisc- Elisabetli de Bourbon avait lionoré jadis de son intimité, reposait déjà dans la fosse commune du cimetière le plus voisin de réf;lise S.iinl-Louis d'Antln. Un modeste service de pauvre avait été fait pour lui dans cette église, en prcsenca lie quelques rares amis.
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K j'ignore ce qu'il pourra recouvrer de sa fortune ; mais je puis
■ vous assurer qu'encore au moment de partir, il m'a répété B l'intention de feire pour vous ce que vous paraissez souhaiter. . .
« Je vous prie de faire bien mes compliments à madame de B Guilhermy et d'embrasser pour moi ma petite Amélie.
a Je suis bien portante, mais bien triste de la tournure que « prennent les affaires de la malheureuse Italie '. »
Pnlermc, 11 juin 1814.
R Quoique je n'aie qu'un instant, Monsieur, je ne veux pas K laisser partir ce paquebot sans vous remercier de votre lettre
■ du 27 avril...
■ T^ous avons été cruellement désappointés de ne pas recevoir a de lettre de mon bien-aimé frère... (Nous savons, seulement,) B qu'il est arrivé en très-bonne santé, qu'il a été parfaitement n bien reçu , et que le Roî l'a nommé colonel général des husa sards... La Gazette dit qu'il est arrivé le 17 au soir... Je ne
■ puis exprimer avec quelle anxiété j'attends des lettres de ce « frère bien-aimé et si digne de l'être...
s Je n'ai que le temps de vous renouveler. Monsieur, tous K mes remerctments, et l'assurance de tous les sentiments que aje conserverai à jamais pour vous.
• Votre aEfèctionnée,
B L. Â. E. d'Orléans. »
Malgré les espérances que légitimaient les relations les plus amicales et bien des services rendus, M. de Guilhermy se vit offrir une place inférieure, pensait-il, à ce que son âge, son importance politique et ses relations lui permettaient d'attendre du duc d'Oriéans. Il s'agissait d'être le secrétaire du conseil de Son Altesse Sérénissime.
Le prince étant venu passer quelques jours à Londres, M. de Guilhermy, qui ne le vit guère qu'en public, et ne se souciait pas de traiter là ces sortes d'afl^ires, lui remit en mains propres une lettre dans laquelle il exposait poliment, mais avec non moins de netteté, les motifs de son refus. Le duc
■ Marat restait nir le trOnc de Naplci.
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d'Orléans était habitué à ce libre parler; il ne s'en froissa pas; mais sa réponse trabit sa surprise, presque son mécompte, avec une réelle bonne grâce :
Kentington, 33 joiQ 181Ï.
B Je pars demain, avec le regret bien vif de n'avoir pu vous B aller voir de nouveau... ; mais le temps m'a manqué absolun ment. Croyez que ce n'est pas une excuse, et que j'aurais
■ voulu me plaindre à vous-même, et de votre lettre, et de ce
■ que vous ne m'en avez pas dit le contenu quand nous nous « gommes vus. Je suis fâché que la place de secrétaire de mon a conseil, avec séance dans mon conseil, ne vous convienne pas. B Mais Dieu me garde de presser personne d'accepter ce qu'il « ne croit pas lui convenir. Moi, je regarde cette place comme
■ la seconde de mon administration ; et c'est à cause de cela
■ que je vous l'avais destinée. Vous l'envisagez autrement; ainsi
■ cela me suffit. J'aurais fort désiré vous attacher à moi, vous
■ appréciant de toutes les manières, et sentant tous les avantages « d'une aussi bonne acquisition. Si dans le nombre des emplois « dont je puis disposer, il s'en trouve que vous trouviez conve- « nable pour vous, je vous prie de vouloir bien me le dire, ou B me le mander; et j'aurai un plaisirinfini avons le donner. J'en " aurai toujours un bien sincère à vous témoigner toute mon H estime et mon amitié pour vous, et à vous convaincre de a l'intérêt sincère que je prends à vous et à tous les vôtres, auxtt quelsjevous prie de vouloir bien faire tous mes compliments.
«L. P. d'Orléans. »
Une aussi aimable lettre ne changeait pas la situation cruelle de M. de Guilhermy, qui voyait disparaître l'appui sur lequel il faisait le plus de fond pour subsister avec sa famille; mais elle montre les bonnes dispositions et l'amitié d'un prince que la prospérité ne rendait pas oublieux des heures d'exil. Pour ce qui est du rang et de l'influence réelle du secrétaire d'un conseil, ils sont des plus variables; mais, en général, cette fonction semble être beaucoup moins la seconde, comme l'estimait le duc d'Orléans, qu'elle n'est celle du membre le plus jeune.
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Le duc avait donné la présidence de son coDseit à un homme considérable', très au courant des affaires, moins susceptible d'effaroucher les libéraux de 1814, ce qui était bien de quelque importance pour un d'Orléans.
Péniblement surpris par cette nouvelle f&cheuse, le mar- (luis'de Lambertye laissait déborder, dans des expressions un peu excessives', les sentiments d'ameilume qui durent envahir, en secret, bien des cœurs fidèles. (Paris, 3 juin 1814.) ■ Je suis x étonné et affligé. Je ne m'attendais pas à l'offre qui vous a B été faîte. Je savais que la présidence de son conseil avait E été donnée, par le duc d'Orléans, à M. Henrion de Pansey, ' qui est âgé ' : j'espérais au moins pour vous la seconde il place et la succession de M. Henrion. Je vous aurais prox curé comme aide M. Hulteau *, qui est capable et très- « honnête.
■ Le prince eût pu mieux faire que de vous offrir (comme B vous dites) d'être clerc de ses procureurs.
B Vous avez perdu votre temps à vous attacher k une planche Il pourrie.
<■ Tous tes princes se ressemblent : ils sont aussi ingrats que Us B républifjues. Je resterai fidèle malgré cela; et je saurai souf- " frir et me taire.
B L'opinion générale était qu'il était impossible que vous ne " fussiez pas placé chez le prince d'une manière convenable et B avantageuse.
B Le prince a pris à merveille ici dans le public. » N'est-il pas lamentable de voir vingt-trois ans de fidélité, dans l'exil et la pauvreté, aboutir à cet amer découragement d'un vieux gentilhomme, au moment même où il rentre dans sa patrie à la suite des princes pour lesquels it a tout sacrifié? Quelle désillusion! Non-seulement l'émigration était bien finie; elle l'était pour ne jamais renaître. Et cette maladie des nations,
» M, Hetin'on de Pansey.
* Le Leau-père de M. île Guîlliermy avdii pria ce liti'e depula la mort de son
* On en comprendia atg^menc la vivacité aprcii l.inc d'infortunes subies.
* Il av.iit plus de aoiiante-dix ane.
* Hnttenu d'OHgny.
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signalée par le duc d'Orléans ' sous le nom de principophobie, gagnant successivement toutes les classes, on pouvait prévoir <]u'elle aboutirait encore à la crise qui en est, en France, le plus puissant remède : la République.
Louis XVllI n'avait certainement pas oublié son ancien et fidèle serviteur, malgré ta demi-disgràce où il t'avait laissé dans les derniers temps; mais c'est principalement à l'initiative et à l'amitié du ministre de la marine que M. de Guilhermy dut la position qu'il obtint à ce département. Le 20 juin, M. Malouet l'informait que Sa Majesté l'avait désigné pour l'intendance de la Guadeloupe, et que, si le poste lui convenait, il eût à se rendre à Paris sans délai. De plus, on lui faisait connaître que, dans le cas où il aurait besoin d'argent pour son voyage, la commission chargée à Londres de veiller au retour ■des prisonniers était autorisée à lui remettre jusqu'à concurrence d'une avance de 2,500 francs. Tout fut accepté de grand cœur.
Le 26 juin 1814, Louis XVIIl nommait donc M. de Guilhermy » intendant de justice, police et finance, de la guerre et «de la marine, à la Guadeloupe et dépendances; pour, en u ladite qualité, se trouver aux conseils de guerre qui y seront utenus;ouïr les plaintes...; rendre bonne et briève justice; "informer; procéder jusqu'à jugement définitif; connaître de u tous crimes et délits, abus et malversations; présider le con- « seil supérieur; faire, soit seul, soit avec le conseil, tous les « règlements utiles; avoir la direction des maniement et distrïu bution de tous les fonds pour le service de Sa Majesté; se « faire représenter les extraits des montres' et revues; distri- » buer par provision, conjointement avec le gouverneur, les u terres aux habitants, etc. «
M. Malouet, par une lettre du même jour (26 juin), des plus cordiales, donnait avis à M. de Guilhermy de cette nomination, et mettait à sa disposition 3,000 francs, dans le cas où quelque embarras pécuniaire serait encore de nature à retarder son retour, qu'il importait d'accélérer,
» Lettre dn ^janvier 1810, p, ÎS7.
' Id ttl, « panclcB ■ ,
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Informé de ce qui arrivait d'heureux à l'homme qu'il avait. si longtemps honoré de sa trés-|;rande bienveillance, le duc de Kent lui écrivit (27 juio) : ■ J'ai reçu, avec bien du plaiiiir, la s nouvelle que vous m'avez faitl'amitiéde me communiquer..., u sur la marque infiniment flatteuse que vous venez de recevoir H de votre excellent roi. Désirant au plus tôt vous en faire u notre compliment de vive voix, nous tous proposons de venir « prendre la soupe aujourd'hui chez nous, tci', à quatre heures; B et, si cet arrangement vous convient, de passer premièrement
0 chez le général Dumouriez (à Little Euling), qui doit aussi ■ dtner ici, pour nous l'amener. Je vous engagerai aussi à te B ramener pareillement chez lui, k votre retour, qui sera, vrai-
1 semblablement, vers les six heures; car, pour peu qu'il H fasse beau temps, nous nous promenons en pbaélon après a dîner...
0 Je vous renouvelle l'assurance des sentiments inaltérables a d'amitié et d'estime, etc. »
M. de Guilhermy témoigna au ministre de la marine toute sa gratitude pour une nomination qui dans tout état, et en tout temps, eût comblé ses désirs, n Je partirais demain, disait-il, « si ma femme ne venait d'accoucher depuis quinze jours, et si n j'avais quelqu'un à laisser auprès d'elle et auprès de ses trois u tout jeunes eufants. Je paitirai dans quinze jours si la bonté « paternelle du Roi l'agrée...; le vice-amiral Sarcey et M. delà « Boulaye n'y voient pas d'inconvénient. S'il le fallait pourtant, H je partirais tout de suite.
« Adieu, mon cher et excellent ami et protecteur. Henry de u Longuève est aussi reconnaissant que moi de votre intérêt. ■
Avant de quitter l'Angleterre, M. de Guilhermy, justement inquiet du présent autant que de l'avenir, en ce qui touchait au moyen de faire subsister sa famille, voulut tenter une dernière démarche pour mettre sa femme à l'abri du besoin, malgré les éventualités, toujours possibles, d'un revirement de fortune : il adressa directement sa demande à lord Castlereagh : c Le roi ude France venant de me faire l'honneur de me nommer à <> l'intendance de la Guadeloupe..., je supplie Votre Excel le oce Il de daigner m'accorder une décision... pour la continuité du
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« traitement de madame de Guilhermy sa vie durant , en <c quelque lieu qu'elle habite...
H J'ai pensé, Mylord, que le traitement de ma femme lui « ayant été accordé à cause de l'honneur qu'elle a d'être alliée » à la maison royale d'Angleterre, ce motif ne pouvait me per- H mettre de réclamer l'intervention de Sa Majesté Très-Chréa tienne pour suivre l'effet de ma demande ' . n
Le 5 juillet, Son Altesse Royale le duc de Kent lui envoyait, avec ses souhaitsd'un bon voyage à Paris, ce bienveillant adieu : «Nous comptons bien que vous ne nous oublierez pas; et,
■ chaque fois que vous nous donnerez de vos nouvelles, ce sera « une vraie fête pour nous, puisque nous vous aimons et nous « vous estimons bien sincèrement. Adressez-les sous le couvert B du bon comte de la Châtre *. »
Le nouveau chancelier de France, M. Dambray, à qui M. de Guilhermy avait soumis des notes ayant trait à la réorganisation de ta magistrature au moment de la rentrée du Roi, lui répondait (6 juillet) par l'annonce de sa nomination de maitre des requêtes honoraire, datée de la veille : ■ J'ai reçu vos vues et a réflexions utiles sur l'organisation de l'ordre judiciaire. Je
■ profiterai volontiers des lumières et du dévouement d'un
■ ancien magistrat, qui a montré tant de courage et de dévoue-
■ ment dans des circonstances difficiles.
■ Je vous avais proposé au Roi pour le service ordinaire de • maître des requêtes, le Roi vous ayant nommé il y a déjà tant « d'années; mais Sa Majesté m'a observé qu'Elle vous destinait « à l'intendance d'une de ses colonies, et qu'il suffisait de vous
■ nommer maître des requêtes honoi^ire. <•
Enfin, toutes ses affaires terminées, M. de Guilhermy quittait Londres, avec sa femme et ses quatre jeunes enfants , laissant sur celte terre, pleine de chers et douloureux souvenirs, les tombes de sa fille Bathilde et de bien des amis. Le 14 juillet,
' Eat-ce par lailc de cette pédUon? J>i«([ii'.i » mort (11 octobre 1S55), madame de Guilhei-my a caotiaué à recevoir du gouvernement an(>laii ladite pension, san» néanmoins que le motif qni l'avais fait accorder fût indiqué dans aucune pièce officielle.
1 AmbaHadeut de France 1 Londi^.
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les arrivants se jetaient dans les bras du marquis deLambertye, venu la veille à leur rencontre, à Calais. Le 17, tous ensemble prenaient, en poste, la route de Paris; et le mardi soir, 19 juillet, en proie à des impressions bien différentes, ils entraient dans la vieille capitale, objet de la vive curiosité des uns, des émouvants souvenirs des autres.
Un second billet du cbancelier Dambray portait au nouvel intendant ce compliment : • J'avais cru que vous étiez nommé «en Corse; et je vous aimerais encore mieux plus près de 1 nous... Vous ferez bien partout.
« Quand on a vos talents, vos connaissances et votre dévouea ment, on est assuré de se rendre utile partout où le service ndu Roi appelle. »
Les visites officielles, les vieilles amitiés reprises, la cour faite au Boi et aux princes, les préparatifs nécessaires pour le voyage d'oulre-mer etieséjourde toute une famille sous les tropiques, employèrent aisément le temps dont on pouvait disposer. M. de Guilbermy ayant son fils aîné resté momentanément au service anglais, ainsi qu'il le lui avait conseillé, voulut obtenir une attestation écrite des services de Francis pendant la guerre de la Péninsule, et s'adressa, ù cet effet, à lord Wellington en personne, b au premier bomme du siècle... ■ (!) qu'il avait eu l'occasion de rencontrer chez M. de Talleyrand. Cette démarche, émanée d'un magistrat peu au fait des habitudes militaires, faisait fausse route, sans contredit, en s'adressant à un commandant en chef pour un aussi mînce détail; mais elle ne méritait à aucun degré d'être accueillie avec la roideur britannique et par trop militaire qu'on semble y avoir mise. Aussi l'ancien hôte des Anglais, parfaitement refroidi à l'endroitde son enthousiasme pour •> le premier bomme du siècle <> , s'empressa-t-il de riposter sur le même ton, qu'il n'était « ni " un aventurier, ni un intrigant « , pour provoquer des réponses de cette sorte. « Le 97* avait fait partie de l'armée du duc, H depuis la bataille de Vimetra jusqu'au siège de Badajoz, fin ■ de 1811 ; et Francis de Guilhermy, devenu depuis capitaine, B y servait alors comme lieutenant. Voilà, uniquement, ce qu'il s s'agissait d'attester, ce qu'il était facile de vérifier. »
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L'ordonnance royale du 5 septembre 1814, anoblissant en bloc tous les anciens députés du tiers état restés fidèles au Boi pendant la durée de la Constituante, était alors envoyée en ampliation (signée Guizot, secrétaire général du ministère de l'inlérieur) à tous ces députés indistinctement, sans qu'on se fût préoccupé de savoir si leur famille appartenait ou non à la noblesse. M. de Guilhermy reçut donc, pendant qu'il était occupé des préparatifs de son départ, l'envoi fait à tous ses collègues de 1789, et se contenta d'écrire au plus ancien maître des requêtes, pour réser\'er la question de ses droits.
0 Mes deuxième, troisième, quatrième et cinquième aYeuls,
■ disait-il entre autres choses, descendaient en droite ligne de
■ Guillaume, damoiseau, seiffneur de Belmontet', coseigneur a de Parizot, vers le milieu du quatorzième siècle. »
Il prêta serment entre les mains du Roi le 12 septembre, en qualité d'intendant * de la Guadeloupe ; et Sa Majesté ordonna expressément, qu'il en résultât pour ce serviteur de mauvais jours la dispense de renouveler son serment devant le conseil supérieur de la colonie *.
Le 3 octobre, toute la famille, s'acheminant vers le lieu de sou embarquement, prenait la route de Poitiers, accompagnée jusqUe-là par le marquis de Lambertye, qui allait y retrouver, avec l'unique sœur qui lui restât *, l'ainée et la troisième de ses tilles, mesdames de Constant et de Gurzon, cette dernière qu'à bien dire il ne connaissait même pas ', non plus que son gendre et ses petits- enfants. Après un mois de séjour, tant à la ville qu'à la campagne, M. de Guilhermy, qu'on venait de nommer chevalier de la Légion d'bonneur (7 octobre 1814], allait 8*embarquer à Bocbefort avec tous les siens *.
' En Quercy.
* Son brcTel d'intenilont, signé du Roi, était contre-gi|iné Ferrnnil, ministre dv la marine, M. \e baron Malonel ctnni mort \er> ce tempi-là,
* Lettre du minislre de la marine, du 13 aeplirmbru 1814.
* La comte«<e de Fiennes, dont il était séparé depuis 1791. Se* deui autrei Btears, les comleMcs de Beancorpa et de Hainrourt, étaient morlea en émigration, l'une à Londres, l'an Ire k Daisbour);.
' Elle avait cinq ans au moment où Son père cmigrail.
< Il avait d'abord été quettion d'embarqner l'inleadant, sa famille et beau-
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Plein de la plus vive reconnaissance pour les bontés d'un roi qui l'avait toujours ti-aité en ami, plutôt qu'en sujet, il voulut lui adresser encore ses adieux, et le fit d'une façon touchante, oîi l'on trouve l'empreinte des trois qualités maîtresses de sa vie : une excessive modestie, un dévouement sans réserve à la personne du souverain, une foi profonde et véritablement chrétienne : c Au moment de quitter l'Europe, je supplie Votre a Majesté de me permettre d'élever encore mes regards jus- » qu'au pied du trône, et jusqu'à sa famille bien-aimée...
« ...Je n'avais pas osé porter si haut, ni mes désirs, ni mes "espérances... J'avais écrit à l'archevêque de Reims dès le ■ retour de Votre Majesté, pour le prier de proposer de réunir « au consulat de Syrie la charge de protection de Jérusalem, où
0 le consul devait résider quatre mois de l'année, ayant quelque M titre assez pompeux pour en imposer aux pachas qui désolent
1 cette terre arrosée du sang du Rédempteur du monde...; et "je m'offrais pour cet emploi... J'avais pensé que de grandes «grâces du Ciel envers Votre Majesté s'ensuivraient... Je ne « suis ni un hypocrite, ni un illuminé...; mes parents m'ont a élevé dans l'amour de mon Dieu et de mon rot : j'ai été «fidèle au Roi; je veux aujowd'bui l'être à Dieu, dans cette « dernière saison de ma vie... J'irai me dévouer n'importe où, « et n'importe le titre et la fortune, au service du Roi. a
Le vaisseau de 74 le Superbe ', commandant Halgan' (marin très-distingué de l'Empire), devait emporter, avec l'intendant
roup d'autrea personne» sur le Mareiigo, mec le contre-amiral de Linoig. Or, ce T.iisacnu portail déjà In femme et la famille du {^oarcracur, celle du major de la B.-iue-Terre, celle du secrétaire du (jouverueur, plus nombre d' autres paisa- Ijers; et il était fort à craindre (sans parler de l'encombrement) que la l)Onne harmonie fût difficile à maintenir pendant deuï mois de traveraée, entre tant de passa|!era (surtout entre tant de paua{;èrea et d'enfants), que le passé rattachait à des partis politiques ai opposés. Heureusement, les choses s'arran|;èrRDt d'une manière di^crenle, et le Marengo fut expédié vers la Gn de septembre, emportant le gouverneur et une partie des (anctioanairct destinés à la Guadc-
' Ce vaisseau venait d'AoTcra, et en dernier lieu de Brest, son port d'attache.
* Le bâtiment portait 31 ofSciers d'infunteriu et environ 30 autres personnel Il la table de l 'étal-major; 4 damea, 8 enfants, des femmes de chambre, des passagers il la ration, des soldats. En tout on comptait 6 on 700 passagen, et l'encombrement était grand.
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de la Guadeloupe et sa famille, des officiers et soldais du 62*, et un nombreux personnel. M. de Guilhermy, cbargë de lettres qui lui recommandaient une quantité de personnes, s'embarqua le 23 novembre ', emmenant avec lui quatre ou cinq employt^s de Bon choix, dont le comte de Fiennes, qu'il comptait mettre k la tète des bureaux de l'intendance. Le 24 novembre, le vaisseau quittait la rade de l'ile d'Aix; et, sortant le 3 décembre de ia baie des Basques, il faisait voile ce jour-là pour la Guadeloupe.
La bonhomie spirituelle de l'intendant, Tamabilité de sa jeune femme, la franche attitude du commandant Half^an et des autres officiers*, les marques évidentes du patriotisme de tous, eurent vite raison des préventions mutuelles entre ces revenants d'Angleterre et ces irréconciliables ennemis des Anglais. On se connut; on s'estima; les meilleurs rapports s'établirent; et le père Tixjpique a'eutqu'à cimenter gaiement l'union, déjà formée bien avant qu'on ne fût arrivée dans ses domaines, et qu'on eût reçu l'amusante lettre par laquelle il annonçait à l'intendant l'intention de le baptiser.
La naissance du duc de Nemours (ce nom cessait enfin d'être chimérique ') avait été, avant le départ de France, l'occasion des félicitations de M. de Guilhermy au duc d'Orléans. La réponse date du 24 décembre 1814, pendant que le Superbe franchissait l'Océan : u C'est en me laissant beaucoup de regrets. Monsieur, «que' vous êtes parti pour la Guadeloupe. J'aurais désiré de B tout mon cœur faire un arrangement qui vous convint, et « qui pût vous faire abandonner l'idée de vous éloigner comme
■ vous l'avez fait, avec votre famille.
a Je vous remercie des félicitations que vous nous avez a adressées avant de partir, sur la naissance du second de me^
■ fils. Vous savez que je désirais que le Roi lui donnât, comme
■ il l'a fait, le nom de Nemours.
■ J'ai transmis à ma femme ce que vous m'avez écrit pour
' 11 avait passé vingl-sppl joura i la Rochelle, où tont était liora de prix. ' Parmi lenjuela le lieutenant de vaisBCan de Villeneuve (devenu, dan» ia «□ilc, officier général) était particulicremenl sympathique à M. de Gtulbermy. * Lettre du duc d'Orléana du IS février 181t, p. S89.
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« elle, et dont elle vous remercie. Faites nos compliments, à
• tous deux, à madame de Guilbermy, et donDez-moi de vos
• nouvelles; car je prends à tout ce qui vous concerne un véri- « table intérêt, cl je désire de pouvoir vous en donner des ■ preuves.
"Adieu, mon cher Guilhermy. Recevez cette assurance nounvelle de tous les sentiments <|ue vous m'avez inspirés dans <i nos relations de plusieurs années, et que je vous conserverai " toujours.
a Louis-Philippe d'OrlÉanS '. «
Une lettre du marquis de Lambertye, pleine des plus vives tendresses, suivait également de loin le vaisseau des partants : n Vous êtes sans doute encore en vue de la Bocbelle, sur le « Superbe. M. Beugnot est ministre de la marine. Le duc d'Orf léans parait fort aimé. J'ai vu chez lui un monde prodi- «gieux...
n J'apprends, par ma sœur, que votre bâtiment est parti » samedi à cinq heures du matin, n
La colonie de la Guadeloupe*, vers laquelle voguait le Superbe, comprenait : la Guadeloupe proprement dite (Basse- Terre et Grande-Terre , séparées par un très-étroit et long bras de mer, nommé la Rivière Salée) ; Marie-Galante, à six lieues dans l'est; les Ilots des Saintes, à mi-route de Marie-Galante ; la Désirade, à trois lieues au nord-est; la plus grande et meilleure partie de l'Ile Saint-Martin, à cinquante lieues au nord-ouest.
L'tle de la Guadeloupe était divisée en seize quartiers à la fiasse-Terre, et dix quartiers à la Grande-Terre. Le siège du gouvernement se trouvait à la Basse-Terre (en la ville du même nom). La ville principale et commerçante était la Pointe-à- Pltre, à la Grande-Terre.
' Cette lettre termine la correspond.inco, agset volumineuse, dci princei Orléans avec M. <le Guithcnny (1 Ittue de U ducheuc douairière; 97 du ic d'Orléans; S6 de la ductiesae; 5 de la priocease Adélaïde). * Lca notes générales données ici sur la Guadeloupe, sa population et aa cuire, sont extraites du travail de statistique présenté au ministre en 1816 par ■ de Guilliermy. .
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La population se composait de 13,158 MaDcs, 8,066 hommes de couleur libres, 90,000 esclaves, 3,000 nègres marrons réfugies dans des camps presque inaccessibles.
De la race caraïbe il ne restait plus que sept ou huit familles, établies entre le Moule et Tanse Bertrand,
L'esprit public était excellent dans les campagnes. Celui des villes, contre lequel M. de Guilhermy fut prévenu dans le principe, était, par-dessus tout, essentiellement français, comme l'intendant put s'en assurer, en éprouvant que le meilleur moyen de rallier les esprits à la cause du Roi, était de prouver que Louis XVIII était bon Français.
Les gens de couleur passaient pour être fort à redouter. Leur nombre augmentait rapidement; leur espèce était la plus vivace; et, mécontents de l'état d'infériorité auquel ils se trouvaient réduits malgré leur intelligence, ils étaient naturellement prêts à donner la main à tous les soulèvements.
Avant la suppression des Ordres religieux, les Carmes et les Capucins desservaient, à la Basse-Terre, les églises du Mont- Carmel et de Saint-François ; les Frères de la Charité faisaient le service d'un hôpital très-bien tenu ; les Jésuites étaient chargés de l'instruction des esclaves, pour lesquels ils desservaient une paroisse. " De toutes les corporations, la Société de Jésus était H celle qui s'acquittait le mieux de l'instruction des esclaves. » Enfin, à un mille et demi de la ville, dans le quartier du Baillif, les Dominicains ' avaient jadis entretenu à leurs frais un excellent hôpital.
En 1815, les colonies des Antilles n'étaient pas encore mûres pour avoir des évéques. On pensait que le mieux eût été d'appeler à la Guadeloupe un Ordre religieux, pour le charger du culte, lui confier un collège, et lui faire desservir un hôpital, en remettant au supérieur les fonctions de vicaire apostolique.
La troupe occupait, en dehors des forts et de quelques postes, les deux camps de Saint-Charles et de Beau-Soleil, dont la création était due aux Anglais '. Ces camps étaient précieux
' Le cnlèlire Père Labnl avail vécu ilans celle maison,
2 Les AnglaU avaienl c>i:cnp6 la Guadeloupe en 1759, 1794, et de 1810 à 1814 ;
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pour r acclimatation du soldat européen, en raison de leur salubrité.
Les Frères de la Charité avaient possédé jadis, près de la Basse- Terre, l'habitation Saint-Charles, la plus considérable des cinq habitations enlevées à l'Église, où ils employaient six cents nègres. Non loin de là, les Jésuites avaient eu la Sorissante habitation Bisdary, avec quatre cents nègres. Au quartier du Baillif se trouvaient les belles habitations des Pères blancs (les Dominicains), devenues, depuis le départ des moines, extrêmement malsaines, tandis qu'elles jouissaient d'une telle renommée, du temps desPères, qu'on y allait en convalescence.
Dans ces habitations, les religieux avaient formé d'excellents ouvriers de tous les métiers, qu'ils prêtaient généreusement aux habitants. « On ne trouvait pas d'esclaves mieux soignés, B noun-is, vêtus, instruits et réglés, que les leurs. « Tous étaient mariés légitimement, et fréquentaient les sacrements.
Sous les moines, jamais on n'achetait un nègre après la première mise : les naissances dépassaient les morts. Leurs esclaves étaient l'objet d'une sollicitude toute paternelle, et contenus dans une règle parfaite, comme les Indiens du Paraguay.
£n 1815, il n'y avait plus que des brutes sur ces habitations ; et les anciens biens du clergé, exploités par un ecclésiastique intéressé, achevaient de se perdre '.
La Guadeloupe et Marie-Galante produisaient ensemble plus de 45 millions de livres de sucre, 1,500,000 gallons de sirop, 30,000 gallons de rhum, et environ 5 millions de livres de café. Mais cette dernière denrée diminuait tous les jours, au profit de la production sucrière, ainsi que la culture du coton, qu'on estimait donner 600,000 livres. On ne récoltait pas plus de 3,000 livres de cacao. Des essais tentés en vue de cultiver le giroflier et l'indigo prouvaient qu'on eût été assuré de réussir, moyennant des soins et des bras.
L'élevage du bétail aurait pu être pratiqué avec grand profit,
et cette colonie, avec l'inexpugnalile et lâr mouillaga dei Saintes, paraissait être tout à fait i leur convenance.
' Ces liubitationa étaient clevenuet, en 1791, propriétés île l'État ■ les An^laÎM Lesavaientremises au clergé; mail l'ÊLai les reprit définitivement le 1" mars 1815.
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dans la partie montagneuse de Vi\e, où l'on aurait eu cet inappréciable avantage, que la fraîcheur de l'air permettait aux blancs d'être employés, sans danger pour leur santé, dans ces localités pourvues d'eaux abondantes et d'excellents pâturages.
Avant la Bëvolution, la Guadeloupe, pour «ne population de 150,000 Doirs, avait seulement 2,000 hommes de couleur, qui avaient su Ri pour mettre la colonie en péril en 1 794. Or, n'ayant plus que 85 ou 90,000 noirs en 1815, elle comptait, à la même époque, 8,000 hommes de couleur, c'est-à-dire quatre fois plus qu'avant la Révolution, et ils n'étaient pas mieux disposes.
On estimaitque notre possession était susceptible d'employer 200,000 nègres, mais qu'il lui en aurait fallu à peu près 120,000 pour développer complètement sa production, et arriver au degré de prospérité qu'elle pouvait atteindre. Elle passait pour l'emporter à plusieurs points de vue sur la Martinique, étant plus fertile et à même de produire davantage. En outre, elle avait, aux Saintes, un point stratégique de premier ordre et une des plus belles rades du monde, où l'on pouvait entrer et sortir partons les vents.
L'esclavage, n'étant plus adouci par les atténuations qu'y apporte la religion, avait descendu la pente de dégradation où il est fatalement entraîné par sa nature. Plus d'un maître ne s'occupait de ses esclaves que pour calculer ce qu'ils pouvaient produire, et vivait lui-même dans le libertinage le moins dissimulé, parmi des êtres avilis, pour qui la prostitution était devenue un acte d'obéissance presque inévitable ' .
Autrefois, les noirs avaient une instruction religieuse supérieure à celle des paysans français, et leur Bdélité en ménage l'emportait sur la moyenne des ménages européens. Les Jésuites faisaient profession d'instruire les esclaves des habitations : leur église était la paroisse particulière affectée aux noirs. Mais avec la disparition des Jésuites avait aussi disparu presque
' C'est, en tous pays, l'euence de l'enclaTaBe, de condtimnet la femme esclave à la plna vile deetince. Le} Colon» français, si humaine ipi'iU fussent en général, i-n raison de leur honor.ibililé, de leur caractère propre el dus lois, ne pouvaient qu'alténner le mal de celte institution délétère, sans en supprimer le* effets natureh.
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entièrement, depuis soixante ans, l'action bienfoisante et tuté-
laire de la religion à ]'égard des esclaves.
Quant à la haute administration de la colonie, la manière dont elle était partagée, entrele gouverneur et l'intendant, donlait lieu à de perpétuels conflits.
Le gouverneur, premier chef de la colonie, présidait seul, et sans aucun contrôle local, à tout ce qui concernait l'action militaire, ainsi qu'à certaines parties de la haute police. Il n'avait à intervenir dans l'administration proprement dite que pour prendre part à la confection des règlements généraux, le reste étant le domaine exclusif de l'intendant, second chef de la colonie nommé par le Roi.
Telle était bien ia règle, il est vrai; mais dans la pratique, il arrivait que le plus fort ou le plus entreprenant des deux chefs trouvait utile d'étendre ses attributions, l'autre s'efforçant de maintenir les siennes. Par suite, chaque fois qu'un nouveau cas se présentait, c'était à qui, du gouverneur ou de l'intendant, s'en emparerait, pour s'attribuer la décision. Aussi M. de Guilhermy concluait-il très-franchement, quand il eut vu les choses de près, que la seule chose efficace pour couper court à toute difficulté, serait de réunir sur la seule tête du gouverneur ces attributions distinctes, dont le partage nuisait tant à l'expédition des affaires. Restait à savoir s'il valait mieux un gouverneur civil, ayant sous ses ordres un commandant militaire, ou bien un gouverneur militaire exerçant cette double autorité. Sans se prononcer à ce sujet, il déclarait que l'un ou l'autre des deuic systèmes serait toujours bien préférable à celui dont il éprouva les très-sérieux inconvénients.
Un conseil privé, à peu près représentatif, était destiné à seconder le gouverneur de la colonie, en délibérant sur les règlements généraux comme sur l'établissement des impôts; et M. de Guilhermy trouvait cette institution excellente, ainsi que l'organisation générale du service; mais le personnel inférieur de l'administration lui paraissait beaucoup trop nombreux, et il estima qu'il pouvait aisément être réduit de moitié.
Le vendredi 20 janvier 1815, après cinquante-sept jours d'une traversée heureuse, quoique un peu longue, le Superbe mouil-
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lait sur rade de la Basse-Terre à dix heures du matin, et débarquait ses passagers. L'intendant descendait immédiate ment à terre, où i] était reçu par tes autorités.
La situation qui allait être faite à M. de Guilhermy, à [a Guadeloupe, n'était pas sans difReultés. Le contre-amiral {;ouverneur, comte Durand de Lînois, n'avait devancé que de cinq semaines l'arrivée de l'intendant ' . Officier de l'ancienne marine royale, il n'avait pas émigré comme la majeure partie de ses camarades; mais de nombreux exploits et trente-cinq années passées à bord, tout en le préparant peu au gouvernement d'une colonie, lui avaient fait comme marin, sous la République et l'Empire, une réputation brillante. C'est à Napoléon qu'il devait les étoiles de ses épaulettes et son titre de comte. Dès 1794, il se faisait connaître par le combat inégal de la frégate tAtalante contre le vaisseau anglais le Saiitsfur, de 74. Il avait été aux glorieuses affaires des 28 prairial et 5 messidor an III; montait le Foudroyant, dans l'escadre de l'amiral Villaret; avait fait partie de l'expédition d'Irlande'; prenait, en 1801, la frégate la Perdrix, malgré la belle résistance du valeureux lord Cochrane; s'était signalé par des courses heureuses dans les mers de l'Inde; avait été chef d'état-major de l'amiral Brueix; conduisait une division sous l'amiral Gantheaume; menait au feu l'escadre victorieuse d'Algésiras, et lui donnait comme trophée le vaisseau anglais tAnnibal; enfin, le vaillant ofHcier avait été plusieurs fois prisonnier des Anglais.
L'administration de la colonie avait été confiée provisoirement aux mains d'un homme fort entendu, M. de Vaucresson, que ses fonctions d'ordonnateur appelaient à suppléer l'intendant. Et depuis un mois, le contre-amiral de Linois s'était trop bien accommodé de la déférence de cet habile intérimaire subalterne, pour ne pas regretter l'arrivée du titulaire, que les règlements d'alors faisaient presque l'égal du gouverneur en maintes occasions, et dont aucun précédent ne garantissait les connaissances administratives. En outre, cet émigré, à peine
' Le Mareni/o avait jeté l'ancre en ra<le lu IS décembre 1814, et l'amiral avait pris poascMÎon du gouverne ment lie la culunic le «urlcnileinnin 14. ' Qui portait an carpi de débarquement commandé pnr le (jciiéral lloctic.
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revenu de cliez les Anglais, où, pendant dix ans de guerre, il avait reçu secours et asile, ce magistrat, connu par son aversion pour Bonaparte, aussi bien que par son dévouement au Roi légitime, offrait bien peu de cote's sympathiques au marin de la République et de l'Empire. Qui plus est, soit l^iblesse de caractère en présence des instances de l'ordonnateur, qui le pressait de faire des nominations; soit calcul; en tout cas, contrairement à la parole que M. de Guilhermy et lui s'étaient donnée à Paris, de s'attendre avant de nommer aux emplois pour lesquels le concours de deux autorités était requis, le contre-amiral gouverneur s'était hâté de disposer seul de divers postes importants de l'administration ', dont quelques-uns relevaient uniquement de l'intendant. Ce mauvais procédé allait constituer un sérieux grief de la part du nouvel arrivant, embarrasser l'administration d'un excédant de personnel, qui trouvait les places auxquelles il avait droit indûment occupées, et causer gène et mauvait^e humeur à l'amiral lui-même.
Le premier acted'autorité de l'intendant, maître des requêtes, en prenant terre, le 20 janvier, fut de proposer au gouverneur, qui n'y avait pas songé, de faire faire le lendemain un service jiour le roi Louis XVI, en l'église du Mont-Carmel.
Le 26 janvier, le conseil supérieur* de la Guadeloupe était assemblé extraordinairement, sur la convocation du gouverneur et du commissaire ordonnateur, faisant fonction d'intendant, pour procéder à la réception et installation de M. de Guilhermy, dispensé par faveur spéciale du Roi, suivant avis du ministre de la marine (22 septembre I8I4), de renouveler en présence du conseil le serment qu'il avait déjà prêté es mains de Sa Majesté. Le comte de Linois, assez mal disposé, ayant ouvert la séance par une brève allocution, consacrée presque exclusivement à féliciter l'ordonnateur d'avoir bien rempli ses fonctions intérimaires, l'intendant prit la parole. Après un pieux souvenir
■ Il n'avait pourlant précnlé i|ai> de cinq si-mninei l'urriTCe de M. He Cnilhcnny. L'excuse iju'i! donnn de cette précipitation cl de ce manque de parole laisie nne impresaion fàcheqse ; • Le bruit s'était répandu que l'intendant ne devait plus venir. •
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adressé à l'ancienne magistrature française, u où le citoyen le a plus distingué payait réellement à la patrie l'honneur de la « servir; où le travail... était pour lui la récompense du travail, H et où le prix des plus signalés services était la seule faculté ■ d'en rendre de nouveaux », M. de Guilbcrmy s'étendit sur les devoirs que Dieu impose aux magistrats. Abordant la politique en royaliste déclaré, il flétrit également, dans les termes les moins adoucis, la Révolution et l'usurpation impériale, mais rendit liommage aux soldats qui dans ces temps néfastes sauvaient l'honneur du pays, et fit l'éloge de la Vendée. Il n'hésila pas à se fiiire gloire d'avoir suivi les princes à l'étranger, tous les émigrés ayant obéi, sans aucune ambition, aux motifs les plus lionorables qui commandèrent n ce mouvement, peuL- H être moins sage que brillant ' >< . Cette longue harangue, parsemée de nombreuses citations latines dans le goût d'un autre âge, se terminait par l'éloge de la clémence royale, que Sa Majesté avait la magnanimité d'étendre jusque sur les régicides; par l'exposé de toutes les qualités d'un souverain aussi patriote qu'héroïque, et par les compliments de rigueur adressés à l'assistance.
Le doyen, président du conseil supérieur, et le procureur général du Roi prononcèrent chacun une allocution flatteuse* pour le nouvel intendant, qui reçut ensuite, conjointement avec l'amiral gouverneur, le serment de tous les membres du conseil supérieur.
Il est présumable que ce début n'améliora pas les dispositions du comte Durand de Linois pour le second chef de la colonie. Quant à celui-ci, l'importance des fonctions dont il était revêtu ne l'empêchait pas de conserver toutes ses préférences à la carrière de la magistrature, dans laquelle il avait débuté il y avait Irente-trois ans. Ce sont les sentiments qu'il exprimait au mi-
' Aveu remarquable, de In pnrt d'un tp.\ homme, après une expéiience <Ie TÏngt-qnntre ann, et qui condamne toulc émigration •^ venir.
^ •■ Vous, dont le Boi a cm devoir pnycr l'atEncliement par des paroles Hat- •■ leueea, danj le moment où la foule adulatiire avait fui loin de lui; voua, qu'il ■I .1 vainement chcruhé parmi ceux qui assaillent ion trOnc au Jour Ae la ■ proipérïté. . . • (Diseoura du procureur du Koi.J
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nistre de la justice peu de jours après son débarquement : ■ Je B profile du vaisseau le Superbe, qui m'a porté ici en cinquante- " sept jours de traversée, pour vous présenter mes vœux... Je H rentrerais trés-volontiers dans la magistrature, et j'accour- » rais pour cela du bout du monde... Je suis un vieil émigré, K ce qu'on appelle un aristocrate encroûté... » Le 16 février, il décidait le gouverneur à établir une chambre provisoire d'agriculture', appelée à éclairer de ses avis l'administration supérieure de la colonie.
Dn mois n'était pas écoulé depuis sa prise de service, que M. de Guilhermy, excédé de voir que, dans ses rapports périodiques d'affaires avec le gouverneur et par la volonté de celui-ci, le commissaire ordonnateur était toujours en tiers, sans y avoir ni droit ni prétexte retevable, en manifestait son étonnement audit ordonnateur , et se décidait à écrire au gouverneur {25 février) : « M. de Vaucresson se trouve <c en tiers entre nous deux, alors qu'il nous doit, à chacun «de nous en particulier, des rapports. Je lui ai signifié que «je ne le souffrirais plus... Veuillez donc m'indiquer un autre « jour et une autre heure. »
L'antipathie du comte de Linois, due à toutes les causes déjà énoncées, auxquelles pouvait s'ajouter ce fait, que l'expérience administrative de l'intendant était, évidemment, inférieure ' à celle de l'ordonnateur , se traduisit, dès le début, par on parti pris d'écarter le plus possible l'intervention de M. de Guilhermy dans les affaires. Il n'est pas jusqu'à la mesure inusitée de convoquer le conseil chez le gouverneur à dix heures du matin, dans ce pays torride, alors que l'intendant était logé à un grand mille de la ville ', qui ne semble avoir eu
' L» nomination des Riembrcs était faite par le ^uverneur et l'intendant. L'amiral ayant reFuaé ji cette chambre dei communications ijui lui ccnïent esiculielles, il en résulta un conflit, dan» lequel l'intendant fut d'un avia contraire h celui lin {jonvernement. La clinmbrc d'agriculture eiisiait aui colanirs avant la Révoiulion.
^ • Je »aU neuffn .nlmlnistratioa. > (Leure île M. de Guilhermy au ministre de la marine, 43 novcmbie 1814.)
* L'ancienne intendance, on^upée Jadis par le préaîdcnl de Péquicr, avait
jvGooi^le
pour but de rendre la présence de ce dernier plus difficile, et par conséquent moins régulière.
On se tromperait, pourtant, si l'on imaginait quele désaccord entre le gouverneur et l'intendant était chose particulière à MM. de Linois et de Guilhermy; l'antagonisme naissait toujours spontanément, sur le terrain où ces deux fonctions avaient existé côte à côte'. 11 n'est pas admissible, en effet, que deux autorités susceptibles de se tenir mutuellement en échec sur beaucoup de points importants, vivent longtemps en paix et complètement d'accord, à deux mille lieues, ou pour mieux dire, à deux fois soixante journées de toute décision qui tranche leurs différends. Ceci est tellement vrai, que malgré les rapports d'amitié du vice-amiral de Vaugiraud ', gouverneur de la Martinique, avec le marquis de Lambertye; malgré ses excellentes relations d'émigré avec M. de Guilhermy; malgré leurs affinités politiques, et toutes les autres causes qui devaient rapprocher cet amiral royaliste de son propre intendant et de l'intendant de la Guadeloupe, et le laisser très-froid à l'égard du comte de Linois, jamais M, de Vaugiraud ne voulut admettre que son collègue de ta Guadeloupe, gouverneur et marin comme lui, n'eût pas, comme lui, droit et raison à l'encontre des résistances ou observations quelconques de l'intendance. Aussi n'est-ce pas sans raison que depuis nombre d'années les règlements ont enfin supprimé les intendants des colonies, pour partager leurs attributions entre le gouverneur et des fonctionnaires qui lu! sont subordonnés en toutes choses.
M. de Guilhermy était depuis assez peu de temps à la Basse- Terre, qu'il lui arrivait de bonnes nouvelles de la région glacée des grands lacs du Canada, où s'achevait la guerre entre Américains et Anglais. Son fils Francis, capitaine au 97' d'infanterie anglaise, lui écrivait, des chutes du Niagara, le 19 février
' Suint-Domingue, In Martinique, In Guadeloupe.
»Né auï SaMe», en 1741. InlrépHle M habile mnrin ilaiK sa jeunesse, il s'illuslra son* l'amiral H'OrvilIkrK, le comte de Grnue, etc. Était à l'expédition deQuiberon. Il eut, à la Martinique, de tels (lémèlés avec le» chelà citiI» et milkairea sous »ca ordres, et nvee l'intendant Dnbuo, en 1816 et 1817, qu'on le rappela en France, où il mourut en 1819, .^ peu piés ditgracié par La ait WlII.
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1SI5, quelques jours avant la conclusioa de la paix : ■ Si les » afFaires du Roi sont la cause de votre long silence, je serai «loin de m'en plaindre; mais ma chère maman ne pouvait- « elle alors, ea mettant la main à la plume, ajouter ainsi une « marque de bonté de plus à toutes celles dont elle m'a si sou- « vent comblé ? vu TafFection , non moins sincère que res- « pectueuse, que je lui porte.
« Votre lettre m'atteignit entre le lac Érié et le lac Ontario, -0 au milieu des forêts, et en proie à un violent accès de la fièvre o que j'ai prise en Irlande, qui ne m'a quitté qu'en octobre, «fatiguée de bivouaquer avec moi, ou plutôt chassée par «d'énormes et fréquentes doses de quinquina...
H L'hiver est ici eitrémement rigoureux; ce qui a &it sus- •> pendre les opérations; et nous n'avons qu'à nous griller, tantôt A le devant, tantôt )e derrière, au feu. Cependant, le canon
• tirait au loin, hier; et il y a une demi-heure on m'a fait par- ^^ tir avec la compagnie légère, pour aller sur le lac Érié, qui « est glacé, l'ennemi s'y étant aventuré, dit-on. Mais à peine
* étais-je parti, avec de la neige jusqu'aux genoux et s'augmen- «tant encore de celle qui tombait abondamment, qu'on m'a n rappelé. La volonté de Dieu soit feite en toutes choses!...
« J'ai transmis au gouverneur la lettre du duc ' ; mais il est à o six ou sept milles d'ici...
« Un jour, que je commandais les piquets avancés qui couu vraient une tête de front, pendant que toute l'armée ennemie <> me canardait depuis midi jusqu'à sept heures du soir, et que << je lui répondais en buvant du quinquina à sa santé, on m'a ■B pillé tout mon bagage, qui m'avait coûté 150 livres sterling. Ce «que je regrette le plus, c'est l'épingle entourée de perles que '• ma chère maman m'a donnée avec des cheveux de Ferdinand, 41 d'Amélie et de Clémy. Parlez à ceux-ci de leur frère te sauvage.
<• La dernière fois que je couchai en compagnie, ce fut avec n un serpent à sonnettes. -
L'intendant quittait la Basse-Terre le 5 avril, pour faire une tournée* dans la Grande-Terre. Ce petit voyage d'inspection,
' Le duc Je Kent, qui le rccom mandait au gouverneur géDÉral du Canada. ■ Elle dura jusqu'au 27 avril.
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pendant lequel le préfet apostolique lui présenta les hommages respectueux du clergé de l'Ile, à la Pointe-à-Pltre, était à peine terminé, qu'un fait considérable se produisit.
Le 1" mai 1615, dans la soirée, un brick anglais mouillait» la Basse-Terre. Il arrivait d'Europe, apportant la nouvelle, émouvante autant qu'inattendue, de la rentrée de l'Empereur à Paris. Les dépêches du comte de la Châtre ', apportées par ce bâtiment, donnaient, à la date du 24 mars, le récit des événements politiques du jour, et transmettaient les ordres du Rot qui en étaient la conséquence. L'intendant recevait ces nouvelles à onze heures du soir, avec le paquet qui lui était destiné, dans lequel M. de la Châtre lui apprenait les faits désastreux dont la France était le théâtre, et lui envoyait les extraits du Moniteur, disant comment le Roi s'était retiré à Lille avec beaucoup de troupes fidèles, commandées par les marécliau.i:. Les provinces du Nord, de l'Ouest et du Midi se levaient; les troupes alliées s'assemblaient sur le Rhin, comme en Belgique^ pour venger la foi des traités, si les Français lîdéles n'y pouvaient suffire, « Le Roi, ajoutait l'ambassadeur, comptant sur
■ votre fidélité, vous recommande les plus grandes précaution»
■ pour lui conserver cette colonie, et veut que vous n'en « remettiez l'administration à personne, sans son autorisation
■ expresse signée de sa main, contre-signée du comte de Blacas
■ d'Aups, l'un de ses ministres d'État. » Le comte de la Châtre recommandait à l'amiral de Linois, au nom de Louis XVIII, de ne laisser pénétrer aucune force nouvelle dans l'ile, sans un ordre formel de Sa Majesté portant le même contre-seing.
Rempli des plus noirs pressentiments, et décidé à tout affronter pour le Roi, M. de Guilhermy écrivait, dans la nuit même, au comte de la Châtre : » Reçu cette nuit votre lettre du 4 mars.
■ Seigneur, sauvez le Roi!
D Stje meurs, je vous recommande ma femme et mes enfants.
"Souvenez-vous d'un ancien collègue, dont vous n'avez pas, <■ dans le temps, dédaigné l'association. »
■ Ambnuadeur de Fr.ini
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Le 2 mai, dès la première heure, l'intendant se rend, avec le capitaine de vaisseau comte de Bussy, chez le gouverneur, où ils trouvent plusieurs personnes réunies. Une sorte de conseil se tient incontinent ; et, sur les instances de ces deux francs royalistes, on iïnit par y appeler le colonel Vatahie, du 62'. Après avoir discuté la proposition, peu pratique, de cacher au public les nouvelles de France, on décide que le mieux est de taire paraître une proclamation. M. de Guilhermy eu signe un premier projet, puis un second très-court, qui se terminait ainsi : « Nous vous rappelons que nous vous avons prêté le ser- « ment de soutenir les droits de notre légitime souverain, Louis n le Désiré; renouvelons, braves colons, celui de lui conserver <' cette précieuse colonie, qu'il confie à notre honneur.
n Vive le Roi!! !
» Le gouverneur, comte de Linois.
<i L'intendant, GuiLHERUY.
> Baue-Terre, le S mat 1815. •
M. de Guiltiermy écrit aussi ce jour-là au duc de Kent, pour lui recommander sa famille, s'il vient à mourir en luttant contre la révolution : « Si je meurs, que Votre Altesse Royale me per- « mette de lui dire, pour la première fois de ma vie, l'honneur 11 qu'a ma femme d'être alliée à la maison royale d'Angleterre. »
Le soir, arrivait la proclamation du Congrès de Vienne, apportée par un autre navire.
Le 3 mai, M. de Vaudricourt, commandant l'^cteon, parlait, chargé d'une lettre personnelle de l'amiral de Linois, réclamant au gouverneur anglais d'Antigue son assistance maritime, vn cas de besoin.
Le 4 mai, l'intendant rencontre chez le gouverneur « un des hommes les plus mal famés » de la colonie; mais il y voit plusieurs pièces rédigées dans un bon sens. On tient conseil, et le comte de Linois communique à M. de Guilhermy, sans difficulté, les lettres qu'il a voulu écrire en son nom seul, soit au gouverneur d'Antigue, soit aux gouverneur et intendant de la Martinique, et celle que lui adressait le chevalier de Montmorency au nom de la duchesse d'Angoulême.
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Le 5 mai, publicatioas à grand renfort de tambour, par toute la ville.
Par une lettre datée du 8 mai, Tintendant soumet à la délibération du conseil souverain de la Guadeloupe la proposition de se déclarer en permanence jusqu'à ce qu'on soit plus éclairé et plus tranquille sur le sort de la métropole.
Jugeant la portée des événements avec plus de sang-froid que cela n'arrive d'habitude lorsqu'on est surpris par une catastrophe aussi extraordinaire, il exposait ses appréciations d'une façon remarquablement judicieuse :
(Lettre du 10 mai à M, de Villiers, directeur général des domaines.) " Les nouvelles ne sont pas bonnes; elles seront u peut-être excellentes demain, et d'ailleurs, ce qui se passe a n'est pas bien mauvais. Il y a quatorze mois, nous eussions « été bien heureux, si nous avions appris que nous allions avoir B la possibilité d'allumer une guerre civile pour le rétablisse^ u ment du Roi. 11 fallait que le Roi fût en France pour cela : K du dehors on ne commence pas la guerre civile. Nous sorti- 1 rons de cette crise ; nous en avons eu de plus chaudes.
« La Guadeloupe n'a rien de mieux à foire que d'attendre a avec calme. Doutez-vous que, le lendemain du jour où le B pavillon blanc cesserait d'y flotter, les Anglais n'accourussent « s'en emparer et envoyer leurs prisonniers sur les pontons? » (Lettre au commissaire chargé de l'administration à la Pointeà-Pitre.) « Qu'on soit bien convaincu que, si l'on abattait le •• pavillon blanc, les Anglais arriveraient toutde suite s'emparer «de la colonie, n
(Lettre du 15 mai au docteur Miquel.) « Espérons que mona sieur votre fils arrivera en France pour y apprendre que Dieu n a fait justice du monstre... «
Trés-os ci liant, au contraire, était l'amiral de Linois. Ses affections l'inclinaient vers l'Empire , et il avait servi avec une égale facilité tous les gouvernements qui s'étaient succédé depuis 1T92. Jaloux de se maintenir provisoirement dans une sorte de neutralité qui pût ne le compromettre encore avec personne, quoiqu'elle fût peu compatible avec les hautes fonctions qui faisaient de lui le représentant même du Roi, il se déclara
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l'ennemi de toute « exagération ». Agissant sous l'influence d'un major de place nommé Schmaitz ', officier fort intelligent, qui passait pour un vrai jacobin et avait grand crédit dans les bureaux, il écarta toutes les rédactions proposées par M. de Guilhermy pour les proclamations, voulut être seul à signer celles-ci, et y prononça le moins possible le nom du Bot. 11 alla jusqu'à interdire de parler mal de Napoléon, parce que la sûreté de la <• colonie en serait atteinte » ; poussant même la prudence, ou l'impudence, justju a refuser de sévir contre ceux qui manifestaient leur manque de respect pour Louis XVIII. Une conduite aussi louche lui mérita cette observation du procureur du Roi à )a Basse-Terre, que de tels ordres signifiaient clairement « qu'il était loisible de parler mal du Roi, » mats que cela était défendu à l'égard de Bonaparte « .
Dans le même ordre d'idées, le gouverneur avait écrit, le 12 mai, à l'intendant, pour l'engager à supprimer ou à modifier, par > motif de prudence » , et dans l'intérêt du Roi, le discours qui précédait l'arrêté du nouveau mode d'imposition.
Les généraux anglais, autorisés par Sa Majesté Britannique à conserver la souveraineté de la Guadeloupe à Sa Majesté Très- Chrétienne, communiquèrent leurs instructions au gouverneur, faisant observer que le maintien de ces droits garantissait contre toute éventualité le salut et la tranquillité de la colonie, tandis que le drapeau tricolore provoquerait, de leur part, des mesures hostiles et un blocus qui amènerait la ruine du pays. L'entière souveraineté de l'île demeurant au nom et sous le pavillon de Louis XVIII, ils offraient d'occuper avec leurs troupes, reçues à titre d'alliées, plusieurs points choisis d'un commun accord.
Toujours à la solde et aux frais de Sa Majesté Britannique, ces troupes agiraient seulement comme une force auxiliaire,
' Di'Tenu par la tuile pogvcrneur du Sénégal. Cet homme, d'après l'adjudant tomraandant Boyer de Pcyrcicau, était un aventurier allemand, et non uit soldat. Il venait de Java, d'où M. de Linois, • sur ijai il avait une grande influence ■ , l'avait ramené, et fut nommé d'emblée clief de bataillon major de la place de la Basse-Terre. Arrivé à la colonie sur le Marengo, accompa^ant le gouverneur, il s'était lié avec l'onlonnateur, dont il partageait l'ascendant
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pour assister l'amiral dans l'exercice du gouvernement et réprimer, sur sa réquisition, toute tentative ayant pour but le rétablissement du drapeau tricolore ou des insignes bonapartistes. Elles devaient ne s'ingérer en rien dans le gouvernement ou l'administration de la Guadeloupe. L'amiral de Linois prit sur lui de ne pas mettre ladite offre en délibération, d'autant plus qu'en cette matière, l'opinion de l'intendant et de la plupart des habitants propriétaires était notoirement contraire à la ' sienne.
Malgré le résultat, trop connu, auquel il est arrivé en agissant de la sorte, on ne saurait blâmer d'une manière absolue te gouverneur, ni d'avoir voulu assumer seul toute la responsabilité d'une décision aussi importante, ni d'avoir refusé de laisser occuper une partie du territoire par des troupes étrangères sans l'ordre formel du souverain, ou , du moins, sans une nécessité indiscutable et pressante, d'ordre supérieur aux questions purement politiques, comme lorsqu'il s'agit d'arrêter le massacre ou l'incendie, et qu'on est soi-même hors d'état de le faire. 11 ne faut pas oublier que les soldats français avaient la haine la plus vive de l'Anglais'; et il est permis de croire qu'avec du bon sens, de la prudence et de la précision, un gouverneur fidèle pouvait maintenir l'ordre à l'ombre du drapeau blanc, sans une garnison étrangère. Si l'Empire avait triomphé, les troupes anglaises auraient-elles évacué la Guadeloupe?... La question vaut la peine d'être posée : elle ne peut être traitée que de sang-froid. Quand la discussion échauffe les esprits et les mène aux conclusions extrêmes, il arrive qu'en paroles on semble indifférent à n'importe quelle conséquence de sa propre opinion, ainsi qu'il arriva en ce temps à M. de Guilhermy, pour un emprunt qu'il était question de faire dans l'intérêt du service. On avait mis parmi les considérants ayant pour but de justifier l'emprunt, qu'il était contracté « afin de conserver la colonie à la métropole » . L'intendant, qui insistait de toutes ses forces pour écrire : << ajîn de conserver la colonie au Roi » , disait
■ L'adjaJani commandant Boyer d« Peyr«leàu dit qa'ï la Martinique, ]e« (oldatf français resté» fidèle» forent conCraîntl d'accoler la cocarde anj^aiie A leur cocarde blanche (î).
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plus tard : n Je l'eusse donnée au diable, plutôt qu'à Bona- B parte, n Toute réflexion faite, aucun boa citoyen n'eût voulu commettre cet acte de lèse-patrie; et, moins qu'aucun autre, l'excellent Français et cbrétien qui occupait la première place après le gouverneur, n'eât jamais donné ni l'tle aux Anglais, ni quoi que ce soit au diable. Tout ce qu'il put obtenir de M. de Linois, pour le passage des considérants qu'on refusait de modifier. Fut qu'on le supprimât tout à £ait ' .
M. de Guilhermy et les principaux habitants écrivirent en faveur de l'oEFre des Anglais au gouverneur de la Martinique, considéré déjà (il le fut plus tard) comme investi de la supr^ matie militaire dans toutes les (les françaises du Vent : les événements ne donnèrent pas le temps de recevoir la réponse.
Les esprits se montaient de plus en plus; mais l'intendant était d'avis de foire tète à l'orage. Le dimanche 28 mai, pendant qu'on chantait à l'église ïe ■ Domine sahtum fac regem ■ , un nommé Sérave s'étant permis de chanter a Domine salvum fac imperalorem », M. de Guilhermy le tança d'importance publiquement, sur les lieux mêmes, le menaçant, ni plus ni moins, de le faire pendre si pareille fantaisie le reprenait. Ce qui n'empêcha pas l'intendant d'être salué respectueusement par la foule, ainsi que sa femille, à la sortie de l'église : il montra qu'avec du courage et de la fermeté, on pouvait aisément tenir en respectles hommes lesplusexaltés. Il partageait, disait- il au comte de Blacas, l'avis de Burke, pour qui la patience n'était souvent que <■ la modération de la sottise » . Le père de ce Sérave, sans-culotte déclaré, qui, sous la première révolution, avait brisé le tabernacle de l'église, jeté les hosties aux chiens, et graissé ses bottes avec les saintes huiles, expirait naguère dans les tortures d'une affreuse mort, enragé, hurlant de douleurs et le corps perclus. ■ Le fils avait de qui tenir. »
Voici comment l'intendant appréciait la situation, au point ' de vue du personnel, à la date du 30 mai (lettre au comte de
' L'ordonnance du 1" mal, sifpiée comte de Linoia et Gnilhcnny, insérée 3li journal l'Officiel, du 10 mai. De contient rien, en effet, »e rapportant à ce passage.
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Damas) : Les habitants propriétaires ' étaient excellents, tandii> que la Basse-Terre et la Pointe-à-Pitre avaient un esprit déleslable : il était même douteux qu'on pût maintenir ces deum villes dans le devoir, si le pavillon tricolore paraissait en rade. L'attitude du gouverneur était restée suffisamment correcte jusqu'à ce moment; mais c'était une question de savoir si le commandant militaire, l'adjudant commandant Boyer, brave et vigoureux soldat, en très-bons rapports de société avec M. de Guilhermy, serait fidèle. Quant au colonel Valable, du &i', il méritait personnellement toute confiance, et ses officiers étaient d'honnêtes gens, ayant, par exemple, une profonde horreur des Anglais. L'ordonnateur, M. de Vaucresson, connu comme très-royaliste, était, ainsi que son frère, l'objet de nombreuses antipathies. Sauf MM. de la Neuville, Décugis, Raynaud, Bonjour et Hermitte, les trop nombreux employés civils ' ne comptaient pas cinq royalistes. Les médecins envoyés de France avaient, en général, des idées fort avancées. Les magistrats étaient tous très-bons, surtout le procureur du Roi, M. Landais. Plusieurs ecclésiastiques pensaient parfaitement bien; mais d'autres manquaient absolument de fermeté.
Comme on devait le prévoir, en raison du passé politique de chacun d'eux, de leurs appréciations essentiellement dissemblables, et des froissements continuels qui en résultaient, les deux chefs de la colonie en étaient arrivés à n'avoir plus que des rapports très-tendus. Le 30 mai, l'amiral, qui avait déjà
' On comprend lotu ce nom Ie3 propriÊtnicei agriculteur!, vivant, à la campagne, sur Icnr habît-ition.
* Un faîaearile bio(iraphiei, en qutte de racontars, pané du Roi à l'Empereur el de l'Empereur au Roi, et aisci indulgent pour \ei bonnpaitlttei de la Guadeloupe, attribue à H. de Guilliermy d'avoir L-rée des plaça d.ins l'adminietration lie celle colonie, pour a.iliafaire les ami» venus de France avec lui. Cette affirmation, dénuée de preuoei, est absolument fausse, ainsi ijue d'autres détails. Si l'administration île la Guadeloupe a'ett trouvée encombrée, ce n'eil pas du fait de M. de Guilhermy, ijui l'en eit plaint el n'a créé aucune place. Les personnes qu'il avait réellement amenées de France avec lui (en ayant le droit, comme intendant du nouveau (gouvernement restauré en France) n'ntaicnt pas donie. Personne, d'ailleurs, n'eml>anjua arma l'autorisation formelle du ministre, qui (lettre dn ministre, S6 octobre 1814'), avec raison, ne donna aucune suite aux demandes d'une quanuté de solliciteurs comme il y eu avait partout 11 ce moment.
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refusé d'autorUer une souscription des habitants en feveur de la cause royale, prit prétexte d'un bulletin' hostile à Bonaparte, envoyé à la Gazette ofjicielle par M. de Guilhemiy, pour interdire au journal d'insérer non -seulement le bulletin en question, mais toute espèce d'article, de quelque autorité qu'il fût émané, s'il n'était préalablement approuvé par lui. L'intendant demanda d'être excepté de cette mesure, au nom des convenances, ne faisant pas difBculté de s'engager à ne plus rien livrer au journal sans en avoir conféré avec le gouverneur : l'ordre fut maintenu. II n'y avait pas à s'y tromper, l'amiral voulait agir sans gène et sans témoin; il déclarait la guerre; et cela, joint au refus de laisser souscrire des fonds pour le soutien de la cause du Roi, pouvait, à bon droit, être qualifié de tendances bonapartistes non déguisées. Dans des dispositions pareilles, il était naturel que ta discussion avec un royaliste des plus intraitables fât déclinée par un représentant du Boi si disposé à abandonner son maître.
La proclamation publiée le 31 mai se montra pourtant bien royaliste. Était-ce calcul, en vue d'endormir toute résistance? ou bien seulement le résultat des fluctuations contradictoires d'un cai'actére faible et d'un homme intéressé? Quand on est décidé à trahir, on ne se soucie guère de se flétrir d'avance, en disant à toute une colonie : <■ Lorsque notre auguste et infor- » tuné monarque daigna nous choisir pour la (la Guadeloupe) > gouverner, nous lut jurâmes amour, fidélité, obéissance : ses « malheurs ne font que resserrer nos obligations, et rendre nos « serments plus sacrés et plus chers. Vous avez tous prêté le
t Ce bnlletia, qui ne fut pag iiuéré daos la GaieUe officielle de la Guadeloupe, avait été remia à M. de GuiHiermy par M. de Boia-LaDrent. Le jouma— lUte l'avait déjil realitaé, loraque le gouvernear «'avisa de le réclamer, voulant le garder en la poggeMÎon. A la nouvelle que le bulletin était retourné aux maini de l'inlendant, l'amiral, en fureur, menaça le jonrnali»ta de la pri«on, l'il ne loi remettait cet écrit. Cela dura pliuicura joun, et amena M. de Guilhenny, impatienté d'une ai ridicule querelle feite à un agent subalterne, à écrire au Eouvemeur qae ce n'était point au gatetier qa'it fallait t^adretter, Vinteiuiant enfaitantion affaire, et n'ayant pat retiré le bulletin, yuî était ta propriété, pour te le laiaer enlever, quoiqu'il l'eût d'aillturt donné valontieri, l'il lui avait été demandé autrement.
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B même serment que nous; et nous comptons sur votre hon- (1 neur, comme sur le nôtre, quand le moment des preuves sera « venu.
■ Vive le Roi 1 »
Il est vraisemblable qu'en tout ceci, M. de Linois cliercbaït simplement à se ménager les bonnes grâces du pouvoir, quelle que fût la cocarde à mettre au chapeau du gouverneur. Au moins peut-on le supposer, d'après ce qui advint par la suite.
Les choses en étaient là, quand un difFérend surgit entre le gouverneur et le conseil supérieurde la Guadeloupe. Le 6 mers, le conseil supérieur, assemblé sous la présidence de l'intendant pour délibérer au sujet de la caisse des uègres justiciés, avait chargé une commission de foire un rapport et un projet d'arrêté sur la matière, avec l'adhésion du gouverneur. Il en était résulté un aiTété, daté du 8 mai ', que le comte de Linois annula, le trouvant en contradiction avec ceux qu'il avait pris les 6 janvier et 1" mai. M. de Guilhermy partageait l'avis du gouverneur, comme il ressort d'une note adressée par lui au directeur général des domaines le 31 mai : « Je vous autorise à « tenir pour non avenu l'arrêt du conseil supérieur, en ce qui ■ est de la caisse des nègres justiciés, pour ce qui est contraire o à l'article premier de notre ordonnance. ■ Seulement, tout en admettant les principes sur lesquels était appuyé le projet d'arrêté rectificatif proposé par l'amiral, il demandait à celui-ci d'en mitiger les termes, et désirait qu'ils s'entendissent tous les deux pour cette rédaction avec le doyen président du conseil et le procureur général, atin de garder tous les ménagements dus à l'autorité légitime de la cour suprême; chose infiniment importante dans les circonstances où l'on se trouvait. Ce fut l'origine d'un conflit on ne peut plus regrettable*.
Plusieurs projets d'arrêté ayant été échangés entre le gou-
' L'arrêté, pHg par le conseil aupérienr, d'après lei conclusions dn procureur (•énéral, M. de la Biche de Reigneforl, et le rapport de MM. Petit et Des IleU Mondésir, était nçné du présidenl dudic conseil, M. Butel de Montgai. Il avait été publié dans le Journal officiel du 35 mai.
* Les instructioiu (imprimées) envoyées par le roi Loni« XVI aax gouverneur*
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vei'nement et l'inlendance, les 31 mai et I" juin, sans qu'oa parvint à s'entendre, le gouverneur, impatienté, envoya, dans la journée du 2 juin, son secrétaire porter un dernier projet d'arrêté ' à l'intendant, pour qu'il le signât sans y changer un seul mot; faute de quoi, le secrétaire avait l'ordre de dire que le gouverneur prendrait sur lui de signer tout seul. M. de Guilhermy, refusant d'accepter la nouvelle rédaction, absolument dépourvue de formes, renvoya la pièce, en manifestant qu'il était charmé d'être ainsi affranchi d'une lourde responsahilité.Le soir du même jour, l'aniirai prenait un parti plus grave encore. Décidé peut-être à faciliter son évolution politique par une rupture complète avec tes amis les plus déclarés du Roi, et tenant surtout à écarter un homme qui n'hésiterait pas à contrecarrer tous les projets qui lui paraîtraient suspects, il donna, de sa seule autorité, l'ordre d'assembler extraordinairement la cour. Et, comme le procureur général répondait à un ordre envoyé dans ces formes inaccoutumées, en faisant observer que, pour être régulière, la convocation extraordinaire devait être faite par le gouverneur, de concert avec [intendant, il lui fut enjoint de passer outre. Un mot du comte de Linois informait directement M. de Guilhermy de la convocation du conseil pour le lendemain, et l'engageait à s'y rendre. Sous le coup de son exaspération (car sa lettre est précisément datée du 2 juin), l'amiral écrivait au comte de la Châtre, ambassadeur à Londres. Il consacre au bien, disait-il, jusqu'aux moments de son repos; mais le royaliste très-dévoué à Sa Majesté qu'on lui a donné pour le seconder, ne bit que mettre des entraves à tout. Dans des circonstances aussi graves, il faut quelque chose de plus que du dévouement. Facile, bible, imprévoyant, sans
rt inteniliinU recommandaient d'honorer let magùlrati et de donner V exemple liu respect qui eit dû à leur lamctère.
Le gouverneur en arrïr.-iit, .m bout <1e quelques muis .\ peine, h s'être mia ea irèn-mnaviiia termen suceeMÏvement .ivcc In chnmbre d'agrieulture, l'intenilaQI et le conseil supérieur de \a colonie.
' Celte pièce, inncrce ilnns le Journal officiel ila 10 juin, porte : " Art. l".
- h'iirrHé l'elatif à la cause ilea nègre* justiciés, publié et affiché à notre insu
- le 8 (In mois de mai dernier, par te conseil supérieur, sera regardé comme
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talent pour TadmiDisti-ation, ayant trop d'embonpoint pour le travail, M. de Guilbermy ne peut faire marcher le service. Tout est en retard à cause de l'inteadant. Les impositions ne sont pas encore rentrées, à cause de lui ; et l'amour-propre excessif, aussi bien que la dissimulation de ce fonctionnaire, le rendent incapable de répondre avec franchise aux avances du gouverneur, à qui il fait perdre, par des contrariétés continuelles, un temps précieux. Hors d'état déjuger les hommes, n'en ayant jamais commandé, le second chef de la colonie commet des inconséquences dont les suites seraient déplorables, si le gouverneur n'avait pris des mesures pour les réprimer. M. de Linois ajoutait : " Ce pays-ci est plus difficile à gouverner qu'on a ne le pense. La révolution y a laissé de cruels souvenirs...; et u ce n'est qu'avec infiniment de mesure et de prudence, de » tact et de fermeté, qu'on parviendra à diriger vers l'honneur u une population dont il faut forcer la confiance au lieu de la << choquer. • Puis, s'excusant d'avoir rempli une tâche bien pénible en se plaignant d'un homme auquel il u accorde des qualités estimables « , il termine ainsi : « Je dois au Roi mon u maître cette entière confiance, afin que Sa Majesté daigne n prendre les mesures que sa sagesse lui suggérera pour que •> l'honneur de son fidèle sujet ne soit pas compromis. »
Que M. de Guilbermy ne fût pas très-fort en administration, c'est bien possible : le fait est qu'il y était neuf, et qu'il en pouvait résulter des inconvénients au moment de la reconstitution politique d'une colonie; mais la question d'embonpoint n'avait pas grand'chose à y voir : ni la marine, ni même la cavalerie ne faisaient d'un certain embonpoint une cause de réforme pour leurs officiers; et, d'autre part, les administrateurs ne s'étaient pas encore vu reprocher de n'avoir point exercé de commandement. Qui veut trop prouver ne prouve souvent que sa passion ou sa colère. Les reproches de faiblesse, d'imprévoyance et de dissimulation trouvent leur réponse à toutes les pages de ce livre. Que dire des mots ■honneur», « fidèle sujet u , tracés par la plume de l'amiral quinze jours avant la honteuse date de sa défection, sinon qu'ils donnent à penser combien l'homme varie, et combien son honneur est fragile?
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Le 3 juin, la cour assemblée, le gouverneur eutre, suivi de deux oFHciers (dont le commandant de la maréchaussée), qu'il fait placer dans le parquet. Assis et couvert, il exprime à la cour, à propos de l'arrêté du 8 mai, i son mécontentement de B cet oubli du respect qui lui était dû comme représentant Sa a Majesté a , et donne ordre au procureur général de lire son arrêté. Néanmoins, sur l'observation de l'intendant, que c'est l'ofiice du greffier, la lecture est hite par celui-ci. Quand le greffier a fini, l'intendant étant prêt à prendre la parole, le gouverneur fait signe de la main pour demander le silence, et s'expiime ainsi : « Vu les circonstances difficiles où se trouve
■ la colonie, je profite de toute la latitude que m'accordent les «ordonnances... Ëtant seul responsable de la sûreté de la
■ colonie, je prendrai seul les mesures que je jugerai convennables... Plusieurs parties du service ayant jusqu'ici, par n insouciance ou impérïtie, éprouvé des retards nuisibles aux H intérêts du Roi, je veux à l'avenir les prévenir, en prenant
0 l'initiative sur tout ce qui aura rapport aux intérêts de la « colonie.
■ Telles sont mes volontés.
a Mes moments sont précieux; je me rends au gouvernement
■ pour m'occuper de mes devoirs... »
Le gouverneur s'étant alors levé en emportant le manuscrit d'un discours qui avait principalement pour but de l'afFrancbir de toute collaboration gênante et de tout témoin de ce qu'il lui plaisait de faire ou de préparer, l'intendant fut obligé de réitérer plusieurs fois l'observation que le manuscrit devait rester sur le bureau de la cour, et le président de Montgay dut faire la même observation, pour que l'amiral y fît droit. Ce fut alors avec les démonstrations de la colère que M. de Linois, contraint de se conformer aux usages, jeta, plutôt qu'il ne donna, son étrange discours au greffier, et qu'il enjoignit plus étrangement encore au procureur général de requérir l'enregistrement de son ordonnance par la cour, « qu'il saurait bien con-
1 traindre, si elle s'y refusait... » A ce moment, l'intendant observa hautement que ladite ordonnance était rendue sans son concours, et qu'il ne lui avait même pas été proposé de ta
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signer' : il protestait donc, dans Tintérét des prérogatives de sa charge, et protestait plus particulièrement contre les expressions du discours du gouverneur.
À partir de ce jour, toute relation de société cessa entre les ^ deux chefs de la colonie, qui n'eurent plus que de simples rapports de service.
Le 5 juin, le conseil supérieur adressait ses respectueuses doléances au Roi, à l'occasion de ce qui s'était passé l'avantveille. La cour, après avoir établi son bon droit, prouvé l'erreur du gouverneur et la contradiction des actes de ce haut fonctionnaire, déclarait que, « vu les circonstances, elle laissait en susn pens l'exercice de ses droits, quoiqu'une ordonnance con-
■ cernant les aflaires judiciaires, rendue sans le concours de
■ l'intendant, et, qui plus est, contre sou gré, n'eût aucun «caractère légal pour être enregistrée par elle, et malgré la « gravité de l'injure faite -à une cour souveraine, et plus direc-
■ tement encore à celui qu'elle honorait comme son chef ■
Si outrageant que fût un tel éclat de la part du gouverneur,
M. de Guilbermy avait la loyauté d'écrire au comte de Damas, à l'issue même de la séance du 3 juin, en dépit d'avis contraires (inspirés par une clairvoyance supérieure à la sienne), qu'il n'avait absolument rien à reprocher, au point de vue du royalisme, à M. de Linois. Celui-ci venait pourtant de l'insulter bel et bien, et se plaisait à l'accuser publiquement de (aiblesse, de dissimulation et d'amour-propre déplacé. Accusations faciles à mépriser, il est vrai, pour qui était défendu contre elles par tant de témoignages rendus à l'ardeur de son passé militant, à sa franchise et à sa trop grande modestie, non moins qu'aux quaUtés de son esprit.
Le même jour, comme si rien n'avait eu lieu, l'intendant faisait présenter au gouverneur la lettre suivante, motivée, disait-il, par la gravité des circonstances; et l'amiral, évidemment indécis dans sa manœuvre devant une attaque aussi imprévue, n'osait refuser sa signature à cette pièce bien compromettante pour lui , dont la rédaction n'était certes pas faîte pour lui plaire.
' Celle affirmation de M. de Gaîlliermjr peut faire supposer que ladite ordonnance différait encore du dernier projet qui lai avait été apporté In Teille.
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■ Monsieur le préfet apostolique, un usurpateur sacrilé{;e et " parjure vient d'essayer de nouveau de s'asseoir sur le trône a de saint Louis. C'est dans ces circonstances que le Bis aîné de
■ l'Église, se confiant principalement eu Celui qui est le soure- « rain maître de toutes choses, le Dieu de toute justice, aussi
> bien que le Dieu des armées, requiert les prières de ses
> fidèles. Nous vous faisons, en conséquence, cette lettre, pour •• vous dire que notre volonté est que vous ordonniez, dans a toutes les paroisses dont le soin est confié à votre sollicitude
■ pastorale, des prières plus spéciales pour le Roi, pour son • auguste femille, et pour le plein et entier succès des desseins ' de Sa Majesté.
■ Nous ne doutons pas de votre zèle éclairé pour la cause de
■ Dieu et du Roi, et nous espérons que vous le ferez passer c dans tous les cœurs.
■ Nous avons l'honneur, etc.
■ Le gouverneur, L'intendant,
B Comte DE LiNois. Gvilhebmy. *
Jugeant qu'après l'inconvenante scène du 3 juin, il est dispensé, jusqu'à nouvel ordre, de se rendre au conseil chez le gouverneur, M. de Guilhermy prend ses mesures en conséquence. 11 avise l'amiral (6 juin) qu'il est possible que l'intérêt du service du Roi l'empêche d'assister aussi régulièrement qu'il le voudrait aux séances des mardi et samedi, et qu'il en est empêché ce Jour-là même. Il lui transmet, en outre, la copie des deux lettres qu'il vient d'adresser, par suite de cet empêchement, à l'inspecteur colonial et à l'ordonnateur. Il est, néanmoins, toujours prêt à se rendre chez le gouverneur, pour toute communication pressée qui ne devrait être £aite qu'à' lui. La lettre destinée à l'inspecteur colonial priait ce fonctionnaire de ne pas manquer d'assister au conseil, que le gouverneur avait décidé d'assembler tous les mardis et samedis à dix heures, et de veiller à ce qu'on n'y entreprit rien sur les attributions de l'intendant, à qui l'inspecteur devrait rendre compte à chaque séance. La seconde lettre prévenait M. de Vaucresson que l'intendant n'assisterait pas à la séance, mais qu'il se regardait tou-
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jours comme tenu par les avis de l'ordounateur, sur les questions traitées incidemment, qui seraient de nature à être soumises au conseil. Cette dernière lettre avait pour but d'établir que l'in tendant donnait à l'ordonnateur les pouvoirs suffisants «t lui recommandait aussi de veiller à ce qu'on ne traitât pas, nu conseil, des objets relevant de l'intendant à l'exclusion de toute autre autorité.
Le 6 juin, M. de Guilbermy dispensait la garde nationale de remplacer le factionnaire qu'on avait dA retirer de sa porte, et il en prévenait le major commandant de place.
Les jours suivants, il traitait par écrit avec le gouverneur filusieui'S affaires de service.
Le 13, il remerciait le comte de Vaugiraud des offres et ônstances amicales que ce gouverneur lui avait faites pour l'engager à envoyer sa famille à la Martinique: «Les affaires •> n'ont pas encore une physionomie assez effravante, à la Gua- « dcloupe, pour prendre un parti extrême et sonner dès ce -moment le tocsin, en envoyant femme et entants au loin; it peut-être plus tard. Quant à moi, mon parti est pris; je dois, H au besoin, savoir mourir à mon poste.
■ Si je succombe, je me recommande à votre souvenir, et je ■ recommande à vos bontés ma femme et mes enfants.
n Je crois, comme vous, que M. de Linois voit mal; mais il * ne m'a pas consulté.
• Où' en sommes-nous?
" Pourquoi n'usez-vous pas de tous vos pouvoirs de généra- <■ lissime, en venant? Tout se ressent de notre incertitude, fruit a de notre modération. »
Le 14 juin, l'intendant, ayant à répondre à une demande de dégrèvement, faite pour quelqu'un dont le nom l'induisait sans <lou[e en erreur à cause de sa consonnance, refusait catégorie quement d'accorder quoi que ce fût, s'il s'agissait de la concuhine de Bonaparte. Mais il s'en fallait que le gouverneur et la population de la ville se trouvassent dans des dispositions semblables, quand le lendemain, à l'aube, la goélette impériale r Agile, ayant atterri à Sainl-François, parut sur rade. Expédiée <lc Rochefort le 9 mai, sous pavillon blanc, avec des dépêches
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du gouTemement usurpateur; puis arrêtée dans la mer des Antilles par les Anglais, qui lui avaient enjoint de regagner les côtes de France, elle était parvenue, en définitive, à déjouer toute surveillance et à gagner la Guadeloupe '. A peine au mouillage, le capitaine Forsan, qui la commandait, descendit à terre, la cocarde tricolore au chapeau, sans avoir pris langue avec personne et sans rencontrer la moindre opposition. La multitude de curieux et de révolutionnaires qu'avaient attirés sur la plage l'arrivée de VAgile, et les allures douteuses de ce bâtiment de guerre, fit bruyamment cortège à l'oHicier à travers la ville, jusqu'à Thôtel du gouvernement, pendant que le poste de mer arrachait de ses shakos la cocarde blanche. Témoin du fait', et donnant cours à son indignation, M, de Guilhermy requiert immédiatement le gouverneur de faire son devoir : > Je s viens de voir débarquer et conduire chez vous un officier <■ portant la cocarde tricolore. A l'aspect de ce signe de la « rébellion, les expressions me manquent. J'informe Votre «Excellence que depuis quelques jours plusieurs individus du B poste de la cale ont quitté leur cocarde blanche et n'en
■ portent plus du tout. Nous serons fort heureux si celle des n rebelles n'est pas arborée ici dans le jour, par la rumeur s qu'occasionne déjà la première arrivée.
a Votre intention n'est certainement pas de tolérer un pareil B désordre. ■
Il écrivait, à la même heure, au comte de Blacas : « La B cocarde des rebelles vient de paraître chez nous. Un brick, B expédié de Bochefort, vient de mouiller; un officier est
■ débarqué et s'est rendu chez le gouverneur, à travers la B populace qui applaudissait. Le cortège a passé sous mes 0 fenêtres : je l'ai vu de mes yeux... Les hommes du corps de o garde de la mer ont jeté leur cocarde blanche à l'eau.
B Nous sommes dans un moment de crise : si j'y péris, je
' On a prétendu que le» Anelaîa (amiml Durh.im), lont en ffiRnant de g'opponer k ce que VAgiU atterrit aa\ Antillpt, U laissèrent yolont;ii rement .ilteindre l.i Guadeloupe, où ion arrivée tiétenninerâlt, penaaîent-Ufi, leur donnerait l'occaaion d'attaquer la colonie et de s'en ei
^ M, de GuiHiermy s'était logé depuU quelque temps en vi npp.irlenant à M. Angeron.
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■ recommande à Votre ExcelleDce ma Femme et mes enfents. ■
Informé de ce qui se passait, le procureur du Roi fut tout de suite au gouvernement, faire d'instantes représentations. L'amiral de Liaois, cédant pour l'instant à l'influence qui le portait à résisteràces premières velléités de désordre, futalorsenville,où il se montra d'une manière convenable : il se rendit même chez rîntendant, et s'exprima en très-bons termes devant plusieurs personnes. Un conseil, auquel se rendirent, avec les principaux fonctionnaires civils ou militaires, des habitants voisins de la fiasse-Terre, fut convoqué le jour même au gouvernement. Après avoir ouvert la séance par le court exposé des faits qui s'étaient passés dans la matinée, l'amiral déposa sur le bureau deux paquets apportés par le capitaine Forsan, l'un à l'adresse du gouverneur, l'autre à l'adresse de l'intendant. Ces paquets, envoyés par le ministre duc Decrès au nom de Bonaparte, contenaient, d'après la note portée en suscription, des numéros du Moniteur o/Jîcieletdu BuUetin des lois, plus différentes dépêches. M. de Guilhermy, opinant le premier, émit t'avis, adopté à l'unanimité, de renvoyer ces paquets au Roi sans les ouvrir. Ils furent donc réunis en un seul, scellé des armes du gouverneur et de l'intendant.
Comme, à l'issue du conseil, les deux hauts fonctionnaires s'entretenaient des événements, le sénéchal et le procureur du Hoi s'approchèrent d'eux; et, louant ladélibératioa qu'on venait de prendre, ils exprimèrent le désir des loyaux habitants de voir, dans ces conjonctures, la bonne harmonie se rétablir entre les deux chefs de la colonie. Une telle requête ne pouvait qu'être bien accueillie en un pareil moment; et l'intendant ayant répondu en déclarant que de sa part c'était « non-seule- « ment d'homme public à homme public, maïs encore de per- B sonne à personne ■ , le gouverneur et lui s'embrassèrent. Dans la soirée, M. de Guilhermy, pour mieux accentuer la réconciliation, allait avec toute sa famille rendre visite à l'amiral et à madame de Linois. Par malheur, il fiit établi plus tard que, si le gouverneur de la Guadeloupe n'avait pas encore en ce moment l'intention formelle de violer son serment de fidélité au Roi, l'habitude de subir sans résistance la loi des faits
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]>olitîqueE accomplis l'avait pourtant amené à commettre un acte bien compromettant. Le capitaine Forsan, porteur de la dëpécbe' annonçant ïheureiLV événement du retour de Napoléon, tenait déjà, du comte de Linois, un reçu des paquetsenvoyés par Decrès, traitant respectueusement celui-ci de Monseigneur et de tous les titres d'un véritable ministre, reconnu comme tel en (ait et en droit.
Laissant la Guadeloupe aux conséquences de la mission qu'elle venait d'y remplir, la goélette tAgile avait feit voile sans retard pour la Martinique; mais son capitaine devait trouver moins de complaisance à Fort-Royal. Il eut à peine le temps de descendre à terre, qu'il fut dament arrêté, par ordre du comte de Vaugiraud.
Trois jours n'étaient pas écoulés depuis que les couleurs séditieuses avaient paru impunément dans les rues de la Basse- Terre et à l'bôtel même du gouvernement, que les révolutionnaires du pays entraient en campagne.
Le dimanche 18 juin, le jour même où l'Empire tombait à Waterloo, vers sept heures du matin la générale est battue dans la ville; on répand le bruit que le gouverneur va sortir et faire prendre aux troupes la cocarde tricolore. La garde nationale et le peuple s'assemblent tumultueusement sur le cours, toutauprèsde l'intendance, au moment même où M. et madame de Guilbermy traversent la place pour aller à la messe; mais, au milieu de cette effervescence, pas une parole inconvenante n'est adressée à l'intendant ni à sa femme, tant leur caractère est universellement respecté*. Comme le curé de Saint-François, trop préoccupé pendant sa messe de ce qui se passe au dehors, s'informe s'il faut réciter les prières nouvellement
• La dnpedie ilu miniitre Decrès ptait 'In 16 avril. L'adjadant commandanl Boycr de Peyreleaa prétend i\m M. de Lînoil a*ait déjà envoTÉ à Kapoléon un acte de Boumigaion. Ce sérail, alon, la trabiaon la mieui coaditioDiiée doni l'amiral se seruit rendu coupable.
* Aynnt irouvci «ur «e« pas un poste qu'on venait d'établir, et reconnni»lant l'oFRoier qui le commandait, l'inieadant demanda ce que tout ce qu'il voyait el entendait voulait dire ; pour toute réponse, l'ufticier décontenancé cacha sa ligure dan» ses mains. Ceux qui manquaieut à l'honneur y croyaient
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ordonnées pour le Roi' : » Monsieur le curé, lui répond à » haute voix l'intendant, c'est le cas plus que jamais*. » Et c'est ainsi qu'on entonne le dernier ■ Domine salvum f'ac Regem s qui ait précédé la consommation de la révolte bonapartiste à la Guadeloupe.
Au sortir de l'église, M. et madame de Ouilhermy sont informés, par M. Prévost de Toucliimbert, qu'on s'assemble devant leur porte pour chanter la Marseillaise. Il était huit heures du matin; les rues regorgalent de monde. Le comte de Tiennes, premier secrétaire de l'intendance, envoyé aux informations, n'avait pu pénéti-er dans l'hôtel du gouvernement, qu'il avait trouvé investi. Cédant alors avec peine aux sollicita^ tions des personnes qui trouvaient un très-grave inconvénient à laisser la seconde autorité de la colonie traverser, au seuil même de son hôtel, le fort du tumulte, quand surtout on doutait du gouverneur, M. de Guilhermy consentit à se retirer momentanément au logis de M. de Touchimbert, situé au-dessus de la ville. Sa femme rentra seule hardiment à l'intendance, au bras de M. de Touchimbert, n'ayant pas souci du danger qu'elle pouvait courir de la part de ces hommes exaltés, dont la foule s'ouvrit devant elle. • Oubliez, avait-elle dit à son •• mari, jalouse avant tout qu'il fit son devoir, oubliez que vous • avez une femme et des enfants. ■ Ému encore de ce courage viril, UD brave officier béarnais, le lieutenant colonel Prcuilb, donnait le lendemain à madame de Guilhermy la marque de respect, bien significative, de retirer sa corcade tricolore avant d'entrer chez la royaliste. Cet officier supérieur, bon, probe et désintéressé, à qui l'air n Vive Henri IV1 » allait au cœur, tenta de vains efforts pour s'opposer à la défection des troupes. Il avait jadis défendu avec plus de bonheur l'Ile Saint-Martin,
I Page 378. Lettre au préfet .-ipostolrqne.
* C'cet ce jour-lil même que rniuiral de Vaugiraud, le faisant l'écho naïf de» plaintes que lui avait adreMéea qunlqnei joun auparavant Bon collègue, l'amiral de linoù, convenait que M. de Guilhermy n'avait pai ta fermeté de caractère qu'exigeaient lei fonction!, pour seconder le gouverneur de la Cuadeloupe dam de$ cireonitances aiuti difficilet. Un peu pim, on aurait pu en tirpr la canaéqnence que la ^bleue de M. de Gniibermy avait c ' '
l'amirai de Linoii de trnhtr la cauie du Roi.
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à la tête de quarante-trois hommes, contre deux cents assaillants, dont il ne revint que trente-cinq.
M. de Guilhermy était à peine arrivé chez M. de Touchimbcrt, qu'il y recevait divers messages protestant de la loyauté de leurs auteurs, et des visites de royalistes, faites publiquement. La réputation d'honneur et de désintéressement dont il jouissait, le couvrait d'une sorte de privilège : les agitateurs trouvaient tout simple que cet homme pût être iopunémeat fidèle, au milieu de la révolte '.
Cependant, vers midi, on aperçut de l'habitation, à travers la fumée des salves d'artillerie, les trois couleurs monter aux mâts de pavillon des forts. La révolte avait triomphé ; le siège ,du gouvernement lui appartenait.
1 > ...M. àe Gailhenoy, *> conno pODr ee« opinion», inaU ai connu aiuai • pour sa droilure et ses itilenuonl vralinenl françaises, fui toujours respecté > absolument par tous. ■ [BUtoire dei ÂntilUt, par Boter de Peyreleid.)
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L'iitlendant qulite la Ba«9e-Terr«. — L« gouvemear cèJe entiôrement a l'IiHurrection. — Délaitl sur le complol. — L'inlenilant ae réfuuie aux Saîntee. — Il y e«t poarBuiti e( ga^ae la Martinique. — Il «'efforce d'empicïier <|ae l'occuparoa anglaiae ait lieu an nom de Sa Majesté Britannique. — Le drapean blanc B»t reUïé auK Sainlei. - — Les Anglais prennent In Guadeloupe. — Boyaliltea et révolutionnaires. — AttiCude afFable et adroite du généra) auf^aw. — Le gouverneur de la Uartiniqae engage M. de Gnilhermy à rentrer en France. — H. d« Guilheriny quitte la Martinique.
If e voulant point être exposé à participer, même passivement, a rÎDSurrectioD, par sa présence dans une ville où flottait le drapeau tricolore, et ayant quelque espoir de trouver dans la campagne des éléments de résistance, l'intendant se résolut à partir immédiatement. H se rendit à cheval, eu compagnie du comte Rouph de Moyencourt et du sous-commissaire Décugis, aux Trois-Rivières, sur l'habitation du comte de Gondrecourt, par la route qui longe la ville prés du camp Beau-Soleîl, où était la majeure partie du 62*. Du quartier des Trois-Rivières, ces messieurs furent coucher à la Capesterre, chez M. de Lamelouse; et M. de Guîlhermy expédia de ce point différentes dépêches à la Martinique et aux généraux anglais. Il réclamait le secours de ces derniers en qualité d'alliés et d'auxiliaires, à l'effet de relever le pavillon du Roi à la Guadeloupe dans les conditions qu'ils avaient offertes à l'amiral de Linois. Son intention était de gagner la Grande-Terre, où il était sur de plusieurs quartiers ; mais il lui tallaît, pour cela, franchir la Rivière Salée, dont les passages étaient gardés par les gendarmes envoyés à sa recherche.
Dans la journée du 19 juin, l'intendant recevait communica-
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tion d'une lettre du gouverneur, informant le comte de Gondrecourt que l'adjudant commandant Boyer, après avoir soulevé une partie des troupes et de la population, le retenait prisonnier; cependant, l'amiral était d'avis que le mouvement paraissait se calmer et ne s'étendrait pas ailleurs.
On ajoutait (ce qui était encore vrai dans le moment] que le gouverneur n'avait pas permis d'arborer le drapeau tricolore sur sa demeure. On l'avait même vu causer avec le colonel Valable, qui portait toujours la cocarde blanche.
A la réception de ces nouvelles favorables, M. de Guilhermy, empressé de délivrer le comte de Linoisetde relever te drapeau blanc, adresse en toute hâte aux commandants de quartier une circulaire ordonnant à tous de marcber en force au secours du gouverneur. De jeunes habitants, bien montés, portent au galop ces dépêches, pendant qu'un des messieurs de Moyencourt se charge d'en remettre une à la Basse-Terre, avec des lettres de l'intendant encourageant le gouverneur à tenir bon jusqu'à l'arrivée très-prochaine des secours, qu'on réunit sans perdre un moment. Par deux autres lettres, M. de Guilhermy dénonçait au Roi et à M. de Blacas le général Boyer, comme l'auteur de la révolte.
Toutparaissaitannoncer l'heureuse issue de la crise, lorsque, le 19 au soir, le docteur Pautrizel, ayant été en reconnaissance jusqu'à l'entrée de la vîUe, en rapporta une de ces proclamations où l'amiral avait coutume d'afRrmer son dévouement : la seule difl^érence était que les mots > Vive l'Empereur I ! I b y remplaçaient le « Vive le Roi ! ! ! » des jours précédents, et que M. de Linois mettait la colonie sous le drapeau tricolore. La trahison était consommée.
L'intendant n'avait plus qu'à contremander tous les mouvements partiels destinés à appuyer, au siège du gouvernement, une résistance qui n'existait pas; et le 20 juin, il affirmait enfin au comte de Blacas la complicité de M. de Linois.
Voici l'explication de ces faits, et le dessous des cartes de l'insurrection de la Guadeloupe.
L'adjudant commandant Boyer de Peyreleau , commandant supérieur des troupes, vrai soldat, aux allures franches, bien vu
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de tous les partis, jouissait d'une grande popularité dans la colonie, où il était arrivé le I& octobre 1814. Ses relations avec M. de Guilliermy, chez qui od l'avait encore vu le 12 juin >, étaient des meilleures. Il pouvait passer pour être devenu royaliste; car il avait pris lui-même au collet, et fait jeter en prison, un braillard en train de chanter dans la rue des chansons contre le Roi, et il avait enjoint au poste du fort de laire feu, la nuit, sur tout ce qui se présenterait de suspect. On racontait aussi, mais cela était moins clair, que, dans le cas où les menées révolutionnaires continueraient comme par le passé à la Pointe-à-Pltre *, sa résidence officielle, M. Boyer parlait de se retirer à la Basse-Terre, déplacement bien compromet-' tant pour le maintien de l'ordre, quoique le général se plût à dire qu'il en répondait, d'un bout de la Guadeloupe à l'autie, avec seulement vingt grenadiers l'arme au bras. Dans le fait, le général conspirait. Laissant de c6té l'amiral de Linois, dont il faisait peu de cas, et dont il critiquait amèrement l'autorité absorbante à l'excès, il s'entendait directement avec les principaux révolutionnaires de la Pointe-ù-Pttre et quelquesuns de ceux de la Basse-Terre. Ses complices avaient réuni secrètement une somme de 200,000 livres coloniales, en vue de faire les frais d'un mouvement bonapartiste; mais le premier rôle lui était échu. M. Boyer devait se transporter inopinément à la Basse-Terre, arrêter le gouverneur, l'embarquer pour la France, et s'emparer du gouvernement de la colonie.
Le 17 juin, tes cocardes tricolores étant prêtes, les dernières dispositions furent prises pour arborer en grande pompe le dra-
itiqnei jetaient
un CETtain fni!il, et l'on tardait jt porter la santé de Sa Majesté, quand le jeune FerdinaiMl de Guilhermy, entrant tout à coup dans la laltc à manijcr, demcinda s'il arrÎTait à temps pour la santé du Boi, Sur celte parole d'enfant, la Bantp fut portée incontinent; mais le général Boyer ne s'étant pas levé comme le» autre* convive* â ce moment, madame de Guîibermy, <{ui l'observait, et puur cause, accompagna le BÎyne qu'elle fit au colonel TataUe de cea root» : • Je vous t'avait bien dit, > * Il y éuil établi ilepui* le S janvier 1815.
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peau tricolore à la Pomte-à-Pitre le lendemain dimanche, sous les auspices du commandant même de la place, M. de Fromentin '.
Le général ayant à agir au siège du gouvernement pour assurer le succès du complot, partait à cheval le samedi, à une heure de l'après-midi, malgré un dernier appel feit à sa loyauté par le procureur du Roi, M. de Coulange, et franchissait de nuit la distance qui le séparait de la Basse-Terre, où il entrait à cinq heures du matin. Pendant que les choses se passaient à la Pointe comme il avait été convenu, et que le préfet apostolique y prétait un concours criminel trés-in attendu, le général se rend au camp Beau-Soleil et au fort, y soulève les troupes, avec l'aide du major de la garnison, et envoie des émissaires en faire autant ailleurs pour la garde nationale. A sept heures et quart, l'hôtel du gouvernement était investi : M. de Linois, déiiiillant ou complice, incapable en tout cas de suivre les conseils énergiques du procureur du Roi, accouru auprès de lui, était constitué prisonnier malgré les vigoureux efforts du colonel Valable. Plein de décision, le colonel parvint un moment à ramener au devoir une partie de ses hommes, en cassant et désarmant, à la tète du régiment insurgé, le capitaine Desrivières, de la compagnie de grenadiers, chef des soldats révoltés ; mais l'attitude résignée de l'amiral paralysait immédiatement ce mouvement de retour.
Vers neuf heures, le commandant supérieur des troupes arrivait lui-même au gouvernement, et faisait ouvrir les deux paquets apportés de France par la goélette T^i^/ela semaine précédente, scellés encore des cachets apposés le 15 juin. Il paraîtrait qu'alors, après un échange public de reproches, le gouverneur, fatigué de se contraindre, conduisant à son secrétaire le général Boyer, lui aurait montré des papiers établissant sa complète entente et connivence avec Decrès depuis la rentrée de Bona-
I Dans le Jtettt dei événements de la Guadeloupe tenu» à I.i fnmitle pnr l» uiinteue de Li|>uiville, tronvc chez feu ton frère, !« comCc Perranii, M. de Guilhemif dépeint M. de Fromentin, commandant la place de la Pointe, • un
• vi-Hlable révolu lion oaire, p.ir |>niit décide, par «oa Babre brayamment trai-
> nanc, et par ses énormes moiMlauties • .
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parte '. It se serait plaint au général de la légèreté avec laquelle on le faisait précipiter un mouvement qu'il désirait autant que personne, et qu'il eût été de leur intérêt commun de différer.
Ce point éclairci, la paix se fit entre ces deux hommes. Us ne s'occupèrent plus que de la forme à donner à l'adhésion du gouverneur*, dans la proclamation parvenue à M. de Guilhermy le 19 au soir; et sans tarder davantage, le pavillon tricolore fut arhoré au bruit des salves d'artillerie, dont la fumée avait été vue de l'habitation Touchimbert le IS juin à midi.
11 est constant que dans l'après-midi du 17 juin, l'amiral de Linois avait reçu un négociant de la Pointe, M. Claveau, venu pour l'informer de ce qui se tramait pour le lendemain. Rien ne lui eût donc été plus facile que de bire arrêter le commandant des troupes sur la route de la Basse- Terre. Bien plus, dans la journée du 19, le colonel Valable était encore parvenu à amener avec lui son corps d'ofîiciers au gouvernement, pour déclarer à l'amiral qu'ils ne reconnaissaient absolumentd'autresordres que les siens, et que le 62* était prêt à le servir et défendre partout et contre tous. Le gouverneur, embarrassé de son rôle par une démonstration dont le résultat était de mettre au grand jour sa complicité, balbutia que rien de cela n'était nécessaire, l'accord entre lui et le général étant complet, ainsi qu'en témoignait le drapeau tricolore qu'il venait de iairc arborer sur son hôtel. Lne si triste capitulation proroqua de la part du colonel un haussement d'épaules peu respectueux et cette réponse, en se retirant: ■ Amiral, ce n'était pas dans cette attente que nous « étions venus. >>
' On ne voit pni que cctli' «onniTcncR iiil «té prnovre. Mais fe (;i'-ni'rul (ir taatea Leilh, igni uTaît d'aborii BoopçonQc le gouverneur d'avoir entretenu ■imultancmenl une double correapond.ince avec le nitniltre du Rni et cuJuî de l'Empercnr, décLtr.! dam la suite que aes »oupi;ons «'étnient changés en convlctiun, et ce fut la caïue da méprit avec le([aet il traita «on prisonnier, le 10 août 181S.
* La lettre communiquée \ M. de Guithermy daiu la journée du 19, par M. de Gundrecourt, aurait donc été écrite le IS avant neuf heures, ou bien plie n'aurait eu pour hue qne de fournir un moyen de justification à l'amiral devant les myalîttes, si la révolte échouait.
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On comprend qu'il eût été facile au gouverneur de maîtriser l'insurrection, quand on voit ce que l'ascendant du colonel et la discipline obtenaient encore de ces officiers, après le commencement de la re'volte suscitée par le général. Ils n'étaient cependant guère royalistes, pour la plupart, ceux qui s'associaient à la démarche du colonel Vatable en le suivant chez le gouverneur; car, huit jours auparavant, M. de Guilhermy (lettre au comte de Vaugiraud), tout disposé qu'il était à se con- Jicr personnellement aux militaires de la colonie, ■ assurait que "tous, sauf de rares opposants (parmi lesquels le colonel " Vatahle) qui seraient peut-être les premières victimes de leur i> fidélité, se déclareraient spontanément pour le drapeau trico- B lore, s'il apparaissait ■ .
Ayant constaté l'impossibilité de passer à la Grande-Terre, ou de séjourner plus longtemps chez M. de Lamelouse ', l'intendant, après avoir pris conseil des royalistes groupés autour de lui, décida de se retirer aux Saintes. Il partait donc le mardi 20 juin, escorté par une trentaine des premiers habitants de la colonie, et traversa environ six lieues de pays, rencontrant partout des démonstrations amicales. Vers huit heures du soir on atteignit une petite anse, voisine du port Sainte-Marie, où le comte de Moyencourt se détacha pour aller k la Grande- Terre conférer avec M. de Lauréal. Un nègre créole, très-sûr, avait accepté de transporter l'intendant aux Saintes : la liberté devait être le prix de son dévouement, pour lequel il se refusait à accepteraucun salaire. Sorti du port Sainte-Marie dans l'aprèsmidi du 20 juin, sur une grande pirogue, nommée le Saint- Charles*, ce noir avait fait d'abord fausse route pour donner le change aux marins ; car on l'observait du rivage, avec quelque soupçon de ce qu'il allait foire; mais, revenu vers ta côte à la tombée de la nuit, il courait des bordées devant l'anse, en attendant ses passagers. M. de Guilhermy gagna le bord à neuf heures du soir, avec une pelite embarcation, accompagné de
> La propriété de M. ée Lamcloiue élait Aur le past-ige de la {jeadarmcrii; ^ill.int de la BassR'Terre a la Pointe, et lei annea manquaient à la Grande- Teri*c, pour résilier ani troupes (pli y étaient déjà.
' Prêtée par le comte de Gondrecoun.
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MM. le comte de Ligoy, Amédée Kousseau, de Foyen-Bellisle et Boubers de Beaujaulieu, qui avaient tenu à l'accompagner, pour éviter une tentative possible de trahison de la part des matelots. La mer était houleuse, et ce n'est qu'à deux heures et demie du matin (21 juin) que le Saint-Charles atteignait les Saintes. Le lieutenant-colonel Desgranjjes, ancien capitaine au régiment du Vexin, commandait ces Ilots, oît il n'y avait aucune garnison. Il venait de refuser d'obéir à l'ordre, arrivé la veille, de changer les couleurs; le drapeau blanc flottait encore sur cette terre française. Avant de débarquer, l'intendant fut à bord du brick de guerre anglais le Barbadoè's, mouillé en rade, et remit au capitaine ' la réquisition écrite de défendre, si besoin était, le pavillon du roi de France aux mêmes conditions qu'à la Martinique'. Il Ht ensuite sonner les cloches du bourg, afln de rassembler tous les habitants, à l'effet de renouveler le serment de fidélité au Roi; ce à quoi ils se prêtèrent « d'assez mauvaise grâce ' » .
II envoyait en même temps à la Guadeloupe l'ordre de ne lever et de ne payer aucun impôt, sous peine, les uns, d'en répondre plus tard à qui de droit; les autres, de le payer une seconde fois au Hoî.
Le 22 juin, une goélette*, envoyée par l'amiral Linois, venait reconnaître les Saintes. Elle avait à bord un détachement; et, quoique le Barbadoës se fût opposé à ce qu'elle communiquât avec la terre, les soldats français n'en débarquèrent pas moins, la nuit suivante, du c6té de la pleine mer. Passant à travers les rochers, par des sentiers de chèvres, où les pêcheurs des Saintes les guidaient eux-mêmes, ils purent investir, à deux heures du
' Le capîtainc Fleminf;, lrèg-{^l.inl homme, ilit M. de Cuîlhermy.
* Ce» conditions sauveyardaitnt eiUiérement lei /ormes, le principe et l'exercice de la souoeraineté du roi de France, Uataitat lei troupei aiiglaiies aux frais de Sa Maje$te Britanniijue, et ne le* admeUaient, comme alliépt, à occuper cerUini poinU, (jae pour aider au maintien de l'ordre, lori^u'ellei en scruieni requiiei par Us autorités françaises. (Voir la Gatette officielle de la Ou.idr^ loupe, IBIK.)
* Le pins riche des habitant* du Wurg, un nommé Nicolo, était Cr>r9c et bonapartialc déclaré.
' Commandée par le lieutenant de vaÏMeau Tharon.
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matin, la maison où Tintendant et le commandant de l'fle étaient couchés.
Après quelques pourparlers, au cours desquels M. deGuilbermy voulait faire un simulacre de défense pour provoquer l'intervention du Barbadoi's, aimant d'ailleurs autant être brAlé aux Saintes que pendu à la Basse-Terre, on finit cependant par ouvrir aux soldats '. Ce n'est pas sans de grandes précautions que les assaillants prirent possession de la place, croyant avoir a^îre à une bande d'hommes armés venus de la Capesterre avec l'intendant. Le chef du détachement, très-sérieux dans l'accomplissement de sa mission guerrière, appuya bravement son pistolet sur la poitrine du principal des assiégés, le sommant de faire mettre bas les armes à tous les siens. La garnison ne put qu'obéir : elle se composait de deux hommes et quatre femmes'.
Une lettre de l'amiral fut alors remise à M. de Guilhermy : la teneur en était navrante. Le comte de Linois prétendait expliquer sa conduite. Après les événements du 17 au soir à la Pointe, et du 18 à la Basse-Terre, la violence ayant été employée pour ouvrir les paquets apportés par le capitaine Forsan, les troupes et la population avaient accueilli avec acclamation le changement de gouvernement; et ou l'avait arrêté, lui gouverneur, pour le mettre Lors d'état de résister au mouvement. Mais pli/sieurs personnes étant venues, dans l'intérêt de la tranquillité publique, le supplier de reprendre le pouvoir, pouvait-il s'y refuser? Pouvait-il séparer sa destinée de celle de la mère patrie? Il s'était donc décidé à publier la proclamation dont il envoyait une copie, engageait l'intendant à venir reprendre son poste, et le priait, en tout état de choses, de lui faire connaître au plus tôt sa décision personnelle.
M. de Guilhermy, étant sorti de la maison après avoir pris connaissance de cette triste lettre, reçut comme d'habitude les honneurs militaires. Les soldats, qu'il avait connus pour la plupart sur le Superbe, et dont il s'était concilié l'amitié à bord,
' II bnlla prénlablement toutci Xa lettres qu'il avait reloues depuis son départ dp h Bag*e- Terre, inaia rc(prelta ensuite beaucoup celte perle. * Dont était la nurquisc SauvebœnF, sœur de M. Deagrangca.
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n'avaient pas cessé, en effet, d'être pour lui pleins de respect. Comme on le croyait disposé à retourner à la Basse-Terre, ainsi que le gouverneur l'y engageait, il profita de sa liberté d'aller et de venir, sous prétexte de mettre ordre à ses affaires, pour se rendre avec le lieutenant-colonel Desgranges à bord du Barbadoës, où ils échappaient à toutes les entreprises qu'on eût pu tenter contre leur liberté.
Pendant ce temps, madame de Guilbermy, restée à l'intendance, était informée, au nom de l'amiral de Linois, qu'il la garderait en otage à la Basse>Terre, elle et ses en^nts, jusqu'à ce que son mari eût évacué les Saintes '. La menace était mal adressée. Sur la rumeur que l'intendant arrivait, avec des bâtiments de Sa Majesté Britannique, relever le drapeau blanc, la prisonnière de l'amiral disait en toute simplicité, à ceux dont les craintes se calmaient en la voyant rester en ville, que, fiUelle sur la plage, accompagnée de tous ses enfants, M. de Ouilhermy n'hésiterait pas à faire ouvrir le feu, plutôt <jue défaillir à son devoir.
Le Barbadoifs prit la mer le 23 au matin, avec ses passagers, mettant le cap sur la grande anse de la Dominique, oii M. de Guilbermy embarqua sur la frégate anglaise le Fox, qui mouillait à Saint-Pierre de la Martinique, le dimanche 25 juin '.
Le comte de Vaugiraud mandait sans retard auprès de lui l'intendant de la Guadeloupe j et celui-ci, en mettant pied à terre te 26, à Fort-Royal, avait la joie d'embrasser sa famille, débarquée seulement de la veille.
M. de Guilbermy n'eut pas plutôt pris pied dans ce nouvel asile, qu'il écrivit officiellement au trésorier général de la Gua-
' Honteux d'un pnrdi procédé, l'amiriil revint, le lendemnin, sur rette déciaion.
^ Ce même jour, la Gaietle officielle de la Guadeloupe conienall un :inklc où on lùak ; • La journée du 18 noua a sauves du jonu de l'élranger. Que toui > \ei bonB Franc;al8 de h Guadeloupe se riiuniiHenl et rivuliseut de zèle ponr
• t'oppoapr H un envabuaemcnt... Le* nutoritéa ndminialrativei qni ont qnittc
■ la Guadeloupe ne aeront paa remplacéea... > On y [ronvail aulai une proclnnution du comte de Linoia, qui diaail, entre antret inaanicé* ; > I.e« ordrea du
■ fpluvernement, que noua a appoitéa In i^lelte impériale l'Agile, nou» «ut
■ fait un devoir de réarboi'er lea cnnleura nationale», et ont iiéceasilé a \;\
• Guadelonpe la journée du 18 juin. •
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deloupe, M. Reizet, pour lui annoncer la nomination du comte de Vaugiraud aux fonctions de gouverneur général des Antilles françaises, et lui réitérer la défense, déjà iaite de la manière la plus expresse le 4 juin, d'opérer aucun payement et de délivrer aucuns fonds sans un ordre formel et précis revêtu de la signature de l'intendant, à peine d'en être personnellement responsable. ■ Sans cela, ajoutait la lettre, je deviendrais votre accu- <[ sateur auprès de M. le gouverneur général, au lieu d'être votre ■ défenseur.
«Réfléchissez-y, le jour de la justice n'est pas loin. •
Le 27 juin, il envoyait au comte de Blacas la relation succincte des faits insurreclionnels qui avaient renversé l'autorité du Roi à la Guadeloupe. Le 29, le comte de Vaugiraud adressait aux colons et aux troupes des deux colonies une proclamation, par laquelle, en vertu des pouvoirs nouveaux que le Roi venait de lui conférer, sur la Guadeloupe comme sur les autres possessions françaises des Antilles, il destituait le contre-amiral de Linois de ses fonctions de gouverneur,
M. de Guilbermy fît porter secrètement cette proclamation à la Guadeloupe, oîi des mains fidèles l'affichèrent dans tous les quartiers.
It était pourtant question d'enlever tes Saintes aux insultés honapartistes, et l'on s'occupa, sans perdre de temps, d'organiser une expédition, qui partit de Fort<Royal le 4 juillet, sur le;: bâtiments de l'escadre anglaise, pour occuper ce point trèsimportant. On s'attendait à une faible résistance; du reste, les mesures étaient prises en vue d'assurer le succès. Le désappointement et la surprise du petit corps expéditionnaire furent donc excessifs, lorsque, en arrivant k l'ouvert de la rade, il aperçut le drapeau blanc à terre. On eut bientôt l'explication de ce fait extraordinaire.
Le docteur Pautrizei, ayant rempli la mission dangereuse de porter de la Martinique à la Guadeloupe la proclamation du vice-amiral comte de Vaugiraud, se disposait à s'échapper et à revenir en pays fldèlc, quand des personnes amies le prièrent d'emmener avec lui le jeune sous-lieutenant, comte de Ferbeaux, du 62', royaliste ardent, qui brûlait d'abandonner un
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régiment passé ii l'émeute. Les deux fugitifs longeaient en mer la côte des Saintes, lorsqu'ils apprirent que la troupe en était partie. Aussitôt leur décision est prise : ils se font mettre à terre, courent au bourg, v improvisent un drapeau blanc, qu'ils arborent au haut du mât de pavillon, et font prisonnier le commandant envoyé par l'amiral de Linois. Ce coup d'audace, qui eût pu coûter cher à ses auteurs, obtint un autre succès. Les Anglais, arrivés quatre heures plus tard, n'ayant pas osé arborer les couleurs de Sa Majesté Britannique là où flottait déjà l'étendard du Roi, leur contre-amiral Durham, commandant la station, dut se contenter de prendre possession, pour lui-même, du petit hôtel du gouvernement des Saintes. Le gouverneur général des Antilles françaises récompensa sur l'heure M. de Ferbeaux, en le nommant au grade de lieutenant.
Beaucoup d'habitants de la Guadeloupe refusèrent, malgré toutes les menaces, de prêter serment de fidélité à l'Empereur. On mit en vain le pistolet sur la gorge à plusieurs, pour les contraindre à renier leur foi politique ; on en jeta d'autres en prison ; d'autres enfin, plutôt que de rester confondus avec une population rebelle, préférèrent passer à la Martinique. Le chevalier de Gheffontaine, capitaine de port du Moule, mourut subitement de douleur, quand on vint chez lui abattre le drapeau blanc. Presque tous' les magistrats restèrent fidèles au Roi.
La résistance armée ne pouvait être organisée sérieusement par les colons fidèles, en présence de la défection subite des principales autorités militaires. Les quelques royalistes qui voulurent engager la lutte durent s'abriter dans les ravins boisés les moins abordables, pour ne pas tomber aux mains des troupes. Cependant, le comte de Vaugiraud promettait à M. de Guilhermy de mettre à sa disposition deux cents hommes; et celui-ci devait les réunir à trente jeunes créoles de la Grande-
' Le pmcnrenr <lu Roi a l.i Bnue-Teri'e, M. Latidnis, se réfugia k la Martiniifuc. Le procureur du Boi à \a Pointe, M. de Coulange, écrivit, le 19 juin, an commaDilnnt Je F'romenlin, pour rinfonner qu'il rceignait >es fonctions. Le 2tl, il envoyait la démiition .'i l'amii'al de Linoia. Parti dÉHnilivemcnl ils la Poi'ntf le a juin, il n'y rentrait que le 14 août, ignatre jourt après U capitulation.
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Terre, à la tète (lesquels il s'était engagé à marcher pour reprendre possession de Marie- Galante. (Je ne tromperai pas leur attente ■ , écrivait-il au comte de Blacas (10 juillet I8I5). Bien d'autres colons se fussent joints à l'expédition, si les Anglais, dont le Tice-amiral gouverneur général avait déjà réclamé par écrit le secours, ne s'étaient hâtés de devancer tous ces projets. L'occasion était propice, et il sera toujours bien tentant, même quand on ne se bit pas la guerre, d'enrichir son pays des dépouilles d'un rival.
On s'était bercé de l'espoir que des troupes étrangères, dans leur unique préoccupation de se dévouer au service du roi de France, allaient simplement relever son drapeau, et rétablir l'ordre pour son compte à la Guadeloupe, en aidant à l'exercice des pleins pouvoirs donnés au comte de Vaugiraud. L'illusion était grande! Ce que la politique avait fait foire aux Anglais à la Martinique, en pleine paix, la politique permettait fort bien de ne plus le faire à la Guadeloupe, où ils trouvaient l'heureuse chance de se voir les armes à la main. Le gouverneur général, entièrement acquis à ceux dont il avait invoqué l'assistance pour éviter chez lui un soulèvement bonapartiste, ne vit pas les graves dangers auxquels son excès de confiance exposait une de nos possessions. Séduit par les hommages' extérieurs que lui rendaient les officiers de Sa Majesté Britannique, il était d'autant plus exposé à s'abuser, que, jaloux à l'excès de son autorité, il n'admettait même pas les conseils des fonctionnaires sous ses ordres, que son devoir l'eût obligé de consulter. C'est ainsi que, contre toute convenance, l'intendant de la Guadeloupe fut laissé par lui à l'écart des attires politiques et administratives, pour lesquelles on eût dû prendre son avis.
Un excellent royaliste, M. Formon, qui s'était mis, lui, sa fortune et les siens, à l'entière disposition de M. de Guilhermy pour conserver la colonie au Boi, avait désiré voir par lui-même sur quel genre d'appui les Français fidèles pouvaient compter de la part des Anglais. Il était donc parti de la Guadeloupe en juin, se rendant à la Barbade, afin de sonder les dispositions du général James Leith, dont il était avantageusement connu ; et il avait pu l'entretenir. Ayant ensuite gagné directement la Marti-
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nique, il y avait déclaré à M. de Guilbermy que, si les Anglais trouvaient la Guadeloupe sous pavillon blanc, ils ne se croiraient pas en droit de l'attaquer; c'était la certitude absolue qu'il rapportait de son voyage. Entre temps, le f^énéral Leith, au regret d'avoir laissé pénétrer sa pensée, prit Lrès-protnptement son parti. 11 coupa tout de suite toute communication entre les deux (les françaises, parvenant ainsi à déjouer les efforts de MM. Fornaon, de Galard et Lafont-Charropin pour le devancer à ta Guadeloupe, où ces vrais patriotes, munis des instructions de leur intendant pour se concerter préalablement avec MM. de Lauréal et Budan de Bois-Laurent, devaient voir le comte de Liuois et le général Boyer. En outre, sir James Leith réussit à donner le change sur la mission remplie auprès de lui par M. de Kormon : beaucoup de personnes, trompées alors sur l'objet qu'elle poursuivait, la prirent en mauvaise part, et le gouverneur général n'en fit aucun cas. A quelque temps de là, le général anglais faisait précéder ses opérations militaires d'une proclamation, qu'il voulut soumettre d'abord, avec une adroite courtoisie, au comte de Vaugîraud ; et il obtenait de lui le concours de plusieurs bâtiments français pour attaquer la Guadeloupe et s'en rendre maître. Concours justifiable, peutêtre, au point de vue des finesses de la politique, mais assez singulier, au point de vue de l'amour-propre national, dès lors qu'il s'agissait uniquement de planter te drapeau anglais sur une terre frança ise .
Le colonel Vatable avait fait dire à M. de Guilhermy qu'il restait à son poste dans l'intention de travailler son régiment, qui comptait beaucoup de Vendéens. En retour de cette assurance, l'intendant avait promis de faire savoir, en temps opportun, sous quel pavillon se ferait l'expédition contre les rebelles de la Guadeloupe : si elle avait lieu au nom du Roi, les soldats vendéens eussent fait un mouvement décisif pour l'appuyer. Dans les premiers jours qui suivirent l'insurrection, ces braves gens, empêchés de porter la cocarde blanche, n'en portaient aucune, et se rendaient sous la fenêtre de leur colonel pour y crier : » Vive le Roi! •
D'autre part, M. de Guilhermy, mettant k profit d'à
ovGoo<^lc
S98 PAPIERS D'UM ÉMIGRÉ
rapporU d'amitié avec le général Boyer, luî avait encore écrit de Forl-Boyal, le 16 juillet. Il l'engageait à arrêter « le traftre Linois « , dont les dispositions envers le commandant supérieur des troupes étaient des plus malveillantes, et à relever le drapeau blanc, comme les Vendéens le faisaient en France au même moment; ce qui eût sauvé la colonie de Toccupation étrangère. Mais le général se trouvait trop engagé pour être en mesure de revenir. D'ailleurs, si son initiative avait bien pu déterminer le mouvement, il n'en était plus le maître. Un certain nombre de mauvais Français, révolutionnaires incorrigibles, qui avaient bien plus la baine de l'autorité légitime, la crainte du châtiment et le souci d'un proHt commercial possible en devenant Anglais, que l'amour de leur patrie, n'avaient pas honte de se salir de cette profession de lâcheté, doublée d'une pure vantardise. (Rapport du procureur du Roi de la Pointe-à- Pitre.) > Si les Anglais se présentent avec leur pavillon, nous ■ capitulerons ' ; s'ils se présentent avec le pavillon blanc, point •> de capitulation, nous nous ferons tuer jusqu'au dernier. » Tout autre, il faut le dire, était le langage des militaires.
Le 18 juillet, l'intendant de la Guadeloupe adressait aux commandants de paroisse de la colonie insurgée une circulaire, qu'ils étaient chargés, sous leur responsabilité, de faire afficher. Parune ordonnance qui fut imprimée au lieu de son asile, mais qui ne semble pas avoir été envoyée à ceux qu'elle visait, il destituait aussi, pour cause de participation à la révolte, plusieurs fonctionnaires civils relevantdirectementde son autorité.
La proclamation des officiers généraux anglais, adressée aux colons de Marie-Galante, était venue détromper les plus simples, sauf M. de Vaugiraud *, qui l'avait approuvée. Tout en se disant
■ Ce n'était donc pai la crainte de voir l'amiral appeler les Aimlaît en ([uulité d'auxiliaires à la Guadeloupe (coinine l'avait ^it ù la Martiuiquc le commandant de Vaugiraud), qui nvail été la caïue de l'insurrection.
' Parlant d'abord de rawigtance (iénRreuseroent offerte par S» M.ijesté Britannique pour garantir \ Louil XVIII la souveraineté de» Antillea franvaise* (aagiïtance qui a H.iuvé la Martinique, maïs dont la Guadeloupe n'a paï voulu), les généraux anfjaia offrent à Marie-Galanlc • la puissante protection ilu
• pavillon britannique tant, ditent-îls, que vous resterez fidèles au gou-
A du prince réj^ent, a|;<Mant pour et au nom de Sa Mnjesté RriMn-
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les alliés de Louis XVIII et les enoemis de la Révolution, ces étraDgers déclaraient prendre possession de la colonie au nom de Sa Majesté Britannique, et ils imposaient à tous le serment defidélitéàleursouverain.Cequi faisaitdireàM. deGuilhermy, dans son rapport sur toutes ces affaires : n Les écrits des ami-
■ rauz anglais commencent fort bien ' et finissent fort mah • Dés qu'il avait eu connaissance de la proclamation des Anglais,
l'intendant de la Guadeloupe, empressé de sauvegarder les droits du roi de France sur les points oij flottait le drapeau tricolore, avait rédi(;é la protestation suivante, dont il adressa un exemplaire au comte de Blacas : « Â sir James Leith, chevalier
■ grand-croix du trés-konorable ordre du Bain, lieutenant géné- * rai des armées de Sa Majesté Britannique, capitaine général H et commandant en chef les forces de terre de Sa Majesté «dans les Iles anglaises du Vent de l'Amérique..., etc., etc., > et à sir Charles Durbam, chevalier commandeur du trèsa honorable ordre du Bain, contre-amiral commandant en H chef les forces de mer de Sa Majesté Britannique dans les
■ mêmes parages..., etc., etc.
H Le soussigné, Jean-François-César de Guilhermy, cheva-
■ her, conseiller du Roi Très-Chrétien en ses conseils, maitre a des requêtes honoraire de Thôtel de Sa Majesté, intendant de «justice, finances, guerre et marine de l'Ile Guadeloupe et a dépendances, etc., etc., procédant en qualité de seul chef B de la colonie de la Guadeloupe, resté fidèle au Roi son maître « aux jours de la révolte, et en ayant connaissance de la procla-
■ mation qui vient d'être adressée par Leurs Excellences aux
■ habitants de Marie-Galante, et qui énonce la volonté d'occu-
■ per cette Ile au nom de Sa Majesté Britannique ;
t Considérant que cette proclamation est en opposition directe
■ avec les termes de l'alliance heureusement conclue, pour la
• niquf... Dégormaii, continuent-ili, vona conaMérerci Sa Mnjestc Britannique •> comme votre souverain, à moins que ilel aiTan|{ements nouveaux ne loient
• pria , qui puiMenC cban^ le« dettiaéea de Marie-Galante. >
' Le commencement de la proclamation eat rédigé avec beaucoup d'artifice, et poomit fjïre croire qu'il est feulement question, encore, d'awurer les draiu lie Louis XVIII; nui* b suite prouve le contraire.
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■ réduction des rebelles de France, entre Sa Majesté Très-Cbré- ■* tienne et la presque universalité des puissances d'Europe, au « premier rang desquelles se trouve la couronne de la Grandeu Bretagne; puisque sur les nouvelles ofiîciellenient arrivées B dans ces présents parages, il est porté expressément que » toutes les anciennes possessions de la couronne de France « seront restituées à Sa Majesté Tiés-Cbrétienne, sans que les •• pouvoirs alliés aient manifesté le dessein d'en retirer aucune H partie;
0 Considérant que ladite proclamation est également en conn tradiction avec les démonstrations, jusque-là publiques, de « Leurs Excellences, notamment la réduction commencée de n ladite colonie de la Guadeloupe, par ia reprise de possession » des fies des Saintes, membres de ladite colonie; laquelle reprise «de possession a été heureusement effectuée par le comte de » Ferbeaux, lieutenant d'infanterie au service de Sa Majesté « Trés-Cb ré tienne, et par le sieur Pautrizel, employé de l'intenu dance' de la Guadeloupe, sous le pavillon de Sadite Majesté, H avec l'assistance des forces aux ordres de Leurs Excellences ';
a Considérant enfin, ce qui est décisif pour la nécessité de la " démarcbe du soussigné, l'ordre exprés et particulier que le « Roi son maUre lui a fait transmettre le 24 mars dernier par u son ambassadeur auprès de Sa Majesté Britannique, de ne « remettre à qui que ce puisse être l'administration de la colonie a de la Guadeloupe, que sur un autre ordre exprès, signé de la B main dudit seigneur Boi son maître, et contre-signe par S. E. le » comte de Blacas d'Âups, ministre d'État de Sa Majesté, "duquel dernier ordre il n'apparaît aucune matière pour la i> décharge dudit soussigné;
« Informé que Leurs Excellences, ne bornant pas leur projet « de conquête à l'Ile de Marie-Galante, qui est, aussi bien que <> les Saintes, un membre de la colonie de la Guadeloupe, fai- » sanl ainsi partie du domaine de la couronne de France,
' De docuur, il était devenu officier du commiss.iriat.
' Le concours des Anglais y avait trouvé le drapeau blanc déjà rdevé : leur a.isiilance pour In prise de posicision des SainteB BvatI donc été nulle; elle le Ixirn:! ensuite i l'entretien d'une ([arnilon.
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■ avaient prie la résolution de l'étendre à l'île entière de la « Guadeloupe et à ses autres dépendances;
« Remémorant ici les réquisitions que, le jour même de la n révolte du premier chef de la colonie de la Guadeloupe
■ (18 juin dernier), il a adressées aux généraux des forces de •I terre et de mer de Sa Majesté Britannique, pour en obtenir « protection et secours, à l'effet de réduire les révoltés sous
■ l'obéissance de leur légitime souverain ; lesquelles réquisi-
■ tions il a, depuis et en toutes occasions, renouvelées de vive
■ voix et par écrit;
> Déclarant hautement et attestant sous la religion du ser- B ment, qu'il n'est et n'a été pour rien dans le refus que le sieur « Linois, ci-devant gouverneur de la Guadeloupe, a fait des * secours qui ont été offerts par Leurs Excellences ; ledit Linoîs
■ n'en ayant jamais délibéré avec le soussigné, comme c'était B son devoir;
H Persistant de plus fort dans ses demandes de secours et « protection, aux termes de l'alliance qui est entre Sa Majesté
■ Très-Gbrélienne et Sa Majesté Britannique;
a Ledit soussigné, agissant en sa qualité de second chef de la o colonie de la Guadeloupe et en celle de premier président du > conseil souverain de justice y établi, et en tout autre meilleur
■ possible,
« Déclare qu'il proteste formellement, au nom de Sa Majesté
■ Trés-Ch rétienne, eu tout ce qui le concerne et en tout ce B pour quoi il a droit et devoir de protester, contre l'occupation
■ de l'Ile Guadeloupe et d'aucune partie de ses dépendances, « telle qu'elle a été restituée à la couronne de France par le
■ traité de Paris de l'année dernière, au cas où ladite occupa- « tion soit effectuée en tout autre nom qu'en celui de Sa Majesté
■ Très- Chrétien ne.
■ Ladite protestation ainsi faite pour la conservation des « droits de Sa Majesté Très-Chrétienne, et pour la décharge du
■ soussigné.
■ De laquelle protestation, ledit soussigné requiert Leurs » Excellences de vouloir bien lui octroyer acte, à telles fins que B de droit.
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■ Fait et donné au Fort-Royal, tie Martinique, sous notre > seing et le sceau de nos armes, le 29 juillet, l'an de grâce 1815, B le vïiigt et unième du règne de Sa Majesté Louis XVIII, par E la grâce de Dieu roi de France et de Navarre.
■ L'intendant de la Guadeloupe et dépendances,
a GUILHEBUY, »
Quelle qu'eût été la valeur effective de cette protestation, de sa forme un peu bizarre et de ses considérants, aux yeux des généraux anglais, qui n'en auraient pas moins poursuivi leur plan, elle était un témoignage et une revendication de nos droits violés. Mais le comte de Vaugiraud ne voulut, ni s'y associera ce titre en aucune manière, ni faire de protestation d'aucune sorte comme gouverneur général ; il alla plus loin, et mit en avant ses pleins pouvoirs, afin d'empêcher que rien de semblable ne fût adressé au lieutenant général sir James Leith et au contre-amiral Durham.
Dans cette très-pénible circonstance, M. de Guilbermy, contraint de s'incliner ' devant les pouvoirs exceptionnels conférés au gouverneur de la Martinique sur toutes les Antilles françaises, dut se borner à déclarer publiquement que ce n'était pas de son avis que tes bâtiments du Roi étaient employés à réduire la Guadeloupe en un autre nom que celui du Roi , et que jamais il n'eût consenti à y appeler les Anglais, si ce n'est seulement comme auxiliaires et alliés de Sa Majesté. Après quoi, ayant déjà avisé le colonel Vatable, par un signal convenu entre eux, que l'expédition s'allait faire au nom du Roi, il l'informa tout de suite de son erreur. C'en fut assez pour que la troupe se décidât k combattre.
Pour accentuer la résistance, et probablement aussi pour obéir aux injonctions des énergumènes qui l'avaient souffert pour chef à la condition de lui donner des ordres, l'amiral de Linois prit, à la date du 3 août, un arrêté inséré dans la Gazette du samedi *, par lequel il prononçait la peine de mort contre
' 11 a coniigné celle opposition ilu fjouvemsur général daiu une note du 8 août 1815, Bur le» événemenu révolutionnaires de la Guadeloupe.
• Tout Français qui arborera chci lui, ou qui laiweni arborer le pavillon
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tout Français qui arborerait, ou laisserait arborer chez lui le drapeau blanc, ou se rallierait à ce signe royaliste : les biens des condamnés devaient être séquestrés. Le nom d'un transfuge était à sa place au bas de cette pièce; un ennemi eût refusé de la signer.
Mû par sa loyauté, en même temps que par une saine appréciation des faits, le colonel Vatable cherchait encore à réagir sur ses compatriotes', pour les sauver de l'occupation étrangère. Gela &ilUt le perdre. Quelques jou» avant l'attaque, ses allures antirévolutionnatres le firent arrêter et livrer, comme coupable de trahison, à une commission militaire chargée de le condamner à être Fusillé en exécution de l'arrêté du 3 août. Le général Boyer voulait même qu'on le fusillât sans jugement; et le colonel eût été fort exposé à être passé parles armes, si la rapidité des événements n'avait surpris les révoltés.
Au moment où les Anglais, pourvus de puissants moyens de guerre, s'apprêtaient à attaquer la Guadeloupe au nom et sous le pavillon de leur souverain, pour la raison qu'elle arborait un drapeau qui ne flottait même plus alors sur aucune autre partie du territoire, un navire de Bordeaux , venu de France avec une rapidité dont on n'avait pas d'esemple (ayant fait la traversée en vingt-deux jours), apporta ta nouvelle du retour de Louis XVllI aux Tuileries*. M. de Vermont, rentré depuis quelques jours h la Guadeloupe , courut communiquer au comte de Linois les extraits de journaux parus du 18 juin aux premiers jours de juillet, et les papiers qui lui étaient adressés par ses correspondants, et le conjura de réarborer le drapeau blanc. Mais il est dans la loi des choses qu'une sottise engendre de sottes conséquences. N'osant se donner le ridicule de relever ce qu'il venait d'abattre, et la bonté d'amener les couleurs
■ blanc; tout indiviila qui le ralliera à cette couleui- «cra urrèté, traduit
H condamné !> mort.
imuéi .eront .équeHré..
. F>1| ) kl BuK-Tcm. le S iioiit 1811.
> Le comtu de Lmois. •
' [1 était lui-même cr^otc de U Guadeloupe.
3 La Gaittle de la Hartinique, dan« un numéro extraordinaire du 31 Juitlel, annonçait la défaite et la aeconde abdication de l'Empereur.
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qu'il venait de hisser sur les forts au bruit de toute sou artillerie, l'amiral tit cette réponse, dénuée de sens commun, qui eut le sort dérisoire d'être tout de suite démentie par le fait de son auteur : n II est trop tard; je me battrai. >> C'était exposer )a colonie k un désastre ; la France, à perdre une de ses plus belles possessions; l'honneur militaire des soldats, à subir un affront; tout cela, dans l'unique but de sauver la vanité d'un homme, de couvrir sa faiblesse, de déguiser sa versatilité ! La défense héroïque du dernier drapeau tricolore pouvait seule dissimuler, sous quelque exploit glorieux, une conduite aussi absurde que coupable : il n'y eut même pas de défense! Juste, mais bien triste châtiment d'une conscience égarée ! Cet amiral, qui avait été un homme de mer intrépide, illustré par vingt combats, ne se battit m£me pas; il se rendit. Sa prudence, ou plutôt le désaiToi de ses idées avait été poussé à ce point, qu'il avait fait partir son fils pour les Etats-Unis avant l'apparition d'un seul navire ennemi.
L'escadre de l'amiral Durham, à laquelle s'étaient jointes les corvettes françaises FActéon et le Messager, commandées par M. de Venancourt, fit voile des Saintes, le 8 août, vers la côte de la Guadeloupe. Elle atteignit à cinq heures du soir la pointe Saint-Sauveur, où un de ses navires balaya la plage, pour protéger le débarquement du régiment Royal-York. Cette première opération terminée , elle se porta sur les Trois - Rivières et la Grande- Anse, où elle jeta 2,300 hommes.
Les troupes anglaises prirent terre sans coup férir. Elles trouvèrent les campagnes couvertes de drapeaux blancs. Bon nombre d'habitants les croyaient encore de simples alliés du Roi, et non de nouveaux maîtres. Les forces révolutionnaires, troupes et milices, démoralisées par les nouvelles de France et par le mouvement général de l'opinion , ne sachant plus même ni pour qui, ni pour quoi leurs chefs les menaient au feu, se replièrent après avoir engagé une forte fusillade avec les York. Le lendemain, les Anglais continuèrent leur poursuite, « les fuyards allant plus vite que les balles ennemies ■ . A six heures du soir, pendant qu'une troisième colonne, débarquée au Baîllif, prenait position trés-prés de la Basse-Terre à la suite d'un
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combat assez vif, le dernier refuf^e des révoltés était tourné ' par une simple manœuvre; et leurs chefe, plongés dans le plus grand abattement, demandaient à traiter*. En trente-six heures tout était terminé. Pleurant trop justement sa dëcbëance, au souvenir des combats d'autrefois, l'amiral remit son épée, qu'on ne daigna pas lui rendre'. II confessa qu'il n'eût pas osé demander à ses complices d'épargner le colonel Valable; et sa contenance fut si piteuse, qu'un marin marseillais en disait, dans son langage imagé : n II est si petit, cet amiral Linois, <■ qu'une fourmi à genoux lui ferait la barbe. »
Le 10 août, la Guadeloupe, ayant capitulé, se trouvait aux mains des Anglais; et, bonne à prendre, cette colonie n'était pas moins bonne à garder.
La capitulation n'avait rien de brillant. On y lisait : iTous n les militaires prisonniers seront renvoyés en France, au duc «de Wellington... Les officiers rendront leur épée... Les
■ aigles... et drapeaux seront remis.
• Le 10 aodl 1815.
■ Comte DE Linois. Boyer de Pevbeleau. «
Cette insurrection de la Guadeloupe, qui mérite d'être flétrie d'autant plus sévèrement qu'elle fut une œuvre antîpatriotique et absurde, ayant pour chefs deux officiers généraux à la remorque de quelques vauriens et appuyés d'un petit nombre d'anciens soldats de l'empire*, fournit l'occasion d'éprouver la fidélité de nombre d'àmes loyales.
' C'cbtit le morne Uouel. Toute l'artillerie iet rebelle* était concentrée ilaiM cet endroit, fortement retranché ; mail il était facile d'en neuli-allger l'effet en tournant la pofitlon : c'eat ce qui eut lieu.
* Telle fut la défenae de celui qui ccnTait au duc Decréi, le 18 juillet :
■ Hoal jurons do «outenir le* couleuri que noui avons arborées avec tant • d'cnttiouiiasme. — Linois, comte de l'Empire, goOTerneur lieutenant général > pour Su Majesté Impériale. *
^ Le ([énéml Leilh refusa même de l'admettre en sa présence.
* La situation politic|oe était celle-ci : Quelques Iwargeois tapageurs (jacobins ou lionapartisteif), dans les deux villes, et un certain nombre d'ofSciers justement Gers de leurs services de guerre, devaient acclamer, à la première occasion, l'Empire et son drapeau. Mais la masse des soldats, Vendéens, ou anciens réfractaires, n'avait d'autre souci (|ue de vivre en paii el
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L'ablié Glory ', curé du Port-Louis, méprisant toutes les menaces de mort avec une fermeté incomparable, refusa, étant à l'autel, de prier pour tout autre souverain que son roi légitime. Il déclara, sans sourciller, qu'il était prêt à béoir les amis, comme à maudire les ennemis du Boi, abandonnant d'ailleurs son corps k ceux qui ne pouvaient rien sur son âme. On voulut l'expulser du pays; il résista, et fut un objet d'admiration.
M. Landais, ancien greffier en chef du conseil supérieur de Saint-Domingue, procureur du Boi à la Basse>Terre, protesta sans cesse avec la plus grande énergie contre toute compromission coupable. Il pénétra malgré tous les obstacles auprès de l'amiral de Linois le 18 juin, pour l'entraîner à agir contre l'émeute; et, à l'exclamation trop véridique de ce malheureux officier général : « Vous voyez en moi un homme désho' B noré • , il sut répondre : •■ Monsieur le gouverneur, on ne se «déshonore que par sa propre volonté, n Ce même M. Landais, lorsque le comte de Linois lui fit demander de témoigner que le gouverneur avait été forcé de céder à l'émeute, eut cette fière excuse de n'en rien faire : ■ Le procureur du Roi a ignore comment on est forcé. ■>
M. Budan de Bois-Laurent avait proposé spontanément au gouverneur d'ouvrir parmi les propriétaires de l'ile une souscription royaliste, promettant, au nom de son seul quartier (la baie Mahant), plus de cent barriques de sucre, qu'on aurait expédiées et vendues au nom des souscripteurs, pour en adresser le produit au comte de la Châtre, ambassadeur du Roi à Londres. .
M. Aubain, capitaine de la compagnie des gens de couleur,
eux, ri cela ne pouvait faire. Danii da condil'ona pareille*, h la Martinique, le canite de Vaugirauil avait bu cipéiliei- pour la France touii ceui qui voulurent cesaerdeiervir leHoi. L'amiral de Linois pouvait agir de m*me et faire arrêter (c général Boy«r. Il eâc ailcinent rpufsi, avec l'appui dei babilnnta, en majorité royaliiLe», à prcterver la colonie, nnn-iieulemenl de lonle attaque ctran|;cre et rl'un loutèveinent ItoiiaparliHle ou jacobin, maifl encore de tout secoura effectif ilel troupe* anglniïo, que le* aoldalii français avaient en hoireur.
' C'était un protestant converti, natif de» environi de Castrea. Devenu veuf et n'ayant qu'un fili, né vera 1801, il éuit entré dans le* Ordre).
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pressé, sollicité, commandé d'arracher sa cocarde blanche et sa croîxduLysle 18 juin, injurié, menacé, refusa courageusement de quitter les insignes de sa fidélité, sans que peirsonue osât les lui arracher. Il renvoya chez eux, à mesure qu'ils arrivaient sur le cours, tous les soldats de sa compagnie, venus à l'appel de la générale, et possédait si bien leur confiance, que tous lui obéirent, feisant ainsi bonté aux blancs, ce jour-là.
M. Pautrizel s'acquitta de la mission périlleuse de porter à la Guadeloupe et d'y faire afficher l'arrêté destituant le contreamiral de Linois de ses titres et fonctions de gouverneur de la Guadeloupe et dépendances.
Le colonel Vatable, accueilli par M. de Vaugiraud k la Martinique avec une grande distinction le jour de la fête djn Roi (24 août 1815), avait bien mérité cette feveur par sa loyauté opiniâtre et les dangers auxquels elle l'exposa.
M. Claveau, négociant considérable de la Pointe-à-Pltre, au fait du complot qui se tramait dans cette ville, incapable de se laisser intimider, ne craignit pas de venir donner lui-même au gouverneur les renseignements utiles, pour le mettre eu mesure d'étouffer la révolte avant toute explosion, et de sauver la colonie d'un désastre.
Le chevalierde Mallian et MM. de Bougemont, Quin et Suriau, armés tous les quatre pour la cause du Roi, furent poursuivis sans relâche par la troupe dans les ravins et les bois, où il leur fallait se retrancher toutes les nuits.
MM. de Galard de Zateu et de Lafond-Charropin, du quartier du Petit-Canal ', eurent une conduite digne d'admiration. Au moment où les gens de la Pointe étaient venus attaquer leur quartier, resté fidèle au Roi, ces messieurs, ayant appris que le comte de Linois avait déjà capitulé, voulurent éviter une effusion de sang devenue inutile, et s'offrirent eux-mêmes en otages aux insurgés, pour répondre que personne des leurs ne molesterait les propriétaires de la Pointe. Saisis et entraînés, à leur entrée en ville, par une populace enragée qui les couvrit d'outrages, ils avaient couru les plus grands dangers. On vou-
' Ce quartier étnil appelé la Vendée de la Guadcloape
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lait les ëcharper, les déchirer par aiguillettes. Jetés séparémeot dans des cachots infects, au fort FJeurnJ'Épée, pour être livres à la commission chargée parle commandant de Fromentin de les faire fusilier, ils n'avaient dû la vie et la liberté qu'à Tarrivée d'un aide de camp du général anglais, envoyé en parlementaire; et cet officier manqua lui-même d'être massacré par les révoltés en démence.
Bien d'autres personnes notables seraient encore à citer, parmi. les colons qui firent preuve d'une fidélité courageuse.
On sait par ailleurs quel fut le rôle des principaux fonctionnaires compromis dans la révolte, indépendamment du préfet apostolique, que son indigne faiblesse déconsidéra complètement.
Le général Boyer avait été, par ambition sans doute, le véritable chef du mouvement bonapartiste. C'est lui qui en prit ostensiblement la direction; et si, pour se ménager l'excuse méprisable d'avoir eu la main forcée par le mouvement bonapartiste d'une partie de la population, il a parlé d'une adresse réclamant de lui, dés le 16 juin, ie changement de pavillon, il fut prouvé que cette pièce, antidatée, ne fut réellement signée que le 29, c'est-à-dire bien après que le drapeau tricolore eut remplacé le drapeau blanc dans toute la colonie. Quatre révolutionnaires de la Pointe-à-Pttre, bien connus, dont l'un osa proposer au gouverneur de former un comité de salut public, apportèrent l'adresse à la Basse-Terre quand tout était terminé.
Le contre-amiral de Linois est suffisamment accusé par ses ordres et proclamations, pour que l'histoire lui impute, ou le déshonneur d'avoir ordonné ta trahison, ou la honte de lui avoir obéi '. Excuser un traître, en disant qu'il s'est prêté à cette infamie sur la pressante demande de ses administrés, c'est avoir perdu toute notion du devoir. Quant à prétendre que la Guadeloupe s'insurgeait par haine des Anglais (qui, n'y étant pas
' C'est ce même tiomms qui, dans sa lettre du 2 juin, »v plnij^nit qu'on rendrait son lùle et sa 6dclité inntilM an lervice du Boi!...
M. de Gullhcrmy, envisageant lea ^iti avec pins de calme, écrivait le 11 septf^mbre 1815 : » Boyer est le véritable auteur de tous nos maux; Linois a été ■ trai[re,«an* dontc, mais nirtout bible.*
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appelés, n'y seraient jamais venus sans la chute du drapeau blanc, et dont l'amiral avait même refusé le concours pour le maintien de l'ordre), c'est une affirmation tellement contraire au sens commun, et à ta vérité des foits avant et après l'insurrection, cause unique de la venue de ces étrangers, qu'il n'y a pas à s'y arrêter. Pourquoi cette horreur des Anglais n'avaitelle pas fait éviter leur attaque, en relevant le drapeau klanc dès la fin de juillet, puisqu'on savait alors d'une manière certaine que c'en était lait de l'Empire?
M. de Fromentin, commandant de la Point e-à-Pftre, avait été le principal appui du mouvement révolutionnaire dans cetteville, où il disposait de la force armée.
Le capitaine de grenadiers Desrivières avait entraîné sa compagnie à la révolte.
Enfin, plusieurs ambitieux, moins en vue, s'étaient employés de tous leurs moyens à faire prononcer les hésitants et les timides de la population civile.
En regard de ce ramassis d'hommes qui ne sait que souiller ce qu'il a abattu, on doit citer l'attitude du commandant bonapartiste d'Arnaud (ex-commandant de Marie-Galante), sorte de cerveau brûlé que l'amiral chargea de défendre la Pointe. Cet officier avait bien failli à ses devoirs, en substituant, comme tant d'autres, à l'étendard du Roi les couleurs de la Révolution ; mais quand il vit ceux qui acclamaient sa conduite coupablcprèts à traîner dans la boue le drapeau blanc, qu'il avait eu l'honneur de saluer de son épée comme drapeau de la France, il leur signifia impérieusement de bien se garder d'y toucher, sous peine d'avoir affaire à lui, et fut entendu.
Fidèles à la ligne de conduite qu'ils avaient déterminé de suivre dès le principe, les généraux anglais agirent en toutes circonstances au nom de leur souverain , de manière à affirmer son autorité sur le pays qu'ils occupaient, et à la faire accepter par les colons de préférence à toute autre. L'ordre, le calme et les grandes facilités commerciales qu'amenait avec lui le pavillon britannique, étaient de puissants moyens de propagande. Sir James Leith y ajouta les plus gracieux procédés à l'égard des personnes qu'il avait intérêt à gagner. Le vice-amiral de
ovGoo<^lc
4r0 PAPIP.BS D-UN ËMICKÉ.
Vaugiraud fut l'objet de toutes ses déféreuces, et s'y montra fort sensible, donnant son entière confiance à ceux qui, en réalité, annulaient le titre de gouverneur général des Antilles françaises, qu'il tenait du Roi. Le colonel Valable fiit parfaitement traité par les Anglais. M. de Guilhermy se vit honoré de mille prévenances de leur part, quoique l'on connût sa manière de juger la proclamation des (généraux de Sa Majesté Britannique et l'attaque de la colonie sous le pavillon du Royaume* Cni. La note qu'il envoyait en France sur les événements de la Guadeloupe, visiblement influencée par ces procédés courtois, louait sir James Leitli de se montrer, par la noblesse de son caractère, les marques d honneur et les consolations qu'il prodiguait à la fidélité au Roi, le digne compagnon d armes et de gloire du duc de Wellington. Le général Bt proposer à M. de Guilbermy de reprendre l'adminlstralion de la Guadeloupe, mais au nom de Sa Majesté Britannique, avec de très-forts émoluments. Et, sur son refus de servir, ni présentement, ni jamais, un pouvoir étranger, en se déliant ainsi du serment qu'il avait prêté au roi de France il y avait près de trente-cinq ans, sir Leilb, sachant qu'il était sans fortune, lui fit d'autres offres, également avantageuses, qu'il déclina pour le même motif. On ne s'en tint pas là i et voici la forme, bien modeste, dans laquelle M. de Guilhermy rend compte de ce qui était alors fait pour lui (lettre au ministre de ia marine) : > A peine le gouvernement anglais installé, « son conseil privé s'est occupé, dans sa première séance, de ma • position, a voté le payement de mes appointements jusqu'à la " reddition de l'ile, et une indemnité de déplacement égale à " celle que le Roi m'avait accordée pour venir en France.
B Je n'ai pourtant rien fait pour la colonie, ayant été conti-a- « rié, trompé même, et n'ayant guère que résisté passivement « aux iniquités qu'on proposait.
« C'est ma fidélité au Roi qu'on a récompensée ; c'est mon n dévouement sans calcul. J'ai quitté la BasserTerre avec deux ••quadruples dans ma pocbe; j'ai défendu mon poste pied à " pied; j'ai quitté la colonie, ne cédant qu'à la force. Je dois u tout au Roi, au Roi seul. L'intendant de la Martinique, .. M. du Bue, m'a comblé de gracieusetés et d'offres. M. For-
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« mon a mis sqci avoir à ma disposition pour le service du Roi ;
■ et j'igDore s'il n'est pas brouillé avec moi parce que je n'ai
■ pas accepté. Veuillez mettre aux pieds du trône l'hommage a de ma reconnaissance étemelle:
■ Tous les bons habitants de la Guadeloupe me rappellent, > ou comme intendant, ou pour m'établir là, ou pour aller poro ter leurs vœux aux pieds du Roi.
• Le général Leitb met avec moi toute la grâce imaginable n pour que je revienne, et traite avec les plus grands égards « tous ceux que je recommande. Je rapporte tout cela au Roi.
■ Sous une huitaine de jours j'irai donc à la Guadeloupe, et je «verrai que faire; puis il faut que je voie^ pour les Saintes, qui 4f sont sous pavillon français. "
Le 26 août, sir James Leith réunissait le conseil supérieur, et lui faisait prêter serment de fidélité à Sa Majesté Rritannique' , à la suite d'une courte allocution par laquelle il ouvrit luimême la séance.
Pendant cette prise de possession par l'Angleterre, M. de Guilhermy, n'oubliant pas que les Saintes étaient restées une terre ft-ançaise dont l'administration était toujours sous sa responsabilité, adressait à M. de Vaugiraud, le 28 août, ses propositions pour les impôts k y lever, ainsi que pour autoriser les importations et les exportations directes des marchandises au port des Saintes. Agissant en qualité de seul chef de la Guadeloupe resté Sdèle, il proposa en outre au gouverneur général pour différentes récompenses les personnes que leur fidélité iiu Roi avait fait le plus remarquer, ou avait exposées à de grands -dangers.
Mais il entrait dans les vues du gouverneur de la Martinique
< • Je jure solennellement, de bonne foi et sani reatriction, d'être Gdèle k Su ' Trèi-SaGréc Mnjealc Georj^e, trowième du nom, roi du Huyaume-Uni de la " Grande-Bretofjneetd'Irbnde, défenseur de la Toi..., etc., etc. ; et tant qnc cette •> Me lera sou* U puianance de Sa Majenté, ma conduite ne portera préjudice, ni ' directement, ni indirectement, aux intérêu de (on f^nvemement...; que,
- «ou> aucun prétexte, je ne prendrai lea armes contre le j^nvernement bri-
- tannique pendant ledit eapacc, et que je ne tremperai dans aucune conspira-
■ lion contre Sa Majesté ou la tranquillité publique. Ainsi Dieu me soît en
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d'éloigner M. de GuilLermy, qui n'avait plus aucune fonction à exercera la Guadeloupe, pourait lui créer des difficultés avec les Anglais, et blâmait très- ou verte ment leur manière d'agir. M. de Vaugiraudengageaitdoncl'intendant à reutreren France et lui en donna l'autorisation par un ordre daté dul" septembre. Il eut même la déraisonnable pensée, par suite du désaccord existant, k la Martinique comme k la Guadeloupe, entre le gouverneur et l'intendant, de confier & M. de Guilhermy, pour être remis au ministre, l'exposé de divers griefs contre M. l'intendant du Bue, homme d'un très-grand mérite, qui s'était montré, lui et les siens, plein de prévenances pour son collègue de la Guadeloupe. Le comte de Vaugiraud choisissait maladroitement son messager. Celui à qui il s'adressait, n'ayant aucune disposition pour être t'écbo de calomnies, refusa catégoriquement de se prêter àriende semblable; et il en résulta un cbangement trés<sensible dans ses rapports personnels avec le gouverneur.
Incertain du parti qu'il devait prendre, ou de rentrer en France, comme on le lui conseillait et comme il était très-désireux de le faire, ou de regagner provisoirement la Guadeloupe, sa femme devant y aller ^ire ses couobes, M. de Guilhermy jugea, en définitive, plus prudent de retourner pour le moment à la Basse-Terre, quitte à aviser ensuite. En même temps, il écrivit au comte de Blacas, pour lui dire combien il désirait reprendre place dans les rangs de la magistrature. N'osant solliciter d'être nommé procureur général près la Cour de cassation {que présidait M, de Sèze, proche parent de feu sa belle-mère), H cette place étant unique >> , il manifestaitle désir d'être nommé procureur général dans le tribunal d'une province où sa famille, ou bien celle du marquis de Lambertye, fût connue. Mais il y mettait la restriction, exprimée déjà dans une lettre du 26 mai. 0 que cette place ne soit pas en regard habituel et journalier des n gens qui ont envahi mes biens » .
Ayant donc pris congé, d'une façon très-cordiale, de M. l'intendant du Bue et de sa famille, ainsi que du colonel baron de Labarthe, qui lui avait offert son propre logement, il quittait la Martinique après un séjour d'un peu plus de deux mois.
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M. de Guilhermy rentre i la Guadeloupe. — Le {lénéral Leîth lui Taie part d'une dciibération du conseil privé. — Attinidfl de* Anglais et de« angtomano. — Dei féliciutiona «ont envoyée» de France h M. de Cuilhenny. — Il demande an |;ouveriieur angUiii l'autoria.ition de fiiire une tournée dans la colonie. — Correspondance cjui l'eniuit. — Adreise du eoniett privé nu f^averneiir augUia. — M. de Guillierniy l'en plaint an ^uvemeur anfjlaig et la dénonce au minucre. — Rupture avec je général Leitti. — M. de Gnilliermy te relire aux Sainte*. — Dét^iili diven. — Sir Jamea Leith.
Un accueil extrêmement distiaguë de la part du général Leith, et presque enthousiaste de la part des colons, fut hit à M. deGuilhermy à la Guadeloupe. Les habitants vinrent le voir de tous les quartiers de l'Ile. Une lettre du gouverneur (17 septembre) l'informa de la délibération du conseil privé , si honorable pour celui qui en était l'objet : ■ Monsieur l'inteodant, il > m'est agréable d'avoir à vous annoncer que les sentiments
■ d'estime, et je puis dire de reconnaissance, que vous avez * inspirés aux habitants de cette Ile, ont engagé le conseil privé •I à proposer de vous accorder une indemnité de la somme de
■ 40,000 livres'.
■ J'ai accueilli avec d'autant plus d'empressement cette pro-
■ position, qu'elle me procure une nouvelle occasion de vous
■ exprimer les sentiments particuliers de haute considération
■ que votre conduite et votre dévouement sans bornes à votre 0 souverain m'ont inspirés. Je suis, avec la plus haute estime,
■ 40,000 lirret coloniale*.
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« MoDsieur l'iatendant, votre très-humble et très-obéissant ser- B vîteur.
u Le commandant en chef des forces, gouveraeur général, « James Leith. b
A peine de retour, l'intendaDt poursuit de nouveau sang pitié le vol et l'infidélité, <]u'il met sur4a même ligne.
D'un haut employé civil, convaincu de fraude, il dit sans hésitation : ■ C'est un voleur» , et il propose de le destituer.
Le 10 octobre, il demande au ministre l'autorisation de faire saisir l'habitation de M. Reizet, ex-trésorîer général , ce fonctionnaire du Roi ayant participé à la révolte, et l'habitation représentant le cautionnement (70,000) dudit.
Sa fidélité vigilante n'admettait de tempérament avec qui que ce fût. En ce même mois d'octobre, n'étant pas maître de dissimuler l'indignation patriotique d'une àme Française, il malmenait d'importance le secrétaire du comte de Vaugiraud, qui, sans respect pour la Maison de France, souhaitait voir son propre pays (la Provence) donné au roi de Sardaigne.
Le 1 1 novembre, il écrit au baron de Vilrolles : " Je n'ai pasa tout à fait oublié l'époque où je me piquais de me connaître H en gibier de potence, et je soutiens que le journaliste qui vou»
■ parie de Vempereur Napoléon, du roi (ex-valet d'écurie') a Murât..., est évidemment un coquin révolutionnaire... ; et je
■ crois utile d'en avertir, . . »
■ J'affirme que je me suis conduit comme un bon et loyal ser- H viteur du Roi, disait-il au ministre de la marine. Par suite, «je soutiendrai que Linois et Boyer se sont conduits comme « des traîtres, félons et déloyaux d'abord, comme des scélérats « ensuite, enfin comme de lâches coquins; et de tout cela, j'en u offrirai la preuve sur ma tête. »
Dans ce temps, l'avenir de sa famille, augmentée tout récemment par la naissance d'un cinquième enfant', t'inquiétait avec d'autant plus de raisons qu'il se trouvait redevenu simple pap-
t Ce valet d'écune a*ail étrillé pltu de princes que de chevanx. * Lirait de Gailhermy, né le 15 octobre 1615.
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ticulier. Il lui fallait trouver un emploi qui lui permit de faire vivre tous les siens; et c'est toujours vers la magistrature que ses désirs le portaient. Il en parle à la princesse de Talleyrand, à qui il a l'occasion décrire; à M. Pasquier, en le complimentant de sa nomination aux fonctions de garde des sceaux; à MM. l'abbé de Montesquiou, de Séze, et au comte Ferrand, qu'il félicite, tous les trois, de leur élévation à la pairie. Sa lettre du H octobre, au ministre de la marine, revient sur le même sujet : « En me nommant à la Guadeloupe, le Roi avait
■ bien voulu me conserver le titre, sans émoluments, de maitre a des requêtes ; et la révolution m'a laissé nu dans le monde. « J'ai fait mon devoir à la Guadeloupe ; et, comme le Roi en n récompense d'autres, qui n'ont fait aussi que leur devoir, si
■ Votre Excellence juge que j'ai mérité quelque cbose, qu'Elle
■ daigne solliciter pour moi un titre plus considérable dans les > conseils du Roi, et portant appointements.
■ Je n'aime pas l'argent; sans quoi j'aurais pu accepter, dans H l'admimstration anglaise, une place qui eût valu, d'appointe-
■ ments Bxes, le double de mon traitement d'intendant ; mais
■ je suis sans ressource, et j'ai recours aux grâces du Roi * . ■
Néanmoins, il ne sollicita son rappel en Europe qu'avant de connaître les clauses du traité du 20 novembre I8I5, spécifiant le retour de la colonie à la France. C'est seulement au mois de janvier 1816 que la teneur du traité parvint aux Antilles.
Préoccupé des intérêts inséparables de la France et du Roi, il n'bésite pas à écrire au ministre, le 18 novembre, malgré toutes les cajoleries que les Anglais lui prodiguent : a Le géné- B rai Leith dit, dans son compte rendu de l'occupation de la
■ Guadeloupe, que toutes les colonies françaises de l'Amérique
■ sont ainsi réduites sous l'autorité de Sa Majesté Très-Chréu tienne. Il n'y a pas un mot de vrai. La Guadeloupe est sous
■ pavillon britannique; on a dik y jurer fidélité à Sa Majesté
' Cette lettre rappelle aOMi ^ue, dani son rapport du 18 aoAt, M. de GuNlieriiiy avait rendu hommage h la conduite loyale tK fidèle du colonel Valable; et elle
alort en France.
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A Britannique; la justice s'y rend au nom de Sa Majesté Britan- ■H nique, et l'administration s'y exerce sous l'autorité de Sa Ma-
■ jesté Britannique.
■ Personne plus que moi n'a à se louer de l'intérêt que m'a ■n témoigné le général anglais, etdes politesses que j'en ai reçues. " On n'a disposé de la place de chef de l'administration que n lorsque j'ai répondu à M. le comte de Vaugiraud, qui m'offrit, B en vertu de ses pleins pouvoirs, de me donner la permission ji de l'accepter, que... je ne pouvais accepter aucune fonction * à un service étranger... •
Bnppelant une disposition du règlement du 24 mars 1763, M. de Guilhermy avait suggéré à l'ancienne chambre d'agriculture ' d'adresser au Roi son avis sur les mesures prises par les gouverneur et intendant jusqu'au moment où la conquête avait interrompu leurs fonctions. Mais l'autorité anglaise ayant voulu se mêler de cette affaire, il répondit à M. Budan de Bois-Lauj-ent, qui l'en avait informé : ■ J'ai reçu votre lettre du 12, u mon cher et bon ami. L'opinion du général Leith, que vos
■ signatures ne doivent rappeler aucunes fonctions auxquelles Il vous avez pu être attachés sous les gouvernements précédents, j> est uoe opinion vraiment anglaise. Je ne puis la blâmer en « cela, puisqu'il est Anglais; mais je ne dois pas partager cette «opinion, car je suis Français, je veux rester Français, je ne n veux être que Français. Je me suis honoré de ce titre aux « beaux jours de ma jeunesse ; et il n'en était pas alors déplus glon rieux : je dois continuer de le porter en ma vieillesse et dans «l'abaissement de ma patrie. Sas malheurs mêmes doivent me » le rendre plus cher. Je vais plus loin ; je crois pouvoir encore M m'en honorer..,
H La France se remet vite ; c'est vraiment la magna parens B frugûm, magna virùm.
B Je serais au désespoir, mon très-cher ami, de me trouver i< en opposition avec le général sir James Leith, que j'estime et a que j'aime singulièrement. Mais je pense assez avantageuse-
' Qu'il avait rétablie à aoa arrivée, en février 1815, de concert avec l'nmiral
CHAPITRE \II
>• ment de lui, pour croire qu'il partagera cette opinion, que n c'est en me moutraot bon Français, que j'obtiendrai l'estime 1 d'un bon Anglais. «
Malgré cela, en raison de la maaière défavorable dont le gouverneur anglais continuait à envisager le projet d'intervention de l'ancienne chambre d'agriculture dans les affaires de la colonie, et cédant aux observations de M. Budan de Bois- Laurent, M. deGuilbermy abandonna son idée. Se tenant désormais sur une plus grande réserve, il disait au ministre (22 septembre) : « Les transactions entre le gouvernement anglais et » les habitants de la Guadeloupe me doivent être absolument H étrangères. Le contraire serait malséant à la dignité que j'ai u remplie à la Guadeloupe, et à la qualité que je retiens dans •> les conseils du Roi. •
Des manœuvres séparatistes s'accusaient de plus en plus, sous l'action des fonctionnaires anglais. Un major de cette nation, s' étant oublié jusqu'à dire à une dame créole, en présence de M. de Guilhermy : •• Oh! vous êtes Anglaise, vous nous • resterez; la Guadeloupe est à nous n, fut relevé par celui-ci comme il convenait. Cette « franque fierté » choqua beaucoup, dit-on, sir James Leith, quoique dans le moment elle n'ait point semblé diminuer la parfaite urbanité des procédés de cet officier général.
Sous l'influence de ses préoccupations patriotiques, l'ancien intendant adressait {27 novembre) cette note sévère à un Français, aide de camp du gouverneur anglais, en réponse à un mot daté de l'avant-veiile : « Je suis ici comme étranger; per- •1 sonne n'a de compte à me rendre. Je ne puis que vous ( répondre qu'en même temps que votre letti-e j'en ai reçu B une du comte de Vaugiraud, apportée par l'aviso le Messager,
■ par laquelle il m'informe, comme je le savais déjà, que le " brevet de Saint-Louis que vous vous êtes approprié, appat^ " tient à votre cousin, le comte Jean Vaultier de Moyencourt,
■ et que, pour plaire au général Leilh, il en demande un pour " vous, ses pouvoirs ayant pris fin le 25 août.
X Merci de vos compliments...
K Je suis un peu refroidi au sujet de mon désir de rester ici.
ovGoo<^lc
418 PAPIERS D'UN ÉMICnÉ.
odepuis que j'ai vu plusieurs des personnes pour lesquelles je n faisais profession d'une estime particulière, regarder comme H un malheur la possibilité de la rentrée sous la domination du « roi de France, leur ancien et naturel seigneur, pour cela
■ qu'elles présagent à Sa Nfajesté un règne moins prospère « qu'elles n'avaient espéré d'abord. Ne pouvant partager de a pareils sentiments, il me deviendrait pénible d'avoir affaire e avec ceux qui ne craignent pas de les mettre au jour. Je suis 0 Français ! "
Deux jours après, il exprime au ministre ce sage avis : ■ S'il • est vrai qu'une garnison anglaise doive rester quelque temps > à la Guadeloupe, ce serait un malheur. Je conseille d'en-
■ voyer au moins une ou deux compagnies de troupes françaises » aux Saintes, à cause de l'importance de ce point. >
Assez disposé, dans cette situation, à regagner l'Europe, il informait M. de Vaugiraud de son projet de séparer, avant àv partir, l'administration civile et l'administration coloniale, en subdéléguant la première à un des colons les plu.s capables de la bien diriger. Mais le gouverneur de la Martinique, dont le secrétaire était devenu chef de l'administration de la Guadeloupe sous les Anglais et visait à obtenir la place de l'intendant, supplia celui-ci de ne pas scinder cette partie de sa succession. C'est en présence^de ces intrigues et du danger qu'elles accentuaient pour la conservation de la Guadeloupe à la France, que M. de Guilherniy prit la résolution de ne pas quitter la colonie à moins d'en avoir l'ordre formel, et qu'il répondait gaiement à ce qu'on lui disait du ministre de la marine, également prêt à le proposer pour le conseil d'État ou à le maintenir dans les [fonctions d'intendant, suivant ses préférences:
H Gomme il plaira à Dieu et au Roi ! «
Il avait alors la satisfaction, de voir des ennemis politiques acharnés lui rendre publiquement cet hommage : « Celui-là,
nau moins, est un bon Français ',■ Sa seule présence, vraisemblablement, épargna à ta Guadeloupe la honte de voir circuler, comme cela avait eu lieu[à l'Ile Saint-Martin, une pétition à Son
> Lettre lie M. de Gailhcnny nu miiiiglrc <lc h maimc- rl9 décembre 1815)
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Altesse Royale U prince régent <r Angleterre, pour demander que la colonie restât sous la domination anglaise. Heureusement que ce mouvement resta le partage d'un petit nombre, composé de quelques hoanétes gens, tout à fait découragés par la continuité des malheurs inouïs de la France ; de pas mal d'employés, grassement rétribués par les Anglais ; de plusieurs commerçants, classés sous la devise : Ubi venter, ibi patria. Et c'est en toute vérité que M. de Guilberm j put adresser ses vœux à Louis XVIII, en cette fin d'année, en lui exprimant ceux de toute la partie saine des habitants de la colonie, et même de beaucoup de repentis, pour retourner sous {autorité du Roi.
Les événements de la Guadeloupe n'avaient pas été connus immédiatement en France, d'où le comte de Jaucourt, ministre de la marine, écrivait le 15 juillet aux gouverneur et intendant de la colonie : « Je n'ai encore aucun renseignement sur ce qui n a dû se passer à la Guadeloupe. »
Ce n'est que vers la fin de l'année que M. de Guilhermy reçut les justes félicitations que méritait sa conduite. Une lettre du ministre, comte du Bouchage, adressée (17 octobre 1815) à l'intendant de la Guadeloupe, maître des requêtes, etc., en même temps qu'elle le chargeait d'un important travail de statistique, lui porta l'éloge dû à sa fidélité. M. Alexis de Noailles, ayant à le remercier de l'intérêt et de la protection accordés au jeune Parizet', et rappelante M. de Guilhermy leurs bonnes conversations d'autrefois à Londres, ajoutait également : u J'ai ■ bien joui de la belle conduite que vous avez tenue à la Gua- K deloupe; vous en goûtez les fruits, i M.de Pe...ille (nom illisible) lui écrivait aussi : « J'ai appris l'honorable conduite que » vous avez tenue à la Guadeloupe dans des moments bien dif- 0 ficiles. Elle était bien faite pour justifier l'estime qu'avait « inspirée à tous ceux qui ont l'honneur de vous connaître, votre «conduite depuis vingt-cinq ans. Mon crédit est bien faible, a hors de la sphère de mes occupations ordinaires auprès de la
• Chambre. Quant à la place de procureur général près la Cour
• des pairs, elle est du ressort exclusif du garde des sceaux. '
' Devenu gouvei'ucur île In Guyane.
jvGooi^le
430 PAPIERS D'UN ÉMICRË.
Les Saintes, unique débris «'chappé à la fois aux révolutionnaires et aux Anglais, restaient soumises à l'autorité de l'inten* dant. Le personnel y était composé du lieutenant-colonel Desgranges, de son second, d'un capitaine du port, et de M. Pautrizel, devenu par récompense sous-commissaire de marine; celui-ci, sans grande expénence du service administratif auquel on l'avait préposé.
Le contre-amiral Durham s'était aussi établi sur ce point^ et son attitude y était des moins convenables. N'ayant pas les Formes polies du général Leith, il ne dissimulait pas son hostilité à l'égard du drapeau qu'il avait eu le désagrément de trouver arboré sur les Saintes. On l'accusait même d'avoir très-vo Ion taire ment fermé les yeux sur la manœuvre de la goélette impériale CÂgiU, au mois de juin, la laissant gagner la Guadeloupe avec les plis du duc Decrès, au lieu de regagner l'Europe. Cet homme grossier insultait le pavillon blanc, provoquait les habitants à l'abattre, disant qu'il préférait le pavillon de Bonaparte, les engageait à ne payer aucune imposition, et promettait d'appuyer leur résistance. M. de Guilhermy, contraint de fermer momentanément les yeux sur plusieurs abus, jugea prudent, vu cet état de choses, de ne taire opérer aucune perception. Néanmoins, poussé à bout, il écrivit un jour à M. Desgranges, à propos d'un nouvel acte de l'amiral anglais' : <• Le procédé du contre-amiral Durbam est d'une « insolence rare. Si la scène se renouvelle, adressez-lui une proa testation en règle. • Il signala au ministre (lettre du 26 décembre] l'attitude indécente de cet officier général, qui avait injurié le sieur Pautrizei. Dans ta même semaine, il informait Son Excellence * que lu comte de Retz (t) était renvoyé de Marie -Gaina te, pour propos anti-anglais. « Si la colonie reste à ■ l'Angleterre pour un temps, disait-il', c'est un pays ruiné l'pour la France.
■ Le bateau ilépéclic ilei Snlnteg ù In RasBC-Terre pnr le lieulennnt-coloncl Dctgrangea, pour iiiFormer M. de Guilhermy de ce« violences, dut pKyer 297 livres pour draiu de port!
s UHie du 1" j.mvier 1816.
> Lettre du 3 janvier 1B16.
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• Les employés de l'administratioaactuellesont anti-Français,
■ sauFMM.deTrogofFetdelaChevalerie, trésoriersde la colonie.
s Le chef de l'administration, qui a 100,000 francs de traite- 0 ment, et son second (qui s'était d'ailleurs très-bien conduit le
■ 18 juin), qui a 30,000 francs, sont Anglais dans l'âme. Ils «demandent pourquoi je ne pars point. Mon travail de statis-
■ tique les enrage, et il en a été parlé chez le générât Leith, à a qui je n'ai pas manqué de rendre mes devoirs', sans qu'il • m'en ait cependant encore rien dit. •
A un grand dîner donné au gouvernement, sir James Leith demanda avec quelque émotion à M. de Guilhermy s'il avait reçu de France des nouvelles récentes concernant la Guadeloupe. Cette question, bien uaturelle, mais sous laquelle on pouvait aisément lire les sentiments qui l'inspiraient, était de nature à provoquer l'expression des tendances anglaises de plusieurs convives. La réponse n'était pas achevée, qu'un des habitants les plus respectables, trés-lié avec M. de Guilhermy, s'oublia, quoique chevalier de Saint-Louis, jusqu'à dire à haute voix qu'il était bien à désirer que la Guadeloupe restât anglaise. Ripostant instantanément à non moins haute voix, l'intendant déclara qu'à son avis, t interlocuteur excepte, car snn noble cœur était connu, ceux qui refusaient de courir les chances de la mauvaise comme de la bonne fortune du Roi ne méritaient pas plus (Cestime que les bonapartistes. Mais les esprits de certains hommes, du reste parfaitement honorables, étaient tellement dévoyés par les événements de ces années troublées, tellement iatigués des agitations de la politique, tellement désireux du repos garanti par la domination anglaise, que l'ami de M. de Guilhermy, sans comprendre sa faute, écrivait à la suite de cet incident une fâcheuse lettre, dont cette couite réponse fait deviner les torts : » Je vous renvoie votre lettre, Mon-
■ sieur, parce que je ne veux pas garder dans mes mains aucun
■ moyen de vous nuire, ni pour le présent, ni pour l'avenir. » On était arrivé à de si incroyables écarts de raison, qu'un
aide de camp du général Leith (proposé pour la croix de Saint-
■ A l'occasion ilu i" de Inii.
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Louis!) n'avait pas rougi de s'écrier, en pleine table, chez le gouverneur, à pi'opos du retour probable de la Guadeloupe à la France : ■ Ah 1 Dieu nous en garde ! J'aimerais encore mieux B appartenir à la Suéde ' ! "
Le général Leith lui-même, assez désireux de voir M. de Guilhermy retourner en Europe, se montra fort piqué de ce qu'il eût soutenu, dans une conversation particulière, que le gouverneur anglais de la Guadeloupe n'avait pas plus de droit de conférer la croix de Saint-Louis à ses administrés, que le comte de Vaugiraud n'avait le droit de distribuer l'ordre de la Jarretière aux Martiniquais.
La fidélité invariable du lieutenant-colonel Desgranges, dont toutes les réponses aux avances intéressées des Anglais avaient toujours été celles d'un bon Français, déplut aussi à sir James Leith. Le gouverneur ne lui adressa pas une seule invitation, alors qu'il en envoyait jusqu'à trente lieues de la Guadeloupe. C'est au moment où la position de M. de Guilhermy allait devenir extrêmement délicate vis-à-vis des Anglais, et le compromettre peut-être aux yeux de son propre gouvernement, qu'on l'assurait de la bienveillance particulière du Roi, et du désir de Sa Majesté de le maintenir à la Guadeloupe. Ces précieux encouragements lui arrivaient, fort heureusement, dans des conjonctures où ils devenaient plus nécessaires pour le soutenir dans une lutte incessante. C'était le grand chancelier de France, M. Dambray, le rassurant sur l'avenir avec ces compliments sincères :
(Il janvier 1816.) « J'étais bien sur que les tristes difficultés « que vous avez subies n'ébranleraient pas une fidélité aussi
■ solidement établie que celle qui vous distingue depuis tant
■ d'années... Vous êtes bien sûr... de trouver en vous-même et
■ dans vos longs et fidèles services les plus puissantes des B recommandations. Tous les souvenirs honorables qui se rat- [> tachent à votre nom parleront en votre bveur; et le Roi vous o en conserve, que vous ne réclameriez sûrement pas sans suc-
1 Pnr nllnalon i l'ile Saint-Barthélémy.
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C'était le comte Ferrand, pair de France et ministre d'État, qui lui écriTait :
(17 janvier 1816.) ■ J'ai reçu vos deux lettres, des 6 août et n 1 1 octobre ; et j"ai eu deux conversations intimes à votre » égard avec le Roi... Je me suis demandé s'il ne serait pas X nuisible aux intérêts du Boi de vous retirer d'un poste émi- » nent où vous aviez déjà si bien servi la cause de Sa Majesté. » Il serait impossible, aujourd'hui, de vous offrir en France un « dédommagement convenable. J'ai trouvé Sa Majesté toute « bienveillante pour vous..,, ayant saisi, tan dernier, avec bien n du plaisir, t occasion de tenir une promesse qu'Elle vous avait •i faite depuis longtemps.
« Lorsque je lui ai dit que vous vouliez revenir, il m'en a ■ témoigné des regrets. Le Boi a bien voulu entrer avec moi « dans la recherche de ce qui pourrait vous convenir en France ; B et n'a pas rencontré, plus que moi, le moyen de vous dédom- « mager comme il le faudrait, dans des temps aussi difficiles. « Sa Majesté a fini par me dire ifu'Iille désirait que vous restiez a encore dans votre intendance , et qu'Klle ne perdrait pas de vue « votre position et vos vœux. Tout cela se disait d'intimité. »
Le travail de statistique demandé par la lettre du ministre, comte du Bouchage, datée du 17 octobre 1815 ', consistait Î4 rassembler des documents, aussi nombreux et aussi complets que possible, sur la Guadeloupe, sa population, ses produits, les ressources de toute espèce qu'elle pouvait fournir. Et, comme il en était demandé autant pour la Martinique, MM. de Guilhermy et du Bue s'étaient entendus, afin de procéder tous deux à peu prés de la même manière. Toutefois, l'occupation anglaise rendant l'opération épineuse à la Guadeloupe , en raison des susceptibilités du général Leitb, que l'attitude •• trop française 0 de M. de Guilhermy contrariait beaucoup, celui-ci écrivit au gouverneur pour lui communiquer la lettre du ministre. Il l'informait qu'en exécution des ordres reçus de Paris, il comptait entreprendre une tournée dans la colonie, mais sans
' P.nge 419.
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aucun caractère oFRciel, ni aucune intention de se produire comme intendant , son unique désir étant de rentrer au plus tôt dans la magistrature. II rassurait ainsi le général : ■ Je n'ai » aucune intention d'exercer les fonctions publiques dans un « pays sous le pavillon britannique. Je veux seulement servir mon « roi comme il veut être servi. On me fait dire une quantité u de choses que je n'ai jamais dites, et très-nouvelles pour moi.
» On m'écrit que l'expédition de France devait partir de « Brest du I" au 5 janvier. Il me faut donc faire mon travail de « manière à être prêt avant le 15 février. Je vais donc faire un u petit voyage, mais sans aucun caractère public, allant voir «des amis. Et si Votre Excellence avait encore à m'indiquer «un peu plus de réserve, je m'y contbrraerais, heureux de " montrer mon dévouement et mon respect au gouvernement "de Sa Majesté Britannique. "
L'affaire n'était pas des plus simples, car les Anglais faisaient courir le bruit qu'ils resteraient cinq ans à la colonie, et M. de Guilhermy demandait qu'on mit un terme à toutes ces manœuvres. 11 déclarait qu'il était grand temps d'agir ou de le rappeler, sa position devenant tous les jours plus difficile.
On était en janvier 1816 : le 21 se trouvant un dimanche, M. de Guilhermy, après s'être entendu avec le clergé de Saint- François, fut, le lendemain à sept heures du matin, entouré de tous les anciens officiers civils ou militaires de la colonie non attachés à l'administration anglaise, assister au service pour le roi Louis XVI. A dix heures, un autre service devait être célébré en la même église, à la demande spéciale du général Leith. Le gouverneur eut l'attention délicate d'y inviter l'ancien intendant de la Guadeloupe, qu'il combla de politesses et fit placer en tête du conseil supérieur. Cette politesse dans la jforme n'impliquait pourtant pas des dispositions moins ombrageuses. N'osant point répondre par un refus, qu'il eût été malaisé de justifier; se souciant, peu, néanmoins, d'accorder son consentement, sir James Leith, abusé par de taux rapports, prit le moyen terme de faire savoir (23 janvier) que, s'il autorisait le voyage ayant pour but l'établissement d'un travail de statistique, il recommandait h ce sujet ■ de la prudence,
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«■ pour De pas exciter les esprits, et justiRer certaines calomnies «ou suppositions évidemment fausses a. Il manifestait, en outre, quelque ennui de cette tournée, dont la domination anglaise ne pouvait attendre aucun profit. La réponse à une autorisatiop concédée d'aussi mauvaise grâce fut immédiate : (24 janvier.) «Je vous remercie de la réflexion que vous me
■ suggérez. Je ne ferai pas dans ce moment le voyage que je
■ projetais; j'attendrai que notre horizon soit complètement H éclairci.
u Je vous remercie de votre communication. Je déclare que n je ne me suis jamais permis aucune improbation, même indi- B recte, des mesures que vous avez prises, quoique je n'aie 1 jamais considéré le gouvernement anglais que comme provi-
■ soire, à la Guadeloupe.
■ Ma gratitude pour le gouvernement britannique sera éter- « nelle; car, pendant treize ans, ma famille et moi, nous avons H vécu de ses bienfaits. Le devoir de reconnaissance s'accorde •• avec ce que chacun de nous doit à son roi.
n Les gens qui font des rapports à Votre Excellence sont
■ les mêmes qui ont encensé tous les pouvoirs, et prenaient les B marraines de leurs enfants parmi les filles entretenues des « généraux de Bonaparte, et qui ont prêté vingt serments conu tradictoires, y compris le 18 juin.
a 1 1 y a vingt-neuf ans, le Roi martyr avait déjà distingué ma > fidélité; et il y en a vingt-sept que j'ai eu bien des occasions «de la manifester.
« Je comprends les colons qui acceptent (et s'en honorent]
■ les emplois que vous leur confiez. Je comprends que des Kgens, momentanément sans ressource, aient sollicité de
■ vous des places, en servant loyalement un gouvernement
■ légitime; mais il n'en est pas de même de ceux qui pour-
■ suivent l'obtention d'avantages où ils professent de se main- « tenir au préjudice de l'intérêt de leur souverain. Et autant "j'aurais de mépris pour un Anglais qui préférerait le service
■ du roi de France à celui du roi d'Angleterre, autant, même
■ en me servant de lui, j'aurais de mépris pour cet individu,
■ indigne de nommer une patrie ; autant je sens de mépris et
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" de haine pour tout Français qui ose publier qu'il préfère aux
■ intérêts du roi de France ceux de tout autre prince, et qui ne <• rougit pas d'avouer qu'il ne veut pas courir les chances de la a mauvaise comme de la bonne fortune de Sa Majesté.
' Je vous supplie d'agréer l'humble hommage de. ma recon- « naissance personnelle, pour les bontés dont Votre Excellence » m'a comblé..., et de ma vénération pour ses vertus. »
Naturellement, une seconde lettre du gouverneur, datée du surlendemain (26 janvier), fut le résultat de ces explications. Trés-sérieuse, mais polie dans ses expressions, elle adressait des plaintes assez dures à l'ancien intendant, sur la facilité de son caractère, qui le faisait abuser par des personnes malintentionnées. Ces plaintes, sur l'attitude et les propos de M. de Guilhermy, provoquaient de sa part une nouvelle affirmation, peu faite pour amener la paix : n Je suis honteux que vous
■ daigniez descendre, vis-à-vis de moi, presque à justifier votre B conduite. Je vous vénère, mais je ne puis rétracter ce que H j'ai dit à d'autres personnes, ni l'adoucir ; des uns, ce sont des B faits publics; des autres, les paroles ont été dites devant moi; «je les ai entendues. »
Après ces explications aigres-douces, l'intendant crut trouver la poste coloniale moins exacte à son égard, i:t le général se montra excessivement froid. Au gouvernement, les invités restaient à distance de M. de Guilhermy, dont la présence à la colonie devenait singulièrement importune à sir James Leith.
Malgré les rapports assez circonspects nés de la situation, l'ancien intendant avait déjà reçu de sir James Leith une invitation de bienséance aux fêtes du gouvernement, à l'occasion des jours gras (21 et 28 février), lorsque !e journal officiel de la colonie publia, dans son numéro du 15 février 1816, le texte d'une adresse, encore ignorée du public, présentée le 16 janvier 1816 aux autorités anglaises par le comte de Bouille, au nom du conseil privé ' . Cette adresse débutait par féliciter le général anglais d'avoir délivré la colonie « de la situation hor-
■ M. Clii'rrot de In Salinicre, membre de ce coiueil, réfuta de la ligner.
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<■ ribic OÙ l'avaient jetée la rébellion et l'in^me trahison de ses • chefs ■. Elle exprimait ensuite, d'une manière aussi nette que peu patriotique, le désir que le pays restât, provisoirement du moins, à l'Angleterre. On reviendrait sans doute à la mère patrie, qu'on chérissait; mais ce serait dans un temps tout à (ait indéterminé.
A côté de l'expression, trés-justitiée, de la reconnaissance de la colonie pour sir James Leith, se lisaient ces phrases étonnantes, dictées par le souvenir de l'état prospère de la Guadeloupe lorsqu'elle était jadis possession anglaise : oïl n'est aucun a de nous qui... ne sente qu'à sa présence (celle de sir James)
■ dans cette colonie est attachée non-seulement notre prospérité
■ à venir... v « Incertains sur le soit qui nous est réservé ', " nous n'entreprendrons pas de soulever le voile qui nous dé- K robe l'avenir; mais, comme loyaux et fidèles serviteurs du
■ roi de France, comme colons..., nous n'avons qu'un vœu à « former, c'est de voir se prolonger les jours de l'heureuse
■ administration de Votre Excellence. » " Si nos vœux doivent 1 nous rattacher à cette (notre) patrie, combien n'avons-nous 1 pas à redouter de voir encore une fois la confiance d'un roi, s peut-être trop clément, indignement trahie par les chefs à qui H il remettait son pouvoir dans cette colonie! a •• Maintenus
■ sous le gouvernement protecteur de Sa Majesté Britan- " nique..., il se pourrait que... nous ne vissions pas accomplir a le plus ardent de nos vœux, celui d'être gouvernés par Votre « Excellence... «
Il n'en allait pas tant pour exciter l'indignation de tout ce qu'il y avait de vrais patriotes dans la colonie, que rassuraient d'ailleurs les stipulations du traité du 20 novembre, connu à la Basse-Terre dés le samedi 13 janvier par la Gazette officielle de la Barhade. A l'instant même (16 février), M. de Guilhermy écri-
■ h» Gazette officielle de ia Barbade, dans «on numri'o du 13 jnnvier ISiO, fut la prcmiArc ï annoncer le traité atipulant l.i reatitution de la Gundeloupe i la France. Une note du 8 juillet, sifpiéa d'habitants notablci, certifia que la Gaielte officielle de la Barbaite du i3 janvier avait Hr ili*lrihace le même jour (13 janvier) k la Baue-Terre. C'e«t donc troii jours après l'arrÏTée de celte »oii> relie importante et connue de tons, que l'adrefBe fut présentée h si'r Jome* Leith.
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vit au gouverneur, pour s'excuser de ne pas pouvoir assister, ni lui ni sa famille, aux fêtes auxquelles ils étaient invités. Mais, estimant que ce serait manquer au respect .dû au Roi, que de demander à d'autres qu'à ses ministres justice de la trahison perpétrée contre Sa Majesté, il ne voulut pas que sa lettre portât la trace des protestations irritées et publiques dans lesquelles il se répandait contre cette adresse avec le désir que chacun les connût. It se bornait à porter plainte de l'injure à lui faite par l'adresse du conseil privé, celle-ci ne laissant même pas supposer qu'un des cAe/$ ' de la colonie, \e second, fût resté (îdéle à son devoir. Et pourtant, cette qualité de second chef lui était si bien acquise, qu'aux termes des règlements, lorsque le gouverneur était absent, l'offîcier supérieur qui le remplaçait dans ses fonctions militaires ne marchait jamais qu'après l'intendant. M. de Guilhermy s'empressa, le lendemain de cette triste puhlicalion (17 février), de déclarer officiellement au ministre qu'il refusait de garder les 40,000 livres coloniales qu'un conseil privé si peu français avait mises à sa disposition, et qu'on lui avait payées en octobre 1815. Il flétrissait, en ces lignes émues, le reniement de la patrie dont il était le témoin humilié (lettre au ministre de la marine) : >• Monseigneur, je remplis un
■ devoir rigoureux, je dénonce à Votre Excelience l'indigne •I adresse présentée au gouverneur anglais de la Guadeloupe,
■ au nom de son conseil privé, par l'organe du comte François
■ de Bouille. Elle est dans la Gazette officielle de la Guadeloupe a du 15 de ce mois , dont je joins ici deux exemplaires.
■ Votre Excellence verra, par la lecture de celte étrange
> Pour se rendre compte ilu bien fondé de c?Itc rcclamarion, il tnf&t de (^on^tater que i'ejc/irejjioir • Ui chefs de ta colonie . t'applii/uail habituelUment au gouverneur et à l'intendant réunit. Le cummandant île» troupes n'était que le chef de« troupes, et non an dcg chefi de la colonie, iinniqne, en l'absence du gdUTemcur, il exerçât le commandement ioprêmc de la force
Dans ion discours du 21 fevriei- 1815, le prcgidenl de la chambre d'a|pnciilture disait de* |;ouvemeur et intendant : • C'est en suivant Teiemple qui noui' • est tracé pnr nos di(;nes chefs... > Sir James Leith lui-mèroe disait, dans mn onlonnance du 1" septembi-e : • Attendu que les impositions directes détei--
■ minées pour l'année 1S15 par l'ordonnance des chefs du {{ouvernement Iran- 1 i^iii, en dote du 1" nmi... • (Voir encore la Gasette du il janvier 1815.)
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•■ pièce, que (le conseil) Tote au général anglais un monu-
H ment qui portera la date du 10 août' !
H Monseigneur, sï les anciens comptaient des jours malheu- B reux, (lies ne/asti, des jours de deuil, où il n'était permis de u vaquer à aucune affaire, avec bien plus de raison, nous,
■ Français fidèles, nous devons compter ainsi le 10 août et tant « d'autres; le 10 août, anniversaire du jour où Louis XVI a été » arraché de sa prison des Tuileries, pour être conduit dans « celle d'où il ne devait plus sortir que pour monter au ciel. Et a un Français ose voter un monument de reconnaissance, avec «l'inscription d'un 10 août!! !... comme si, pour aucun fidèle n sujet du Roi, il pouvait être, à aucun 10 août, un événement Cl (si heureux qu'il parût), un exploit (si glorieux qu'il fût) qui " soient capables de couvrir l'horreur et l'opprobre de la jouro née du 10 août 1792.
• Excidat illa dies !
■ Oh ! ceux-là qui peuvent célébrer un 10 août comme un «jour de délivrance, devaient être obsédés de terribles frayeurs « avant d'être délivrés, puisqu'elle^ font taire, six mois après a l'événement, la honte de les avouer!
f Plusieurs de ceux qui avaient coopéré à celte adresse Il étaient mes amis, même mes intimes arais; mais je les re- « pousse, et ne connais d'amis que ceux de mon roi. Quelques- « uns m'ont rappelé, endiverses occasions, qu'ils étaient parents u de raa femme ; je ne connais pas de parenté, dans le service ide mon roi.
B Le gouverneur anglais leur a fait une juste leçon, une
■ leçon digne d'un homme d'honneur' (et l'honneur est le
I Dand aon ailresac, le conseil privé déclarait l'intention de consacrer 30,000 livres :> élever ui. monument, ou ï faire k tir Jnrae» LHtli un don, r3[^elant la reconnaissance des Ouadeloupéens envers le général et porEuiit la date du 10 .loût.
' • La Grande-Bretagne connaît tro() bien les vraii principes de l'boDneur, <■ cl ne Buit point une politii]uG aagei faible et as^cz itéra iso nu able, pour exiger - des personnes qui se trouvent aceidenEellemcnl plaeées sous sa domination, ' de briser les liena nationaux cjui lient tous les hommes honnêtes, par des ' sentiments équitables et par le devoir, ik leur pays. i Sir James connaissait lu traité du 20 novembre ; aussi emploie-l-il le mot • accidtnteUement • . La phrase est d'ailleurs correcte, polie; et ee qu'elle a d'auez fi'oid et ahimbiqué.
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«même pour tous les pays). Je supplie Votre Excellence de a donner quelque attention aux quatrième et septième alinéas (■ de sa réponse. La leçon eât été parfaite, si elle eût été suivie B du refus de recevoir ce qu'on n'avait pas qualité pour lui don-
■ ner. Et ceci confirme ce que j'ai déjà eu l'honaeurde mander
■ à Votre Excellence, que le service du Boi avait moins à se
■ plaindre des Anglais, que des Français entrés dans l'adminis- «tration anglaise
« Le conseil veut juger Louis XVfll, et il commence son > emploi par disposer du patrimoine de Sa Majesté, de peur
■ qu'Elle ne l'administre mal.
K Je passe sur la petite noirceur avec laquelle il a négligem- K ment affecté de ne pas distinguer entre les chefs de la Guade-
■ loupe au 18 juin dernier. Aussi bien, j'en ai fait justice dans « ma lettre d'Iiter au gouverneur anglais. Et d'ailleurs, celui B qui a rhonneur d'être encore ici l'un des représentants du
■ Boi n'a pas le droit de venger ses injures personnelles.
■ J'accuse... d'un crime public, et non pas d'un délit privé;
■ j'accuse cbacun de ceux qui, s' étant fait ici des places ou des «avantages personnels sous un gouvernement étranger, ne
■ rougissent pas de professer publiquement le désir de s'y
■ maintenir au détriment de ce que Sa Majesté peut juger être
■ de son véritable intérêt, et en n'omettant rien de ce qui peut
■ être en leur pouvoir pour (aire perdre à Sa Majesté une dé-
■ pendance de sa couronne. Je les accuse de discours séditieux,
■ tendant à dégoûter, à détourner les sujets du Roi de l'obéis-
■ sance qu'ils doivent à Sa Majesté. Je les accuse de s'être por-
■ tés, sans aucun mandat quelconque pour disposer de la Gua-
■ deloupe, et au nom de ses habitants, sans le concours du Boi ; B je me fais fort de prouver que les neuf dixièmes des habitants
■ propriétaires les désavouent dès ce moment.) J'ai déjà dans
■ mes mains deux réclamations, qui doivent être suivies d'un
■ grand nombre d'autres. J'en envoie copie à Votre Excellence,
■ et je me contenterai de lui donner les noms de ceux qui
au point (le vas ilu pati-iutiame (tl.-ina sa dernièru phriuc). l'explique par le rejii'et de savoii- que cette culonie, qu'il avait pu ci-oii-e aa conqnète, allait retoarner ik la France, malgré les colons anglomanei.
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■ s'adresseront à moi pour le même objet. Quand la collectiou H sera complète, on pourra écrire sur le front des mauvais
■ Français qui ont souscrit l'adresse au général anglais :
■ Vendidit, hic, aura patriam.
n Monseigneur , si j'ai été assez heureux pour vous donnei' B quelquefois des preuves de mon amour pour mes souverains
■ légitimes, si le Roi a daigné croire à ma tidélité inébranlable, «j'ose dire à Votre Excellence qu'en aucun autre temps de ma
■ vie je n'ai eu à remplir aucun aussi pénible emploi que celui n que j'exerce ici par l'effet de ma seule présence, depuis mon H retourde la Martinique, quand tout m'avait paru si beau dans
■ les premiers jours.
» Intrigues d'abord de toute espèce, sous l'apparence d'une « feinte bienveillance, pour me faire partir, parce qu'on eût été K ainsi débarrassé d'un surveillant incommode. Je ne partis pas, H parce que je découvris l'intrigue ; et ce fut ma seule raison ;
• car j'avais mandé à Votre Excellence que probablement je a partirais. On voulait me faire laisser au cbef, très anlifrannçais, de l'administration anglo-coloniale, une commission de u subdélégué général, comme j'avais droit d'en donner suivant a mes provisions, pour me remplacer au cas oîi il fût arrivé à B mon adresse des ordres de Votre Excellence, moi absent. On a voulait profiter de mon absence pour faire circuler parmi les « habitants un projet d'adresse au prince régent, aux fins énonu cées en celle du conseU privé ; et bien des gens auraient pu ne
• pas oser refuser leur signature. Ma présence a fait abandon- « ner ces projets, et je suis à couteau tiré avec les artisans de « toutes ces intrigues, dans lesquelles on a fait entrer des gens « trop honnêtes pour que je puisse croire qu'ils s'en doutent a encore. J'en ai des preuves écrites.
H Depuis qu'il a été connu que je ne partais pas, j'ai été en « butte aux calomnies, aux faux rapports, aux mauvais pro-
■ cédés, aux impertinences même. On avait espéré me dégoû- « ter. Quelquefois on a essayé de m'alarmer sur ma fortune et «mon placement futurs; quelquefois, on a cherché, pué-
■ rilement, à me faire craindre pour ma sûreté, par des «lettres anonymes (car elles sont, ici, fort de mode); je
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«ne me suis heureusement laissé ni dëgoûler, ni intimidei. ■ Certes, et comme le disait ce matin un vieux et respectable
■ habitant de la colonie, c'est un beau triomphe pour (es jaco-
■ bins et les bonapartistes (et il y en a malheureusement en-
• core), c'est pour eux un beau triomphe, que de voir la con-
• duite de ces prétendus royalistes, qui renient aujourd'hui k leur roi.
u Le jour que cette déshonorante adresse a paru, un Anglais
■ d'un rang inférieur (le directeur de la poste de la Basse- •■ Terre), voyant passer M. de Toucbimbert, l'appela, et, lui
■ montrant cet article de ta Gazette : « Voilà, lui dit-il, ce qui ' nous fait mépriser les Français. Vous ne trouveriez pas un
■ Anglais gui eût consenti à renier ainsi son roi et son pays, v Pour s'expliquer la très-grande vivacité de langage de celte
lettre, il faut se souvenir que la Guadeloupe avait déjà été trois tbis anglaise, qu'elle cessait à peine de l'avoir été pendant près de quatre ans, et que nombre d'insurgés bonapartistes l'aimaient encore mieux anglaise que royaliste; il faut se reporter à ces temps de passions politiques exaltées, au lendemain de catastrophes épouvantables où la France avait failli disparaître, et de trahisons sans nombre qui faisaient tout ci-aindre de tous. Le 10 aoAt I79â, à vingt-trois ans seulement de distance, évoquait encore de vivantes images; et mille propos, qui nous arrivent incomplets et affaiblis, donnaient à l'adresse du conseil privé le commentaire brutal et sans vergogne qu'il fallait appartenir définitivement à l'Angleterre; ce que le conseil sol- Kcitait avec un plus grand sentiment de respect humain. La voix des bons citoyens n'était pourtant pas éteinte ; et les protestations les plus indignées étaient adressées, dés le 17 février, fi M. de Guilhermy.
La lettre de l'intendant, relative à l'adresse du conseil privé, avait achevé d'indisposer sir James Leilh. Le mécontentement du général se traduisit par une réponse mettant fin, dans des termes complètement déplacés, à toute correspondance ultérieure, avec invitation au dernier représentant de l'autorité du roî de France à la Guadeloupe de s'éloigner de la colonie, s'il n'avait la certitude officielle qu'elle dût être remise
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incessamment à la France. Les réflexions que suggérait une lettre aussi peu convenable étaient adressées dans les vingtquatre heures au procurçiir du Roi {21 février) ' :
tt La lettre que j'ai reçue hier du gouverneur équivaut à un a ordre formel de quitter ta colonie, où je ne suis resté que «pour attendre les ordres du ministre, qui me l'a mandé; et B je les attends Lien impatiemment.
n M. le gouverneur est certainement dans un rang très-élevé; H mais, comme représentant du Boi, encore reconnu dans ces H parages, comme membre du conseil de Sa Majesté, comme « magistrat français, comme gentilhomme français, j'ai droit à
■ des égards dont aucun rang ne dispense...
«Je cède à la force, et je ne prendrai d'autre temps que
■ celui nécessaire à ma femme pour foire nos paquets...
a Je ne devine pas ce qu'on a pu citer de la facilité de mon a caractère; mais lorsque le feu roi Louis XVI, de glorieuse et s sainte mémoire, fut traîné de Paris à Varennes, où le soma meil de M. de Bouille l'avait livré à ses geôliers, je prouvai, B quand je me vis trente baïonnettes sur la poitrine, et mes a vêtements percés ou déchirés, j'ai prouvé qu'on ne me îai- B sait pas si focilement dire ou faire ce que je ne voulais pas.
a Je n'ai répandu aucune fausse nouvelle; j'ai quelquefois B laissé lire des lettres de MM. le comte de Vaugiraud, du Bue,
■ Desgranges, de Vaucresson, Arnoux, du commissaire ordoo- (■ nateur de la marine à Bordeaux, et une du comte Ferrand,
■ pair de France et ministre d'État de Sa Majesté. J'ai encore H toutes ces lettres, bien et dûment signées; et je désavoue B comme venues de moi toutes les nouvelles qui n'y sont pas
■ portées.
«Le général Leith a si bien reconnu que l'expression nies B chefs de la Guadeloupe ■" devait s'appliquer à moi, comme à H Linois, que, sur l'observation du comte de Vaugiraud, à qui B il avait soumis son projet de proclamation avant d'attaquer la B Guadeloupe, il fît mettre à la place de n les chefs de la Guade-
■ loupe» , aies chefs militaires" ,ou des chefs révolutionnaires» .
) M. Landais, procureur lia Hoî ii la Ba^ae-Terra.
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n Je ne connais que le service de mon Boi et la volonté de « mon Boi ; maïs dans cela je ne connais ni les liens de société, ni '• même ceux du sang; je l'ai prouvé, et le prouverai encore ici. B J'ai été honoré du témoignage d'intérêt de beaucoup de 4> monde ici; mais je n'ai reçu aucun bienfait de personne; et uje veux que vous sachiez que j'ai écrit au ministre, dés le 17 '> de ce mois, pour qu'il fît imputer sur mes appointements dus u la somme que le conseil privé m'avait allouée à titre d'in- «demnité, ne voulant pas être tenu du devoir de reconnais- " sance pour cet objet.
<• Veuillez donc dire au gouverneur que je partirai... Cod- « fermement à ses ordres, je ne lui écrirai plus, sauf dans l'ino térét du Boi, mon auguste maître. <>
Cependant, sur les très-vives instances du procureur du Boi, M. de Guilhermy fît savoir à ce digne magistrat qu'il consentait à taire céder aux obligations de l'homme public les justes ressentiments de l'homme privé, et que, par suite, il voulait bien renoncer à s'armer de la lettre du gouverneur pour quitter la Guadeloupe, si celui-ci, de son côté, acceptait l'arrangement suivant : l'intendant enverrait sa bmille chez madame de la Jaille, et l'y suivrait lentement, en s'arrétant d'abord pendant quelques jours à une lieue de la Basse-Terre, chez M. de Vermont, puis chez M. de Gondrecourt, chez M. de Lamelouse à la Gaspesterre, et chez M. Amédée Bousseau à la Goyave, sans plus revenir à la Basse-Terre, avantd'avoir reçu les ordres du ministre.
Sir James Leith se méprenant, ou feignant de se méprendre sur le sens de cette démarche, signifia (25 février) au procureur du Boi son refus d'accéder à aucune des demandes de M. de Guilhermy, que, du reste, il prétendit n'avoir pas renvoyé de la colonie. Mais ce dernier, trés-décidé à ne pas laisser dénaturer ses actes, rétablissait scrupuleusementl'exacte vérité, dans une note destinée au même procureur du Boi, devenu l'intermédiaire officieux de sa correspondance avec le général, depuis la rupture de toutes relations directes : » Quand vous « êtes venu aujourd'hui, à deux heures, me communiquer la Il lettre que vous avez reçue hier du gouverneur, j'étais occupé ;
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o je relis la copie que vous m'avez laissée; et je vois, avec sur- « prise, que le gouverneur semble refuser une grâce que je lui « aurais demandée. Or, j'ai fait seulement une proposition, que » j'ai crue dans l'intérêt de tous, excepté le mien ; mais je n'ai « demandé aucune grâce. Je ne suis pas fait pour en recevoir
• de qui que ce soit, excepté du Roi mon maître et des ministres u de Sa Majesté. Trouvez donc bon que je désavoue toute K demande de grâce qui pourrait avoir été faite pour moi. <>
Racontant à M. de Vaugiraud (2S février) l'origine de ses démêlés avec sir James Leitb, il terminait par cette réflexion ; » Sous Louis XIV, je n'aurais pas répondu pour six mois de la u vie des signataires d'une pareille adresse. «
Fort contrariés de tout ceci « et du détestable effet qui en « résulterait dans la colonie », plusieurs membres du conseil privé insistèrent auprès de M. de Guilhermy pour qu'il leur permît de s'interposer, afin d'en arriver à assoupir cette affaire. Il resta donc encore quelques jours à la Rasse-Terre, voulant laisser à ces messieurs le temps moral d'agir; mais, informé bientôt que d'autres membres établissaient secrètement un mémoire pour le prince de Galles, le duc de Wellington et lord Bathurst, il décida de partir. Son poste n'était ni à côté de ceux qui lui semblaient livrer leur pays, ni à côté de ceux à qui on le livrait. Cela se comprenait si bien dans tous les partis, que, te 17 février, ù peine l'adresse du conseil était-elle connue à la Pointe-à-Pitre, Je départ de M. de Guilhermy y était prévu et annoncé. Son patriotisme ' lui avait fait une place à part dans t'estime de ses adversaires. Sa maison ne désemplit pas de ce qu'il y avait de plus notables parmi les habitants, lorsqu'on sut qu'il s'apprêtait à partir. L'abbé Graff, curé de Saint-François, annonça publiquement qu'il dirait la messe pour l'heureux voyage de l'intendant. Et quand, le dimanche 'i mars, après
' C'était ce patrioliâme, «i naturel aux Frani;aiii d'autrcfoii, qui faiiaît écrire :< M. de Guilhermy, en «olli'cllaDt l'.idtniuion de aon fiU Fr.incU dans l'année française : - On a pl.icé <lanit Il'S gradei aupérienrs dea officiers ayant moine " de titre», te le recommande .'< Volic ExcellenCR, calimant d'aillnuri son
• grade au strviee du Boi plus honorable, i/iicl k/u'U toit, i/ue te plia haut
• tju'il pût avoir à u» tervice étranger. • (Lettre an mlni»ti-e de la guerre, 29 mai 18I«.)
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la messe, ayant pris congé de sa famille, cet expulsé pour cause de civisme allait, escorté de l'abbé Glory (qu'une fidélité courageuse avait tant honoré le 18 juin), s'embarquer pour les Saintes sur une corvette espagnole, plus de cent personnes lui Brent cortège, sous les yeux des Anglais.
Le 14 mars, M. de Guîlhermy (son brevet de chevalier de Saint-Jean de Jérusalem date de ce jour-là même) rendait compte au ministre des incidents qui l'avaient ramené aux Saintes, et de la démarche que des Français avaient tenté de faire auprès du prince de Galles, du duc de Wellington et de lord Bathurst ; b Quant à moi, disait-il, je n'écris qu'à vous sur K cette affaire, jusqu'à ce que vous ayez prononcé; et suis assez B grand pour me défendre seul...
«J'ai connu personnellement (et j'en ai été honoré de quelque « bienveillance) ce grand homme ' anglais, qui fut le premier « et le plus terrible ennemi de la Révolution; et cela SufRl pour « que je pardonne à un de ses compatriotes des procédés aussi •I mauvais que ceux du général Leith.
H Le général m'accuse de m'étre fait le chef des jacobins : je > déclare que le général a menti, que sa bouche a menti, que i> sa conscience a menti.
B Je proteste devant Dieu, en qui je crois et j'espère ; devant n le Roi, à qui je porterai toute ma vie respect, amour, fidélité, 0 reconnaissance sans bornes, que dans toute ma conduite, à la « Guadeloupe, je n'ai été guidé par aucun autre intérêt que «celui du service de Sa Majesté... J'aurais pu y vivre sur ma «première réputation, tranquille, aisé, riche peut-être; mais Il cela ne pouvait me convenir en aucune manière. J'avais trop n de sujets d'être peiné, indigné; je n'ai pu contenir plus long- • temps mon indignation.
B On a cru qu'avec de l'argent on m'amènerait à me taire : B c'était l'outrage le plus sanglant et le moins mérité. Je ne B leur dois rien; et j'ai voulu qu'ils le sussent. Personne, dans B le monde,Ine se vantera jamais de m'avoir acheté. Pecunia *eorum sit ciim illis in perdittonem! «
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Sous l'impression repoussante laissée par les bassesses et les ruses dont il avait été le témoin depuis un an, il écrivait (22 mars) que, dégoûté de l'administration et de ses finesses, souvent trompé sur le compte des hommes, il préférait décidément rentrer dans la magistrature; Incapable de rester muet en présence d'un acte où Ton émettait le vœu de cesser d'être Français, il n'avait été arrêté par aucune crainte, ni aucune considération; mais il demandait au ministre, comme la plus haute récompense, que Son Excellence lui fit seulement connaître qu'elle approuvait sa conduite, qui avait empêché l'adresse aaglomane d'avoir plus de sept ou huit signatures.
M, Chérot de la Salinîére, éclairé par un jugement droit et un ardent patriotisme, s'était opposé avec la plus grande fermeté à l'adresse du conseil privé; il fut rayé de la liste des conseillers, par ordre du gouverneur, u Les membres du conseil I. privé, disait-il à M. de Guilhermy (2 avril), prétendent, mais « contrairement à Cavis du public, que le discours du 16 janvier H ne contenait rien de contraire aux intérêts du Roi et de la > France. >
Parmi ceux qui appelaient de tous leurs vœux une longue durée de l'occupation étrangère, il en était qui devaient plus du double de leurs biens, etcomptaient qu'en devenant Anglais, ils obtiendraient un répit de quatre ou cinq ans pour les poursuites dont ils étaient passibles. Personne ne fut dupe de leurs protestations ultérieures.
M. l'ordonnateur de Vaucresson, dout les démêles administratifs avec l'intendant avaient naguère fait quelque bruit, mentait, alors que tant de ^délités avaient fléchi, ce témoignage adressé par son ancien chef au ministre de la marine : nj'aicru, «jadis, avoir à me plaindre de M. de Vaucresson; j'avais tort, M sans doute, car il a montré une fidélité parfaite envers le Iloi « au temps de la révolte du 18 juin. Je demande pour lui la » décoration de la Fidélité. Les grâces que j'aurai pu contribuer i> à lui obtenir me seront, à cause de ce qui s'est passé, plus » précieuses que toutes celles que je pourrais obtenir pour
A l'Ile Saint-Martin, on avait Sait circuler une pétition
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anglaise ou hollandaise; mais elle ne parvint à obtenir que huit signatures d'habitants, parmi lesquels on comptait deux Français sans aucun intérêt dans la colonie et deux Anglais.
C'est ici le lieu de dire un dernier mot sur Son Excellence sir James Leith, comme gouverneur anglais de la Guadeloupe.
A en juger par la première impression de M. de Guilhermy iui-méme, sir James Leith devait être un parfait gentleman, prudent, intelligent et doué de sentiments élevés. Mais sa qualité de représentant du roi d'Angleterre lui faisait une loi d'agir avec la plus grande circonspection dans ce pays français, dont il s'était emparé par la force des armes, auquel il avait imposé le pavillon de la Grande-Bretagne, avec le serment de fidélité à Sa Majesté Britannique ; où il faisait rendre la justice au nom du souverain du Royaume-Uni. En paix avec la France royaUste, son alliée très- intime, l'Angleterre ne cessait pas, pour cela, de poursuivre la politique d'annexions coloniales indéBoies à laquelle sa grandeur est attachée. De là résultait pour sir James Leith l'obligation rigoureuse, en se faisant aimer de tous les gens d'ordre, sans distinction, d'être particulièrement gracieux pour tous ceux qu'il pouvait croire gagner au parti anglais, ou endormir sur les visées ambitieuses de son pays. Du moins était-il absolument interdit par la force des choses à ce gouverneur, quelle que fût son opinion personnelle, de rien faire ou tolérer qui pût affaiblir la position conquise par sa nation dans le pays qu'il gouvernait, ou qui put gêner, un jour, les projets ultérieurs de son souverain sur la Guadeloupe. Et ceci explique, d'abord, les très-gracieuses prévenances de sir James Leith pour M. de Guilhermy; puis sa rupture avec lui, et sa persistance à le poursuivre, comme à l'amoindrir dans la considération publique, pour elTacer ainsi le plus possible l'influence patriotique de cet important fonctionnaire.
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Procédés île l'amiral de Vai]|;îraud. — Nouvelle* du jugement île ranu'ra! de Lino's et du [;énéral Boyer. — Correspondance de l'nmiral do Vangiraud au sujet de M. de Guilbemiy, araDt l'iitHUrrection. — DiTeM détail*. — Ordonnance pour In reprise de poiseMiion de la Guadeloupe. — L'amiral île Vaa~ giraud et l'administration des Saintes; gmve différend. — Bepri<>e de possession de la Guadeloupe. — M. de Guilherray renti^; à h Basse-Terre. — Il perd son plus jeuue enfant. — Le {général Leith envoie des médaillca d'or, destinées a èiTU distribuées h des bommff* de couleur. — Adresses présentées k M. de Gniihermy. — Il part pour U France. — Apostille mise de la main du Rot sur l'ordre de rappel.
Mais M. de Guilliermy ne devait même pas trouver aux Saintes la paix complète et Je calme auxquels il aspirait. Sans parler des Anglais et de leurs partisans, dont sa nouvelle résidence était trop voisine, il allait avoir encore de nouveaux déGagréments avec le vice-amiral comte de Vaugiraud, gouverneur général des possessions ft-ançaises aux Antilles. En fort bons termes avec les maîtres de la Guadeloupe, l'amiral désapprouva la rupture de l'intendant, qu'il traitera dorénavant avec une grande malveillance.
Absolu dans son gouvernement comme on l'est à bord d'un vaisseau, le gouverneur général trouvait beaucoup plus simple de donnerdes ordres immédiats, que d'avoir à en conférer préalablement avec les autorités appelées à intervenir, dont il annulait l'action.
Quoiqu'il sût que le ministre de la marine, comte du Bouchage, tout en laissant à M. de Guilhermyla plus grande latitude pour rester à la colonie, ou en partir, préférait l'y voir
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rester, et l'avait mandé au marquis de Lambertye'; quoiqu'il sût que le Boi avait manifesté l'intention de conserver encore son vieux et Hdéte serviteur dans les fonctions d'intendant de la Guadeloupe, et qu'on s'occupait (janvier 1816) dans les bureaux d'expédier une nouvelle commission d'intendant, en conformité (lu désir de Sa Majesté, M. de Vaugiraud agit absolument comme si personne autre que lui-même n'avait à s'occuper de l'administration des Saintes. Ne tenant même plus compte des plus simples bienséances hiérarchiques, il envoyait directement ses ordres administratifs au lieutenant -colonel Desgranges, nonobstant la présence de celui qui tenait du Roi la qualité d'intendant de la Guadeloupe et dépendances. Le gouverneur général reçut bientôt du baut fonctionnaire qu'il traitait ainsi, un accusé de réception dont la politesse ne cachait pas la portée (6 avril) : u Vous notifiez au commandant des Saintes d'exiger « que les navires qui partent pour l'Europe aillent prendre leurs
■ expéditions à la Martinique. Je ne mets pas obstacle à l'exéo cution de la mesure que vous avez jugé à propos de prendre
■ seul. Il me semble, cependant, que cet objet intéressant prio- H cipalement le commerce el la finance, j'y avais quelque B influence k prétendre ; mais vous savez que je suis accoutumé
■ à déférer à vos volontés, et même à vos désirs. »
Le gouvernement anglais, agissant avec autant de sans gène, dirigeait sur les Saintes, comme si elles lui eussent appartenu, les gens dont il ne voulait pas supporter le séjour à la Guadeloupe. Et, pour comble de déboires, M. de Guiibermy avait la douleur d'y voir débarquer aussi (mais celui-ci était tout autre qu'un expulsé) un cousin de sa femme, auquel il fit le dur accueil mentionné dans la lettre du 15 avril à M. Landais : « De quel droit les gouvernants anglais déversent- ils sur un « pays indépendant ceux qu'ils ne jugent pas dignes de vivre H sous leur pavillon?... Je n'ai pas souffert que le sieur de X... *, n quoique mon parent, mais qui a si^né une adresse tendant à
' Le colonel Vawble étnit autorigé auui (t8 mare), par le miniiire de la marine, à écrire ù M. <lc Gutlhcnny qu'il clait maintenu dans «es fonctions d'Intendant.
3 II était lils d'une belle-goeur du mari^iiii de Lambertjc.
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•<■ faire perdre au Roi, son maître et le mien, la partie française "de Saint-Martin, couchât deux nuits aux Saintes, quoique <> muni de votre permis. Il y est arrivé samedi 13, à troisheures «de l'aprés-midi; je l'en ai fait partir hier dimanche, à huit
0 heures du matin. Et si j'avais le malheur affreux qu'un de
1 mes tiU se montrât mauvais Français, je le traiterais encore •I plus mal ; pénétré de cette conviction, que lorsqu'on est n appelé au redoutable emploi de juger les hommes, on a dû « commencer par faire justice de soi et des siens. »
On n'en avaitd'ailleurspas encore fini avec les conséquences de ces lamentables adresses. Un royaliste dévoué ', dont la signature n'avait été obtenue qu'en persuadant à ce galant homme que les intérêts et la volonté du Roi l'exigeaient, quittait à peine la colonie, en proie au chagrin d'avoir été si cruellement trompé, qu'un autre des signataires de l'adresse du conseil rompait définitivement avec M. de Guilhermy qu'il trouvait intraitable sur cette question, et recevait de lui ce billet attristé, plein de cœur (20 avril) : « Vous saviez, à n'en pas douter, que u vous étiez l'homme de ta colonie à qui j'avais voué le plus « d'affection : il vous a plu de fixer sur d'autres bases nos rela- '•lioQs; vous n'aurez pas à vous en plaindre, car la crainte de <i commettre une injustice me ferait être partial pour les per- » sonnes dont je crois avoir plus à me plaindre. »
Aloi's arrivaient aux Antilles, en même temps que la nouvelle de l'acquittement de l'amiral Linois et de la condamnation à mort du général Boyer de Peyreleau , les journaux reproduisant les débals, témoignages et plaidoiries auxquels le procès avait donné lieu devant le conseil de guerre '.
Quoi de plus faible que la défense des deux accusés?
Le général avait pris l'initiative de prononcer le mouvement révolutionnaire, et avait manqué à ses serments, parce que des habitants de la Pointe exigeaient à hauts cris qu'on arborât le drapeau tricolore, et qu'il valait mieux diriger le mouvement que
I DoDt il a été queition <1cjà page 4SI.
' lie conseil clait comparé : lies lieutennnu |;ériéraiix île Lauriston (préaiilem), Claparède, Bordesonlc, Digcon; des marêcham de camp de Mon[e«- ([uioa, MonibruD, d'Abaville.
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de le subir! La baine des Anglais avait d'ailleurs été pour luiuD motif déterminant, d'ordre supérieur; l'effervescence était à son comble, dans la pensée qu'ils allaient débarquer, appelés par le gouverneur.
Il est vrai que relever le drapeau de l'Empereur, c'était provoquer l'attaque des Anglais, qui sans cela n'eussent point paru : il était connu que l'amiral avait refusé leur concours. Mais dans le camp révolutionnaire on comptait qu'en cette saison les Anglais n'attaqueraient pas la colonie; on affirmait qu'ils n'avaient aucun ordre d'ouvrir les hostilités contre le pavillon tricolore , quoique la lettre de sir James Leith, insérée au Journal officiel du 5 juin, eût dit exactement le contraire. Par malheur, on s'était trompé; les An^rlaîs avaient attaqué, sans même qu'on fût en mesure de sauver l'honneur militaire en leur résistant; et les révoltés seuls étaient responsables de cet afh'ont à nos armes.
L'autre accusé avait été cerné chez lui; on l'avait contraint : il ne savait rien, ne se doutait de rien avant l'explosion. Après, il avait jugé dangereux d'accroître le désordre, en faisant appel à la fidélité des troupes ou des habitants pour tenter de reconquérir sa liberté d'action et son autorité. Le seul intérêt des habitants l'avait guidé, disait-il, sans néanmoins fournir la preuve qu'en restant gouverneur insurgé il eût conjuré aucun danger réel.
Pour mieux dire, appréciant qu'il valait mieux imiter son inférieur que de lui abandonner le profit du pouvoir, il avait, à l'exemple du commandant des troupes, changé de cocarde et violé son serment, en y ajoutant l'humiliation d'obéir aux ordres partis d'en bas!
S'il avait fait des proclamations bonapartistes, accompagnées de terribles menaces, on ne pouvait lui reprocher d'avoir mis celles-ci à exécution : il affirmait presque les avoir faites pour mieux voiler sa fidélité au Boi.
Et pourtant, tristes revers des choses ! les deux officiers qui niaient, contre toute évidence, qu'ils eussent été coupables en cette circonstance, avaient bien des fois, en héros, affronté la mort! L'un, très-vaillant soldat, s'était fait connaître par son
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dévouement courageux à un noble officier général tombé en disgrâce '. La marine française devait à l'autre des pages glorieuses, au bas desquelles le nom du vainqueur d'Algésiras est ineffaçable !
Cet amiral infortuné, qui eût été passible de la peine de moil et de la dégradation, s'il avait amené son pavillon sans combattre (et it l'aurait cloué plutôt!), avait répudié son serment, abandonné son drapeau, mis les royalistes hors la loi, sous la simple menace d'être destitué et renvoyé en France par un de ses subordonnés... On l'acquitta*!...
La publicité donnée aux débats réservait à M. de Guilbermy une amère désillusion : elle lui apporta la preuve d'une sorte de trahison domestique, dont son extrême franchise n'avait même pas eu le soupçon.
Que les amîs de l'amiral de Linois aient cherché à donner le change, en arguant des difficultés que lui créaient l'intolérance royaliste et l'impéritie de l'intendant , c'était tout naturel , quoique cela eût pu provoquer une réplique écrasante. M. de Guilbermy n'avait d'ailleurs pas plus à s'en émouvoir qu'à s'en étonner; mille témoignages, les plus hauts qu'on puisse obtenir, le mettaient fort à l'abri de ces reproches maladroits; et sa traversée de deux mois, sur le Superbe, avec cinquante officiers de marine ou d'infanterie, presque tous soldats de l'Empire, démentait suffisamment toute accusation concernant l'intolérance qu'on voulait lui attribuer.
Mais qu'au temps où il se montrait fort gracieux avec M. de Guilbermy, qu'il avait connu en émigration, le comte de Vaugiraud eût appuyé en termes outrageants, dans sa correspondance avec Paris et la Basse-Terre, les griefe de M, de Linois contre l'intendant de la Guadeloupe, sans même avoir encore le moindre droit de s'en occuper, il y avait de quoi en être fort
' L'amiral Villaret-Joy(>uae.
1 L'ac((iiittpiiient Fut prononcR à l'unanimitc. La jjloire de son pasic coiivrail l'amiral. On se i-ontenta île le meure .'i la rciraile; ce i|ui, tout compto h\l, iliminuait le nombre Aa difficulté* cnntrc leaijuelles lo {;ouvei-nement du Boi nvait \ te débattre l> l'intérieur, aprc« le^ Cc^nc-jour». Et puiil le vrai coupable de tous cca parjures n'élait-il pas îl Sainte- Hélène?
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surpris. Se laissant complètement leurrer par les plaintes confidentielles que te marin bonapartiste son collègue, à la veille de trahir, proférait contre l'intendant trop royaiîstede la Guadeloupe, le vice-amiral de Vaugiraud y répondait, le 16 juin 1815 {deux jours avant la défection de M. de Linoi.i !) , sans titre aucun ' , sans la moindre compétence administrative, et contre toutes les convenances que lui imposaient ses relations passées. Savoir riutendani en désaccord avec l'amiral de Linois sur telle question administrative, ou sur la rédaction de tel aiTété, avait suffi pour que l'amiral de Vaugiraud, dans sa trop expansive et trop confiante intimité avec l'homme prêt à passer à la révolte, se crût permis, pour lui plaire, de faire bon marché du royaliste intelligent et décidé qu'il connaissait depuis longtemps; détaxer ce royaliste d'incapacité, de négligence, de manque de caractère. Ainsi parlait, en effet, cette lettre du 16 juin, dont la défense tira profit devant le conseil de guerre, pour établir que la présence de l'intendant, si dévoué qu'il fût au Roi, avait toujours contrarié l'action et les intentions droites du gouverneur pour le service de Sa Majesté : on eût presque dit, avait contraint celui-ci de trahir. C'est parfois comme cela que s'écrit l'histoire !
Une pareille révélation dut être très-sensible à M. de Guilhermy ; et il est probable qu'elle fut cause que le gouverneur de la Martinique, voyant le secret de sa correspondance divulgué, ne garda même plus vis-à-vis de l'intendant les ménagements d'un homme comme il faut. Voici en quels termes, trop mesurés, M. de Guilhermy parlait de cette affaire au ministre de la marine (26 mal 1816) : « Il m'était sans doute B pénible de me plaindre de M. de Linois; mais je ne me serais H pas attendu à le faire de M. de Vaugiraud. Je défie qu'il * puisse alléguer un seul manque de respect, de déférence ou « de dévouement, fort au delà de ce qu'il était en droit d'exiger «de moi. Je m'étais plu à l'environner de ces hommages. Je « le connaissais depuis Goblentz : la compagnie des gentils-
■ Celte leltre n'était pai encore écrite par lai comme {;auvei'neur général, lii Ijîen comme gouvemear de In ecule M.irtÏDique.
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H hommes du Languedoc... était placée à côté de celle qu'il « commandait dans la marine après la désastreuse retraite de « Champagne. Je l'avais rencontré plusieurs fois depuis vingt- « trois ans ; et ces treize dernières années, je les avais passées « dans la même ville et les mêmes sociétés que lui ; et, quoique « ma condition fût même plus avantapeusement traitée sous « plusieurs rapports, je lui avais montré tous les égards, toutes n les attentions possibles. Quand il plut au Boi de me nommer n intendant, je recherchai sa correspondance, son approbation.
■ Jignorais qu'en même temps qu'il jetait en avant quelques «démonstrations amicales, il écrivait au ministre d'alors, sur 0 mon compte, d'une manière beaucoup moins ménagée que « M. de Linois. Je m'étais réfugié à la Martinique; et, quoique » ayant le devoir d'appeler l'intendant en délibération sur tous 0 les objets de grand intérêt, il ne m'a jamais rien communiqué n au sujet de ses négociations avec le général Leîth pour la H Guadeloupe. Je l'ai enduré pour le service du Roi, gémissant « de la paKialité du comte de Vaugîraud pour tes Anglais, dont « il était le jouet, grâce aux hommages extérieurs qu'ils lui
■ rendaient. Il me communiqua la proclamation anglaise pour B Marie-Galante quand déjà je l'avais vue imprimée, et quand «j'avais une copie manuscrite de celle pour la Guadeloupe. 11 B m'appela aussi pour s'opposer à la protestation que je voulais B émettre contre l'occupation anglaise sous un autre nom que <i celui du Itoi, notre maître. Votre Excellence sait comment j'ai « cédé au respect que m'inspirait M. de Vaugiraud... » Suivent différents autres motifs de plainte, sur les procédés trés-irréguliers du gouverneur général. Après les avoir énoncés brièvement, M, de Guilhermy ajoute : ■ Les bras m'en tombent!... Que lui B ai-je fait, pour exciter cette persévérance de mauvais pro- 0 cédés, qui existaient déjà, à mon insu, en juin 1815, et que «je n'aurais jamais soupçonnés, sans le procès Linois?.,. Je n récuse son jugement, en fait de capacité judiciaire ou admi- B nistrative; et, en vingt-sept ans d'une épreuve un peu rude, "je ne sache pas qu'on ait pu soupçonner mon caractère de o faiblesse
0 J'ai écrit à M. de Vaugiraud que je voyais qu'il ignorait les
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«dispositions des habltanls de )a Guadeloupe, et que, si je n croyais que ma présence prtt y causer le moindre trouble, Il j'insisterais de nouveau pour que Sa Majesté m'en retirât; que Il tous ceux qui m'avaient rendu dépositaire de leur désapproba- « tion de l'adresse ' seraient mes amis, c'est-à-dire presque tous I. les propriétaires, et que j'aurais pour ennemis tel personnage <i qui devait plus qu'il ne possédait, étant sous le coup d'une 0 contrainte par corps pour 300,0000 livres (pour malversation «des successions vacantes), et cinq ou six de ses adhérents, u moins mal ^més, mais pas plus vrais propriétaires que lui.
li Hier, un négociant m'a encore communiqué une décision «de M. de Vaugiraud, prise sans mon adjonction et sans m'en « faire part, sur un objet purement administratif.
Il Que Votre Excellence décide de ce que mes attributions n doivent éti-e ! n
Celte attitude du comtede Vaugiraud, si blâmable qu'elle soit, s'explique dans une certaine mesure. Il était dans l'ordre que l'amiral, peu ou point administrateur, fort autoritairç par métier, en guerre avec son propre intendant, et très-sensible aux marques extérieures de déférence données à sa personne, fût porté à approuver et même à appuyer, dans sa correspondance avec Paris, les plaintes que lui faisait, de collègue à collègue, l'amiral gouverneur de la Guadeloupe contre l'intendant de cette colonie. De plus, ayant appelé les Anglais à la Martinique, et surtout, s' étant prêté à ce que sir James Leith, après avoir attaqué l'insurrection au nom de Sa Majesté Britannique, avec le concours de bâtiments français, traitât l'île comme une possession anglaise, il était naturel que M. de Vaugiraud fût entièrement acquis à ceux à qui il s'était autant livré. On ne doit donc pas s'étonner qu'il ait considéré comme une critique blessante de sa conduite les réserves faites au sujet de cette manière d'opérer, les observations motivées par la proclamation que les généraux Leitb et Durham lui avaient préalablement soumise, enfin toute démarche risquant de mécontenter les Anglais, si pleins d'égards pour lui, que sa loyauté à courte
■ L'.i[lrea«c (lu conseil prive ji air Jamoa I^ilh.
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vue s'opiniàtrait à supposer absolument désintéressés daas leur occupation de la Guadeloupe. Par le tait, la colonie revint à la France; mais ce laisser-faire y avait tout préparé pour la dénationaliser facilement, si les plénipotentiaires du congrès de Vienne eussent désiré infliger à la Guadeloupe le sort échu à nie Maurice en 1814.
On voit comment le comte de Vaugiraud en était venu, pour justifier ses vues, ses appréciations et ses actes, à trouver, après sir James Leith, que M. de Guilhermy s'était fait <■ le chef des jacobins " (!}; à le traiter, avec affectation, d'ancien intendant; à rompre tout rapport officiel avec lui; à le dénoncer comme entravant tout, ici par sa rigueur, là par sa tolérance; à le signaler comme manquant de caractère, et cependant comme constituant par sa seule présence à la Guadeloupe un tel danger, que tous les habitanls, très-unis à l'administration aoglaise, l'auraient vu revenir avec un grand déplaisir. Et tout cela était affirmé avec d'autant plus de hauteur par M. de Vaugiraud, que le fonctionnaire fidèle, respectable et plein de patriotisme qu'on accusait ainsi, avait toujours eu plus de déférence pour celui qu'il ne soupçonnait même pas de l'accuser de quoi que ce fût.
Les deuK lettres des 29 mai et 5 juin au ministre achèvent d'éclairer la situation : « Ce qui prouve la valeur du jugement u de M. de Vaugiraud, sur l'effet que produirait ma rentrée à u la Guadeloupe, c'est la lettre ci-joinle du comte du Bois "d'Etrelan, chevalier de Saint-Louis, grand propriétaire, comi' mandant des milices d'une partie de la colonie; et j'y puis « joindre plus de deux cents lettres, encore plus fortes, d'autres " propriétaires,
nJe vous communique l'adresse que m'envoie la paroisse ' Sainte-Rose : plusieurs autres en signent de semblables pour " moi.
« Votre Excellence verra ainsi quelle est l'opinion des babi- » tants propriétaires à mon sujet, sauf une demi-douzaine dont " les propriétés sont grevées d'hypothèques, et le bien fondé « des préventions de M. de Vaugiraud, sous l'influence du ■ sieur X..., l'homme le plus rapace, te plus anti-français.
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■ On m'a circonvenu de toutes façons pour la place de direc-
■ teur général des domaines, dans le cas où Votre Excellence a m'en laisserait la nomination provisoire. Or, j'ai déjà recom- B mandé pour cette place à Votre Excellence M. de la Cheva- « lerte :j'y nommerais donc M. de la Chevalerie, si j'en avais le
■ pouvoir, »
Sir James Leith, beaucoup mieux instruit de la popularité de l'intendant que le gouverneur de la Martinique, adressait alors, sur de faux avis', à M. Parizet, commandant le quartier des Trois-Riviéres, un ordre qui montrait à quel point le généra! anglais était gêné et impatienté par la présence de ce Français ' quand même : u Vous avez laissé M. de Guilhermy débarquer
■ clandestinement, alors qu'il s'était expulsé lui-même de la
■ colonie en cherchant à mettre le désordre. Vous le ferez usortir de la colonie avec ceux qui l'accompagnent... u Sir
James manifestait en outre très-ouvertement combien la manifestation du désir des colons, de retourner à leur souverain, lui était déplaisante.
Le gouvernement français, pour couper court à toute difficulté, en présence des rapports de M. de Vaugiraud et des plaintes concordantes des Anglais, devait forcément revenir sur sa décision de continuer à employer M. de Guilhermy à la Guadeloupe. C'est ce que des lettres, venues de France au commencement de juin, vinrent annoncer à l'intendant :
(2 avril 1S16.) « J'apprends, par des lettres adressées à des
■ tiers, écrivait-il au ministre, mon remplacement à l'intendance, B en même temps que M. de Linois l'était au gouvernement, • et cela même sans savoir ni pourquoi, ni si je suis placé ail- « leurs, alors qu'avec une femme et cinq enfants en bas âge.
■ j'ai tant souffert pour le service du Roi.
a J'ai, sans luxe, et en plus de mes appointements, dépensé
■ ici plus de 12,000 francs du bien de ma femme. J'ai épuise « mes dernières ressources, réfugié dans un affreux lieu d'exil, n dans des cabanes, dans des courses et mille fatigues, et un an
. n de persécutions. C'est fort dur !
' M. de Guilliermy n'avait paa bougù dea Sainica.
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n Je m'en rapporte à voti'e justice, et je sollicite votre bîen-
■ veillance.
a Je me fait fort de répondre à toute accusation possible. • Je ne crois pas pouvoir partir avant l'arrivée de vos oitlres
■ et de mon successeur, puisque Votre Excellence a continué à
■ correspondre avec moi comme intendant. »
il avait alors, malgré cela, grand'Iiâte de rentrer en France, voyant avec inquiétude ses dernières ressources se consumer. Mais cet état précaire n'altérait pas l'ardeur d'un dévouement toujours prêt à sacrifier opinion, biens, préjugés, affections, au service du Roi, à qui appartenaient sans réserve son existence, ses lacultés, la direction absolue de ses actes politiques. II avait compris que le moment était venu où l'intérêt du trône exigeait de laisser flécbir, dans le commerce de la vie, la rigidité naturelle à un bomme qu'on ne pouvait accuser d'avoir failli jamais. 11 en résulta que, dans le moment où il était taxé d'exagération par les unâ, il était accusé de tiédeur par d'anciens amis, étonnés de le voir combattre leurs tendances trop ardentes et affronter ainsi mille difScultés entre les deux partis extrêmes. Il n'en poursuivit pas moins courageusement son cbemin, pour le plus grand avantage de la cause du Roi , qu'il servait comme le Roi voulait être servi, abstraction faite de toute autre considération.
Une lettre appporta cependant quelque adoucissement aux peines dont il souffrait : le Roi, en récompense de son zèle et de ses services, l'avait nommé conseiller d'État. Le ministre, après lui avoir donné cette nouvelle et différentes instructions, terminait par ce témoignage :
H Vous pourrez ainsi repasser en France, où vous serez B accueilli comme mérite de l'être un administrateur (îdéle et K dévoué. ■ Il devait recevoir le traitement d'intendant jusqu'au jour de son embarquement; et, avec la nomination de conseiller d'Etat, dont on accompagnait son rappel, Sa Majesté lui faisait promettre quelque chose de plus, sans rien spécifier.
Établi seul dans une sorte de case à nègres, qu'il n'abandonna que le 20 mai, pour prendre le logement d'un officier
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anglais au départ de la garaison ', il s^occupait sur son rocber de coordonner les éléments de la statistique demandée par le ministre. Du moins, en l'absence de sa famille, qui n'avait pu le suivre aux Saintes, les démonstrations amicales des Guadeloupéens vinrent plus d'une fois prouver à l'intendant, au lieu de son exil solitaire, que son souvenir était toujours cher aux bons Français,
Le 24 juin 1816, Lrente-six personnes des plus distinguées de la colonie se trouvaientà sa table; et l'on n'oublia pas, en fêtant la Saint-Jean, de porter aussi la santéde madame de Guilbermy. Il y eut ce jour-là grand'messe, vêpres, soldats français * sous les armes, illuminations, feux de joie, feu d'artifice, fort joli bal jusqu'à minuit; et, le lendemain, un pique-nique à Pont- Pierre terminait Joyeusement la fête.
N'oubliant pas ses anciens administrés, dans les rapports où il avait à faire valoir leurs services, il recommandait à la bienveillance du Roi ceux qui lui paraissaient les plus dignes, sans faire acception d'autre chose que de leurs titres personnels. C'est ainsi qu'il ne craignait pas de proposer qu'on rendit la charge, très-avantageuse, d'encanteur à la Pointe-à- Pitre, à M. Boyer, frère, il est vrai, du général insurgé, mais qui n'avait pas démérité pendant la révolte, et dont la conduite était pai^ fiiite, ainsi que l'honorabilité.
Durant les loisirs que lui avaient faits les circonstances, M. de Guilhermy,cédantprobabIement aux désirs de sa femme, se décidait aussi à une tardive démarche. La faveur accordée par le décret du 5 septembre 1814 à toute une catégorie de députés était de nature à lui foire contester sa qualité préalable de gentilhomme , ce qui pouvait avoir des inconvénients, que l'intendant s'occupa en conséquence de prévenir. Mais il
' Un lieutenant et vingt-cinq liommes îles troupe» an(;hlBci> oecupaient Ip^ Sainici, aa mïmc litre que lea Iroupee de la même nadonalilé avaient ét<' dôbnr(]uée« à l,i Martinique, où flottait nuBSÏ le drapeau Ll.inc. H. Pautriicl l'était Tait le ilélé|>uc de M. de Guillicrmy ponr lofler ces soldats, dont ien l^uinitToni furent tonjonn très-discrètes. Sir James relira la garnison anijlaiite des Saintes en mai t8t6, afin de prpparcr la remise de la colonie !k la France.
* Ili venaient d'y remplaeer, en juin, i,i troupe anglaise p.-irtie en mai, qui v était depuis juillet 1815.
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est à croire qu'il s'en préoccupait assez peu, à la façou dont il chargea son ami le comte de Pradel de suivre le redressement de l'erreur commise à son préjudice (8 juillet) : ■ Par ordon- B nance du 5 septembre IS14, le Roi a anobli plusieurs députés D du tiers aux Ëtats généraux; et j'y suis compris. Or, à ces États, a comme aux précédents, il y avait un grand nombre de députés
■ du tiers qui n'avaient pas besoin d'anoblissement...
■ J'attache un grand prix à ma communauté avec des col-
■ lègues restés fidèles; mais il se peut que mes enfants et B petits-enfants en attachent moins...
■ Le Roi a accordé à M. de la Grimaudière, conseiller au B présidial de Rennes, que vous avez vu chez moi à Londres, " des lettres récognitives de noblesse. Je vous envoie un projet « de celles que je désirerais que le Roi daign&t m'accoi-der.
■ Vous verre? que ce que je demande est bien peu de chose; « que, n'ayant pas de preuves complètes de mon ascendance
■ jusqu'au dixième et onzième degré, j'ai dit sur ce sujet : K se disant descendre ; que, pour ies neuvième, huitième,
■ septième et sixième, comme j'en ai ou puis en avoir les
■ preuves incontestables, j'ai articulé positivement la descen- ■ dance.
■ Je vous affime bien sincèrement que, pour moi, je préfère
■ cent et cent fois l'anoblissement honorable du 3 septembre n 1814; mais, je vous le répète, ce n'est pas pour moi que je le « fais, et c'est parce que je crois devoir le faire.
■ N'attachez donc pas plus d'importance & ma lettre que je B n'en attache moi-même, et seulement si cela se peut sans n que cela vous cause le moindre embarras, la moindre H recherche, la moindre impunité. »
On n'est pas plus indifférent pour la gloriole ; aussi ne paratt-il pas que le comte de Pradel fit grand'chose pour une affaire déjà vieille, doiit le premier intéressé faisait si peu de cas.
Le marquis de Lambertje, autorisé encore cette fois par le ministre, avait informé son gendre qu'on le ferait employer dans la reprise de possession de la Guadeloupe et l'installation de son successeur.
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La première décisîoa ayant trait à la reprise de possession de la colonie (16 Février 1SI6) n'avait fait aucune allusion au remplacement de l'intendant, parce qu'alors on n'avait pas du tout l'intention de le rappeler en France. Elle portait : ■ M. de <■ Guilhermy est chargé de concourir, comme l'un de nos coma missaires, à la reprise de possession de la colonie, a
L'ordonnance du Roi (1" mai 1816), concernant cette mission, ayant été rédigée après l'arrivée de plus amples nouvelles sur ce qui se passait aux Antilles, était, au contraire, conçue d'une façon qui annonçait expressément ce remplacement :
■ Louis, par la grâce de Dieu, H Boi de France et de Navarre, ■ Sur le rapport de notre ministre secrétaire d'État de la B marine et des colonies,
u Nous avons ordonné et ordonnons ce qui suit :
Article preuer.
« Le sieur de Guilhermy, ci-devant intendant de la Guade- 1 loupe, nommé, par ordonnancedu 21 avril 1816, conseiller » d'État en service extraordinaire, sera chargé de concourir, « comme l'un de nos commissaires, à la reprise de possession nde cette colonie, et ne repassera en France qu'après l'instal- B lation de son successeur.
Abt. 2.
H Jusqu'au jour de son embarquement pour revenir en u Europe, il conservera la jouissance de son traitement de n 40,000 francs par an, qui lui avait été attribué comme inten- « dant de la colonie.
■ A partir de son embarquement, jusqu'à ce qu'il puisse être " appelé à un service actif, il recevra, sur les fonds n colonies» , ■ un traitement égal à celui de conseiller d'État en service ordi- » naire, c'est-à'dire une somme de 16,000 francs par an.
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Art. 4.
«Notre ministre secrétaire d'État de la marine et des colonies X est chargé de l'exécution de la présente ordonnance.
« Donné à Paris, en notre château des Tuileries, le I" mai K 1816, de notre régne le vingt et uoième.
« Loms.
H Pour copie conforme, le ministre secrétaire d'État de la D marine et des colonies,
<■ Vicomte du Boucbage.
n Pour copie conforme, l'intendant des armées navales, « directeur général des fonds amarine et coloniesn , de l'admi- 0 nistration et comptabilité des Invalides,
■ Rivière. »
M. de Guilhermy, satisfait de l'éclatante réparation qu'on lui accordait, en avait adressé ses remerclments au ministre le 10 juillet; mais, tout bien considéré, son remplacement inattendu à l'intendance lui laissait des regrets qu'il exprimait au comte Ferrand (18 juillet) : « Conformément à votre avis, qui
■ était que je restasse, le vicomte du Bouchage, ministre de la n marine, qui a infiniment de bonté pour moi, autorisa le colonel a Vatable à m'écrire, le 18 mars, que je devais rester inten-
■ dant : j'avais donc pris mes mesures et travaillé, en m'occu- «pant des réformes à faire. Aussi ai-je été trés-affecté d'ap- <■ prendre que j'étais remplacé.
«Je confie l'avenir aux bontés de mon unique maftre; mais B être remplacé en même temps que M. de Lînois ! ! ! Sans pré- B somption, je prétends qu'il doit être fait quelque différence B entre lui et moi. Il a été plus faible et lâche que traftre, mais « il a cherché à nager entre deux eaux ; et cela n'est pas, en « frau'çais, synonyme de loyauté. La lâcheté était regardée et
■ traitée comme le crime le plus impardonnable à un Franc, a chez nos pères, qui nous valaient bien.
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1 La même gazette annonce la retraite du contre-amiral de
■ Linois et ma nomination de conseiller d'État. Les nègres,
■ dans leurs chansons, y ont fait plus de difFérence, entre Linois « ou Boyeret moi.
■ Je soutiens qu'on n'est royaliste qu'autant qu'on est Frand çais, et qu'on n'est Français qu'autant qu'on est royaliste.
■ En France, on me dit ctagérë; ici, on me dit relâche! < L'occupation anglaise allait prendre fin à la Guadeloupe, et
M. de Guilhermy était sur le point de quitter l'âpre pays des Saintes après un séjour de cinq mois, que M. de Vaugiraud, rendu moins ménager par la manifestation publique ' des torts qu'il avait eus, et par sa liaison avec les généraux anglais, créait, comme à plaisir, de nouveaux ennuis à l'intendant de la Guadeloupe. Les choses en arrivèrent à ce point, qu'en dépit de son excessive longanimité pour ce qui ne regardait que sa personne, et malgré les formes invariablement respectueuses de sa déférence pour qui tenait du Roi un pouvoir supérieur au sien, M. de Guilhermy finit par se lasser de ces continuels manques d'égards.
S'étant toujours fait un devoir de ne prendre aucune mesure administrative, au port des Saintes, sans en donner avis au gouverneur général, il manifesta son étonne ment de ce que l'amiral eût adressé directement à M. Pautrizel * un ordre concernant l'administration. Le 19 juillet, il écrivait à cet employé pour protester contre les ordres ainsi adressés par l'amiral, et lui signifiait d'avoir k se souvenir que ce n'était pas à un souscommissaire, mais à l'intendant seul (d'ailleurs très-disposé à les donner, si M. de Vaugiraud les lui demandait) qu'il appartenait de fournir des renseignements sur l'administration des Saintes.
Le 20 juillet, c'est à M. Sorin, secrétaire général du gouverneur de la Martinique, à Fort-Royal, qu'il formule son opposition absolue à un incroyable abus de pouvoir, par cette note ti'ès- ferme, n'accusant ni un manque de caractère, ni un manque
' Au coiiBcil de guerre qui nvait jugé l'nmiriil lie Linois.
* Soua-coinmUaaire, prépoaé par M. de Guilliermy à l'adaunistradan de«
CHAPITRE XIII
de générosité, dont le résultat fut de calmer l'ardeur agressive de l'amiral -et d'arrêter ses empiétements : « Le comte de Vau- B giraud a envoyé sur une goélette, qui s'est présentée sans n flamme ni pavillon, et devait même entrer de nuit, un commis «de marine prendre l'administration des Saintes, sans même a m'en faire donner le moindre avis, et dessaisir le sieur Pau- « trizel.
■ M. de Vaugiraud sait que je suis resté intendant de ce qui a reste du gouvernement de la Guadeloupe, et m'a écrit bien u des fois en celte qualité, aussi bien que le ministre; et vous H savez que les règlements ne lui donnent aucunement juridic- •> tion sur la comptabilité, juridiction dont je ne puis me desi> saisir, surtout aux approches d'un successeur, auquel je dois u rendre ma place dans la situation où elle m'a été donnée.
B Évitez, je vous prie, un scandale public, entre un vieux B vice-amiral et un conseiller d'Etat qui n'est plus un enfant. (' Que M. de Vaugiraud prenne la lettre que j'ai l'honneur de « voua écrire, pour un re/tis irrévocable ; et qu'il en réfère au « ministre, comme la loi l'a prévu pour les différends entre H gouverneur et intendant.
« Pour la considération de M. de Vaugiraud, veuillez y « prendre garde; j'ai vingt lettres de lui où il me traite en qua- « lité d'intendant. Je ne demande pas de grâce; mais veuille» « m'informer de la décision de M. de Vaugiraud. Je ne veux « pas être le premier à faire une affaire de cette ditïicultë. 11 a « le plus haut grade de la marine royale ; je suis investi du pre- B mier grade dans l'ordre civil. J'engage ma parole d'en rester » là, s'il désire anéantir toutes les pièces de cette contestation.
a Pourquoi M. de Vaugiraud s'cst-il fait mon ennemi? Et « pourquoi a-t-il écrit, le 15 juin, au comte de Linois une lettre « tacbeusc sur moi? Je l'ai connu quand la compagnie à cheval i> des gentilshommes du Languedoc campait à côté de celle des " ofSciers de marine. Je me suis déclaré pour lui lorsqu'on « voulait lui refuser l'administration des fonds de la marine « émigrée, après la mort du chevalier d'Aymar. Pendant vingt- «cinq ans nous avons eu les meilleurs rapports.
« Cette plaie saignera longtemps!
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» J'endure beaucoup; mais je dois à mon successeur de ne B pas dëlustrer sa place par aucune condescendance, Lors de H ce qui m'est personnel.
nP. S. — M. de Vaugiraud met eu contradiction sa lettre et « ses ordres qui ne me comptent pour rien, quand il dit que "c'est moi qui avais placé Pautrizel;ce qu'il a laissé faire, « reconnaissant donc que j'en avais le droit. »
Il faut dire que M, de Vaugiraud ayant parlé plus tard, à son avantage, de l'incident du commis qu'il avait envoyé si singulièrement aux Saintes, l'intendant, délié en conséquence de sa promesse, dut redresser, avec les pièces originales à l'appui, l'indiscrète et inexacte version de l'amiral, qui avait d'abord accepté, pourtant, de garder le silence, comme tout le monde, sur une affaire oit les torts étaient de son côté.
Enfin, le 22 juillet, passait au loin, en vue des Saintes, venant de France et de la Martinique, une frégate française portant le pavillon du nouveau gouverneur de la Guadeloupe, le lieutenant général comte de Lardenois. Blessé au plus profond du cœur à la vue de ce pavillon, qui lui annonçait si brutalement une disgrâce imméritée, M. de Guilliermy comprit que les aEËrmations calomnieuses et les démarches opiniâtres des Anglais, à qui la Guadeloupe échappait, des révolutionnaires qui avaient trahi le Roi, du petit nombre de colons qui préféraient à la mère patrie une domination étrangère, avaient fini par triompher d'une réputation édifiée sur vingt-ctnq ans de luttes et d'immuable fidélité. L'ordonnance du l"mai 1S16, prescrivant son concours à la reprise de possession de la Guadeloupe, était annulée àson tour, comme la décision du 16 février : les Anglais et les anglomanes pouvaient échanger de tendres adieux, sans avoir pour témoin celui qui n'avait cessé de travereer leurs manœuvres! La victime d'une si flagrante injustice exprima au ministre sa tristesse (25 juillet) : a Le 22, j'ai vu au n large la frégate qui portait M. de Lardenois; et l'on effectue,
■ aujourd'hui même, la reprise de possession de la colonie, à
■ laquelle le marquis de Lambertye m'avait mandé que j'assis- «terais comme un des commissaires. II en a donc été décidé H autrement! J'ai dû boire le calice jusqu'à la liel
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s Le {jéuéral Leith a fait encore les honneurs du gouverne-
■ ment au comte de Lardenois : j'eusse compris le contraire. Le u reprtisentant du Roi notre maître recevoir l'hospitalité d'un H général anglais dans le palaisdu gouverneur de la Guadeloupe !
> Quand j'apprendrai que le pavillon de Sa Majesté est « rétabli, je rentrerai à la Guadeloupe pour faire mes prépa- •• ratifs de départ, pour me rendre aussitôt que possible aux H ordres de Votre Excellence.
t P. S. — J'apprends qu'en l'ahsence du nouvel intendant,
■ un sous-commissaire vient organiser les services, moi, ancien « intendant, présent, et indépendamment de moi. On me traite " donc comme un homme destitué! Je n'ai point mérité ce trai- « tement.
« Au nom du ciel, Monseigneur, je vous conjure de venir à H mon secours. Je mets mon honneur sous la sauvegarde de " Voire Excelleoce; je crois en avoir le droit. «
Le 26 juillet, apprenant que le drapeau blanc était relevé à la Guadeloupe depuis la veille ', M. de Guilhermy quitta les Saintes pour se rendre à la Basse-Terre; mais de nouveaux froissements, infiniment pénibles, l'y allaient attendre. It traversait, surtout depuis plusieurs mois, sans que sa fermeté en fût atteinte, une de ces périodes plus particulièrement cruelles de la vie, où il semble qu'un destin contraire vous poursuive avec un infatigable acharnement.
Ce conseiller d'État, hier encore intendant, racontait luimême au ministre (23 août) comment les choses se passèrent à son retour à la Basse-Terre. Et l'on aurait peine à croire à de semblables détails, si le silence complet de la Gazette officielle de la Guadeloupe sur celui qui avait été le deuxième personnage de la colonie avant l'arrivée des Anglais, sur sa nomination au conseil d'État, son retour des Saintes, son départ pour la France, n'indiquait l'hostilité la plus prononcée contre lui, de la part de certains hommes influents. << Je vous a ai écrit quand je quittai les Saintes, à la fin de juillet. Je
* Le |;éni:ra( Leith avait remia le f,ouveniemeiil le t% jaillet, et l'était embarqué le 25.
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» croyais partir dans quinze jours au plus, et ne m'attendais pas « à rester aussi longtemps dans rhuniiliation d'une destitution, « aux lieux où j'avais occupé la deuxième place de !a colonie, o Informé le 26, aux Saintes, que le drapeau blanc était « rétabli de la veille à la Guadeloupe, je vins le même jour à « la Basse-Terre. J'étais parti des Saintes entouré d'honneurs « et de témoignages d'affection ; en rade de la Basse-Terre j'ai « vu que j'étais un peu moins que rien. Le capitaine du port « prit nos noms, et nous intima l'ordre de ne pas descendre 0 sans la permission du gouverneur. MM. les comte et vicomte <• de Boubers, de Ponthieu, et le cbevalier de la Tresne, u m'accompagnaient, avec l'ancien secrétaire de l'intendance, » deux de mes enfants, leur gouvernante et les domestiques : « nous étions sur un petit caboteur, très- bal lotte s, la mer étant » houleuse. Je réclamai en vain pour mes enfants qui souf- 0 fraient beaucoup, on me refusa. Au bout de trois quarts «d'heure, au moins, de souffrances physiques et morales, on " nous permit de quitter le bord.
B Les anciens conseillers du général Leith s'étaient vantés « de m'empécher de descendre. Ils quittèrent la ville peu « d'heures après que j'y fus arrivé, et n'ont pas reparu.
H J'ai été dédommagé par les témoignages les plus flatteurs, u dont j'ai arrêté en partie la manifestation publique.
H Avant d'aller embrasser ma femme et mes autres enfants, « j'allai chez le gouverneur, qui m'a reçu très-poliment, mais « sans me parler aucunement d'aflbires.
« Quoique, d'après notre droit commun, nul titulaire ne puisse « être déplacé que par l'arrivée de son successeur, à moins d'un l'Ordre exprès, et quoique aucun ordre, à moi notifié, n'ait <i mis fin à mes fonctions, je n'ai rien objecté à la mission du « sous-commissaire Lesage, chargé de réorganiser le service; « le représentant du Roi, qui arrivait, étant sans doute plus fraf- >' chement au courant que moi des volontés de Sa Majesté. « Peu d'offîciers du Roi ont été plus maltraités que moi; n mais si telle est sa volonté, je m'incline, en sollicitant la prou tection de Votre Excellence, en dédommagement de mal- » heurs immérités. »
ovGoo<^lc
CHAPITRE XIII. 4S
Les dernier^ vestiges des difficultés suscite'es par la malveillance de l'amiral de Vaugîraud se retrouvent dans deux lettres, écrites de la Basse-Terre les 9 et II août, qui terminent la courte et energiquecorrespondancedeM.de Guilhermy avec M. Sorin:
■ Votre lettre du 23 juillet m'arrive à l'instant. Je connais la • lettre de M, de Vaugiraud du 15 juin 1815; et je sais ce que u c'est que de louer un côté tout à fait inattaquable; mais le
■ ministre est le seul juge de mes capacités administratives ou n judiciaires, qui sont, je crois, celles requises pour ua a intendant.
« Quant à la fermeté de caractère, je n'ai jamais, dans des » circonstances bien difficiles, donné à soupçonner que j'en » manquais.
« Je connais l'intrigue et les intrigants qui ont trompé M. de « Vaugiraud.
H Je n'ai pas appris que M. X... ait été calomnié en France :
■ ceux de mes rares rapports qui parlent de lui donnent des H preuves complètes à l'appui. Aucune amitié protectrice ne
■ protégera devant moi les coupables : j'ai su sévir contre un «de- mes proches; je sévirais encore plus, s'il y avait lieu, K contre un de mes enfants.
» Ci-joint les comptes que Je vous avais promis. M. de Vaungiraud a fait faire directement ici telle et telle chose: qu'est-ce
■ donc qu'une administration de ce genre?
■ Ceux qui exerçaient ma patience ne m'ont pas trouvé assez B patient; c'est naturel. Visitez, je vous prie, les rochers des « Saintes, où je viens de passer cinq mois (dont trois dans une B case à nègre) avec un de mes enfants, sa garde et une domesa tique, pour éviter les manœuvres d'un étranger ' que son "grade militaire semblait destiner à mieux.
(1 Soyez assure de mon estime et de ma reconnaissance pour a avoir évité un éclat, quoique je n'y eusse rien à craindre, ■
Une nouvelle et plus cuisante douleur devait encore atteindre M. de Guilhermy, avant qu'il s'éloignât d'une terre funeste. Il n'était pas rendu depuis deux mois aux joies de la famille.
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que EOD plus jeune enfaat, né à la Guadeloupe, lui était enlevé, le 18 septembre, par une courte maladie, aggravée subitement sous l'influence d'une des plus grandes perturbations atmosphériques dont les Antilles aient gardé le souvenir. •> Au moment '
■ ou j'écris, dit-il au ministre, mon plus jeune enbnt vient de •• m'étre enlevé ! Si j'avais pu partir plus Idt, j'aurais peut-être
■ pu élever, pour le service du Roi, un Français Bdéle de « plus.
■ M. l'intendaat Foulon ', s'étant arrêté à la Martinique ■> pour conférer avec M. du Bue, m'a (ait remettre, par le •• général Valable, la lettre que Votre Excellence m'a écrite le « 18 juin pour m'annoncer les grâces qu'il a plu au Itoi de dai-
■ gner m'accorder. Je désirerais surtout les avoir méritées.
a Je ne suis pas dans une disposition d'esprit * à attacher « aucun prix à ce qui m'est personnel, et moins encore à expri- " mer ma reconnaissance comme je le devrais; mais le service •> du Roi ne doit pas soufFrir de mes infortunes particulières.
B Un ouragan terrible * s'est déchaîné dans la nuit du 15 au 16 0 de ce mois. Il a commencé vers minuit : de trois à quatre
■ heures !e vent a fait plusieurs fois le tour du compas; après e quoi il y eut une accalmie d'une demi-heure. A quatre heures 0 et demie, reprise furieuse , mais seulement du nord-nord-est
■ au sud-est. A midi, il s'est adouci, ne soufflant plus que par "très-violentes et fréquentes rafales, et n'a cessé que vers
■ minuit.
■ L'ouragan a été, dit-on, plus violent que celui de 1776,
■ dont on ne parle qu'avec effroi.
H Malheureusement l'intendant est encore à la Martinique, » et le gouverneur demeure depuis un mois à trois lieues de la . ville.
« Le gouverneur anglais a feit frapper six médailles d'or, « pour être distribuées aux hommes de couleur libres les plus
' Le 18 septembre.
* M. Foulon d'Ecotler, nommé intendant de ta Guadeloupe.
* Lii mort de cet cnrant bt pour aon père une douleur des plus cruelles.
* Les effets prodigicui de cet ouragan sont consi(!Oca dans le* Anaatat m étéorolog ig uet.
CHAPITRE xni. Ml
■ influents dans celte classe, pour leur fidélité en juin 1815. Le a gouverneur français a eu la complaisante facilité de se char- « ger de la distribution, au nom du gouTeroeur anglais. D'un I' cûlé sont les armes de France ; de l'autre il est écrit : « Sir B James Leith, gouverneur de la Guadeloupe et dépendances; de a F avis de son conseil privé. ■
i> On a conseillé à M. de Lardenois de retenir ces médailles, » et d'en donner d'autres au nom du Roi. Il a regardé cette n proposition comme une sottise, et a dit qu'il se garderait bien Il de faire pareille injure à sir James Leitb. ■>
Reçue à l'improviste, la demande du général anglais ne laissait pas d'être embarrassante. On avait de grandes obligations à sir James Leith ; tous les rapports officiels et privés de MM. de Vaugiraud et de Lardenois avec lui avaient été empreints de la plus grande cordialité; en outre, l'écusson aux armes de France, gravé sur les médailles, atténuait adroitement le caractère trop anglais de ce don; enfin, il est certain que sir James Leith, s'il l'avait voulu, était en mesure de faire lui-même cette distribution avant le 25 juillet 1816, sans que personne pût l'en empêcher. D'autre part, le général de Lardenois n'avait déjà pas reculé devant l'excessive concession d'accepter d'un étranger les honneurs de l'hôtel du gouvernement, sur un sol redevenu français par la seule présence du représentant du Roi.
Tout bien pesé, il ne semble pas exorbitant que, tenant compte des circonstances, M. de Lardenois ait distribué luimême les six médailles d'or à leurs destinataires, mais à la condition de les remettre uniquement k titre de souvenir personnel de sir James Leith. Il n'était permis à un gouverneur français, ni de faire celte distribution au nom du gouvernement anglais, sans y être autorisé par le ministre, ni de laisser attribuer à ces médailles la signification d'une récompense à la fidélité.au roi de France, qui avait seul qualité pour récompenser la fidélité à sa personne.
Pendant son dernier séjour aux Saintes et le peu de temps qu'il passa ensuite à la Dasse-Terre, M. de Guilhermy reçut des habitants les plus respectueux témoignages, d'autant plus flatteurs qu'ils s'adressaient à un homme descendu du pou-
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voir, et d'autant plus capables de le dédommager de ce qui lui manquait au point de vue des égards ofliciels dus à son caractère, à ses services et à sonraog.
Des adresses lui furent présentées, au nom du conseil supérieur et de nombre de communes. Le conseil supérieur de la Guadeloupe s'honorait cf avoir été présidé par un homme doué de ^intégrité et du noble désintéressement qui caractérisent [homme dÈtat; par un homme gui n'appréciait la fortune que pour la soumettre au devoir, t ayant sacrifiée une fois pour la mépriser toujours; dont toutes les pensées, les désirs, les actions s'exaltaient dans un sentiment, [amour du Roi et [honneur de la couronne; dont (a vénération publique était devenue le patrimoine et le trésor emporté du nouveau monde. D'autres adresses parlaient de ses vertus, que ses ennemis, n'osant les nier, [accusaient uniquement ([avoir poussées jusqu'à [excès ; elles lui rendaient le témoignage d'avoir seul sauvé [honneur du pavillon royal, pendant que les deux hommes qu'il avait près de lui livraient la colonie au malheur et à la honte; elles rappelaient son intégrité, ses talents, ses lumières, sa conduite inébranlable, sa loyauté, son énergie; elles lui promettaient que ion nom serait à jamais gravé dans la mémoire des habitants.
Il se trouva des gens qui osèrent dénoncer ces adresses au nouveau gouverneur; ce fut, grâce à Dieu, sans effet.
Avant de s'embarquer, l'ancien intendant voulut faire parvenir ses remerciments aux signataires. 11 écrivît en premier lieu au doyen des magistrats ', qui lui avait remis l'adresse de l'ancien conseil supérieur, et ensuite à un grand nombre de personnes, trouvant pour chacun des paroles aimables. Sa lettre à M. de Galard de Zaleu contenait cet adieu : n Je ne veux pas m'em- 0 barquer sans vous remercier, ainsi que tous les signataires de « l'adresse de M. de la Saliniére. Je n'oublierai jamais les bons u Français que je laisse à la Guadeloupe, et j'espère n'avoir «jamais sujet de me souvenir qu'il y en ad'autres. •
Le colonel Malherbe, dont il avait été l'hôte à la Martinique, recevait aussi quelques mots de souvenir : « Je vous remercie
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n de l'accueil que tous m'avez fait, lequel m'honorait surtout
■ venant d'un officier qui avait conservé sans tache, au milieu H de tant d'obstacles, les drapeaux qu'il avait reçus du Roi.
■ Je connais ceux dont vous avez à vous plaindre, et ceux qui a sont derrière le rideau. Je me souviens que si l'on vous avait n écouté, on eût occupé immédiatement et sans contestation
■ Marie-Galante, au nom du Boi. »
Enfin, après avoir demandé, il semble inutilement, à M. de Lardenois que madame de Guilbermy n'eût pas la contrariété d'embarquer dans des conditions assez désagréables pour une femme , l'ancien intendant finit de mettre ordre à ses affoires, en signalant à son successeur ', conformément aux instructions du ministre, les points sur lesquels il croyait utile d'attirer son attention. Les objets qui lui semblèrent, entre tous, mériter ce soin, furent : 1' les forêts, qu'on détruisait avec une rapidité inquiétante; 2" l'encouragement à donner à l'élevage du bétail dans les hauteurs; 3° l'étude du régime à donner à la partie française de l'tle Saint-Martin; A- l'utilisation des Saintes, comme mouillage et comme port; 5° le contrôle des actes notariés, a Ensuite, ajoutait-il, avec autant de simplicité que de
■ vérité, je vous recommande les malheureux qui n'avaient de a recours qu'en moi, »
Puis, laissant à M. le procureur général de la Biche de Reiquefort un dernier billet de remerciment pour lui et pour les membres du conseil supérieur, il terminait ses adieux par cette pieuse prière : k II ne m'est plus possible d'allerjeter des fleurs u sur la tombe d'un enfant dont le bonheur me coûte tant de K larmes. Veuillezvousoccuper desa tombe; et, quand la pierre « sera prête*, veuillez prévenir M. de Vermont et madame de
■ La Jaille, parrain et marraine de mon enfant. »
Le 4 octobre 1816, la flûte la Normande, commandée par le capitaine de frégate Ducrest de Villeneuve, sur laquelle les passa{;ers s'étaientemharquésia veille, emmenait au large M. de Guilbermy et sa famille, loin de la colonie qui leur avait été tour à tour si hospitalière et si contraire. L'ancien intendant
à la Guadeloupe le 35 acptembri: IHIO.
de l'wlise du Cai'ioei.
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faissait une réputatioD d'honaeur et d'intégrité, respectée de tous, de vives amitiés, les cruels froissements d' amour-propre de quelques honnêtes gens auxquels l'horreur de la Révolution avait fait oublier un instant la patrie, enfin la haine irréconciliable des intrigants avides voués aux Anglais et des traîtres.
Le roi Louis XVIII, croyant encore aux fortunes honnêtement faites dans les hautes fonctions de l'administration coloniale, avait nommé M. de Guilhermy à la Guadeloupe, pour mettre ainsi un de ses plus fidèles serviteurs et compagnons d'e\il à même de reconstituer une fortune entièrement disparue pendant la Révolution; le Roi s'était trompé. Comme les hauts fonctionnaires d'autrefois, à cette différence près qu'il n'eut rien de leur faste, M. de Guilhermy avait fait la guerre à ses dépens : il revenait avec «des dettes ti-ês-génantes ■ . Jamais, du reste, il n'avait eu d'illusion à ce sujet : le 14 juillet 1815, il écrivait au duc de La Châtre : « Il n'y a plus de fortune à faire ■ aujourd'hui dans aucun emploi des colonies, pour un honnête « homme, s L'année d'après, racontant au comte de Pradel le motif de sa reconnaissance envers le comte de Ëlacas, dont les bons offices lui avaient été acquis pour sa nomination à la Guadeloupe, il disait encore: « Ma place, ici, est au-dessous- du « médiocre, pour un homme probe. »
Ce qu'il y a de certain, c'est qu'il rentrait en France ayant perdu en partie le mobilier payé des deniers de sa femme, acquis depuis peu à grands fitiis, et ayant dépensé beaucoup plus que ses appointements '.
Quoi qu'il en soit, cette situation financière, peu enviable, ne le fit pas hésiter un seul instant à répudier, dans les circonstances que l'on sait, le don de 40,000 livres coloniales que lui avait voté le conseil privé du général Leith. 11 avait déclaré ne vouloir rien garder à titie de don, qui provint du gouvernement anglo-guadetoupéen : ce qui lui était légitimement dû était la seule chose qu'il consentit à accepter. Le ministre, informé officiellement de ce refus, décida qu'il en serait tenu compte, en établissant la balance des sommes de toute espèce que l'in-
* Ce qui n'a rien d'iniuité, pour la première année qui suit l'entrée en fonction.
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tendant avait reçues, tant à la Guadeloupe (ju'à la Martinique, depuis l'insurrection, et de celles qui lui étaient dues, soit pour son traitement, soit pour le dommage matériel qu'il avait souffert du fait de la rébellion.
Il rentrait en France sans aucuns biens, sans aucun emploi; et son beau-père, lemarquisde Lambertye, qu'il allait rejoindre, n'avait pu recouvrer, de toutes ses propriétés ', qu'une vigne de cinqcentsfrancs, dont l'acquéreur (prêtre marié) avait oublié de réclamer l'inscription dans l'acte de vente des biens nationaux.
Heureusement qu'en marge de l'ordre qui rappelait le fonctionnaire dont il connaissait le dénâment, le Roi, juste appréciateur du mérite et de la fidélité, avait écrit de sa propre main cette note ; «A compter du jour de son embarquement, jusqu'à B ce qu'il puisse être replacé à un service actif, il recevra, sur
■ les fonds « colonies » , un traitement égal à celui de conseiller
■ d'Étaten service ordinaire, c'est-à-dire 16,000 francs par an. ■> Le travail de statistique sur la Guadeloupe *, qui avait été
l'occasion de la rupture définitive de l'ancien intendant avec le gouvernement anglais, valut à celui-là, pour lui et ses collaborateurs, les remerciments du ministre de la marine. Et M. de Guilbermy allait recevoir en outre, à son arrivée en France, un témoignage particulier de satisfaction pour les preuves de son dévouement et de sa fidélité au Roi, et pour les soins qu'il avait apportés au service, dans les diverses parties de t administration qui lui était confiée. (Lettre du 17 septembre 1SI6.)
Plusieurs des vues développées dans ce travail de l'intendant de la Guadeloupe ont prévalu depuis lors auprès de l'administration centrale du ministère de la marine, qui en a reconnu la sagesse,
■ Nolammentlaterreetla châtcan da Saint-Martin l'Art , prca Usgon en Poitou.
* L'aperça Bommaire sur In Guadeloupe donné aai pages 354 et tnivnntes en tiré en entier de ce Iravail de alaligtique, fait avec le concours de MM. de la Salinlère, Pclil, de In Cliirri^re, de Toachimberl, Couaiii, le ginéral de Faujnl, de Galard, Butel de Sainte- Ville, de Laniclouae, de LafTonl-Charopin, Bruno- Mercier, Bernard- Poirier, de BoTia, Gosae, le comte de Boubers-Ponthicu, de Verdier, Formon , de Lnn<>UTillc, Viron , le lieutenant-colonel Dafirangei , TbionTille, Etijalberl, Pnriiet, Anqaelll ; auquel paii un des coiiaeillerA de sir Jamei Leitli ne voulut coopérer.
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M. (te Goilliermy rentre ta France. — Il revendii]ue lea drain que lui donne sa fidélité. — Il csl nommé baron. — Correspondance avec le commandant Hal(>aa. — Consulat (■encrai en Terre Sainte. — Mariage du duc de Kent.
— Lettres de ce prince. — M. de Gnilhermy se trouve à bout de ressources.
— Lettres i M. de Pastoret. — Mort du marquis de Lambertye. — Nais- ■ance de la princesse Victoria. — Déro.irclie» de M. de Guillicrmy pour rentrer dans la ma{;istrature. — Mort du duc de Kent. — Mort du duc de Berry. — Suppression du trnitement de M. de Guîllienny, et apostille de la main du Roi. — M. de Guilhermv est nommé conseiller, puis président de la cour des compte.. — Mort de Loui* XVIII. — S.icre de Charies X. — Différentes commiaaion» linancièrea. — Voyape à Casteinaudary. — Coinmiasîon de la censure. — Dernières relations avec le duc d'Orléans. — Mort de
. M. de Guilherniy. ~ Hommages j la mémoire. — Démarche faite auprc* du Bai par des pairs et députés.
La Normande fit une traversée pénible. C'est seulement le 22 novembre que la flûte mouillait en rade de Brest, près l'Ile de Trébéron; le lendemain, elle débarquait ses passagers.
Après avoir pris en Bretagne quelques jours d'un repos bien mérité, toute la Emilie arrivait le 14 décembre à Paris'. Le marquis de Lambertye l'y attendait avec une impatience sans égale. Tout était préparé par les soins du respectable vieillard, jusqu'au berceau du petît-tils dont la tombe était à la. Basse- Terre ; car les mauvaises nouvelles étaient elles-mêmes lentes à venir en ce temps-là.
On lisait dans la Quotidienne du 24 janvier 1817 : « Le Roi « a daigné admettre M. le conseiller d'État de Guilhermy,
> N'ayant plus ni feu nî lieu, ni place d'aucune espèce en perspective, M. de GuiDiermy descendit i l'Iiet^l avec sa famille. Ce n'est que dans les dernier jours de mai-s qu'il se décida enfin à prendre un appartement (rue de Bourbon, 34).
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« ci-devant intendant de la Guadeloupe, à une audience parti- (. culière au sujet de son retour de cette colonie, où cet ancien B député de I7S9 a eu occasion de donner des preuves de sa « constante fidélité à son légitime souverain.
■ M. de Guilhermy a été reçu de Sa Majesté avec la grâce et n ]a bonté qui la caractérisent. »
Au cours de cette audience, comme il était question de certaines particularités relatives à l'insurrection de la Guadeloupe, le Boi demanda : « Que faisait Linois pendant ce temps- là ?ii Et la réponse ayant été : « Pendant ce temps-là, M. de Linois a trahissait Votre Majesté » , Louis XVIII, trop satisfait d'avoir une condamnation de moins sur les bras, pour crime de haute trahison, à une époque si fertile en parjures, se contenta de dire : « Linois est un bon homme. » D'où cette réflexion de M. de Guilhermy à un de ses amis : ■ Si Linois est un bon « homme, c'est moi qui suis un misérable, n
Quelques semaines après, l'ancien intendant remettait au ministre de la marine cette brève et très-nette revendication des droits d'une conduite toujours loyale : a M. de Guilhermy i> a été, il l'afRrme, irréprochable à la Guadeloupe, dans sa i> conduite envers tous les partis, et se fait fort de réfuter toutes B les accusations.
n Le général Leith a conquis la Guadeloupe au nom du roi "d'Angleterre, et y a reçu des adresses pour qu'elle restât n anglaise, alors qu'il connaissait déjà le traité du 20 novembre « I8I5. Or, il a été fait commandeur du Mérite militaire.
« Le contre-amiral Durfaam s'est montré franchement hostile 0 au Boi; il a été nommé commandeur.
B M. de Guilhermy a été opposé ouvertement à ces deux « officiers généraux... Il a beaucoup souffert pour cela; mais le "témoignage de sa conscience, qui lui suffirait sans cecon- " traste, ne le dispense pas en cette occasion de demander, à " côté des marques magnifiques données à ces généraux, qu'une ■• marque de satisfaction vienne prouver à tous que le Boi u l'approuve d'avoir défendu sa cause, afin de ne pas désaffec- A tionner le public du service de Sa Majesté. Ou bien alors qu'on B dise que M. de Guilhermy a mal défendu ces droits : à la bonne
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• heure! car cène sera pas de nature à désafFecUonner le public. B Les habitanls ont reçu M. de Guilhermy avec transport,
i> quand il a rejoint sa famillle à la Basse-Terre; mais le nou-
« veau gouverneur français l'a reçu presque comme un pro-
n scrit.
H M. de Guilhermy a refusé la somme et les places lucratives
« qu'on lui ofFrail. Depuis son retour en France, il languit
B inoccupé.
" Quelles réflexions doivent faire les habitants de la Guade-
■ loupe, en comparant le traitement du serviteur fidèle et celui
a d'étrangers qui provoquent la désaffection! n
Le comte Decazes appuyait ses démarches pour obtenir l'intendance de Toulon; ce fut sans succès : la place était destinée à un autre.
Louis XVUI, affermi définitivement sur son trône, donnait des titres nobiliaires en assez grand nombre à sts fidèles, à l'instar de ce que Napoléon avait fait pour les généraux, les colonels et les principaux magistrats de l'Empire. Déjà M. de Guilhermy avait répondu au comte du Bouchage, s'enquérant s'il voulait un titre, que l'argent lui manquait pour en payer les fi-ais. Cependant, si médiocrement soucieux qu'il fût d'une faveur de ce genre, il finit par se rendre aux observations de ses amis, en faisant la demande usitée. Peu de royalistes avaient plus de titres à faire valoir. « Les personnes ayant provoqué B des infidélités, disait-il à un de ses amis, faisaient parade de
B mon inaction, en témoignage de l'approbation ainsi donnée à
« leur conduite, au point de se vanter d'être les auteurs de
B cette apparence de disgrâce. » Ces affimations malveilllantes méritaient un démenti public.
Il adressa donc au minisire (14 juin) une demande qui avait peut-être letort, en pareille matière, d'être trop modeste. Faisant observer qu'un simple conseiller au conseil supérieur de la G deloupe, riche propriétaire, il est vrai, avait reçu le titre de comte, et que M, Vatable, devenu général, était noi baron, il sollicitait seulement la concession du titre intermé' diaire. A défaut de quoi, on le satisferait pleinement en lui per mettant d'ajouter à ses armes, en souvenir d'une conduite inva
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riablement fidèle, un rameau de chêne de l'ancien nionde, et de palmier du nouveau, avec la devise : « In utroque fidelis. »
On ne pouvait formulerde plus humblesdésirs. Il avait même dit au ministre : » Quoique l'objet semble m'ëtre personnel, je
■ proteste formellement à Votre Excellence que je suis, pour B moi, tout à fait indifférent sur le bon ou le mauvais succès de
■ ma proposition. . .
« En un mot, si ma demande n'est pas dans l'intérêt du Roi, «je n'y tiens pas. "
Une ordonnance du 6 août 1817 nomma M. de Guilhermy baron, 0 en témoignage, disait la lettre du maréclial Gouvion u Saint-Cyr ', de la satisfaction que Sa Majesté a ressentie de i> vos services aux colonies». Les autres services étaient sans doute oubliés ', ou personne n'était là pour les faire valoir; et leur seule récompense, qui vaut d'ailleurs les autres, était le juste orgueil de les avoir rendus.
L'ancien intendant ajoutait à son accusé de réception au garde des sceaux (22 août) : « On m'accorde le titre de baron : o je demande toute la faveur possible pour les frais d'expédi-
■ tion; car je suis pauvre. » Puis, voulant prévenir les inconvénients que pouvait occasionner une erreur favorisée jusquelà par l'éloignement et les circonstances, et certainement aussi par l'insouciance du principal intéressé, il s'adressait enfin sans intermédiaire à M. de Pastoret, commissaire du Roi au grand sceau (29 septembre) : ■ On a demandé sans m'en informer,
<■ il y a trois ans, des lettres de noblesse pour quelques-uns
0 J'envoyai un projet, que le garde des sceaux fît espérer qu'il a agréerait; mais les troubles de la Guadeloupe me firent n perdre de vue cette affaire.
1 Ce serait me nuire et foire injure à mes pères, que de faire n expédier des lettres d'anoblissement...
' Minûitre de la mnrinc.
' Il eal juRle Je dire que lui-mfmo ne Rongeait pnère à a'cn prévaloir ; ■ Si > j'ai désiré quelque fiivenr qui marquât nni yeui de mca anciens ad mi nia 1res, - ce n'ctt pas du tout pour moi : mon ambition n des liâmes plus t-lroitea...
• J'ai été forcé de reconnaître qu'il împorlail un peu au bien du service du Boi,
• pour lo m.tintenir affectionné, (jue, réduit à une inaction absolue, je n'eusse
• pas t'air d'avoir été improuvé. « [Lettre an minisu^, 8S août 1817.)
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a Mes pères ont eu des Befs ; et ils en ont reodu hommage •I more nobilium. J'avais moi-même des fiefs; mon père en K avait aussi ; et ni mon père ni moi n'avons payé de franc-fief; 0 ce qui était la pierre de touche... <•
Les motifs énoncés l'empêchaient donc de faire expédier pour lui les lettres de noblesse concédées en 1814 à tous les députés fidèles du tiers ; et le marquis de Pastoret assurait que tout s'arrangerait sans difficulté.
N'ayant, dans l'instant, aucune sorte d'emploi, M. de Guilhermy s'offrit pour être envoyé encore à la Guadeloupe en qualité de commissaire du Roi; mais M. Mole répondit qu'il ne se présentait aucun moyen de profiter de ses offres. II demanda alors au grand chancelier, soit une première présidence de cour royale, en province (à Poitiers, ou dans le Midi) ; soît une charge à la cour de cassation. Toutes ces demandes échouèrent. La correspondance de M. de Guilherroy, à cette époque, avec le commandant Halgan, devenu son ami à hord du Superbe, montre quels sentiments la personne de l'ancien émigré inspirait aux personnes les plus étrangères à ses fonctions et à ses antécédents politiques. Nommé chef de division dans le Levant, M. Halgan, sincère admirateur de 1' o étendue des connaissances » et de la ■ vaste érudition » de son ancien passager, lui écrivait : a L'amitié d'un homme comme vous est un a des plus précieux avantages que j'aie retirés de mes longs et
■ nombreux voyages. Si je me laissais aller à l'effusion de mes «sentiments loi'sque je pense à vous, je n'en finirais pas. Je B vous en veux de me devancer dans mes voyages, et de H m'en faire une peinture cent fois meilleure que celle que je n pourrais en tracer, même après avoir vu les pays et avoir n connu les hommes et les mœurs.
H Vos tableaux de la Grèce antique et actuelle, que vous
■ opposez aux pays et aux mœurs de la Syrie et de l'Arabie, « sont assurément des modèles du genre. Je les trouve tracés n d'une main supérieure, et toutefois charmante.
» 11 me manque, dans ces contrées, votre heureuse mémoire, n votre brillante imagination. »
L'envoi d'un bâton d'épine, coupé sur VAr.v alta, à l'endroit
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du palais de Priam, à côté du tombeau d'Hector, était a
par une lettre du marin, datée de Smyrne le 30 septembre 1817.
Cette aimable facilité dans le commerce de la vie, qui avait créé si vite une liaison intime entre le vieux royaliste et l'officier de l'Empire, n'empêchait pas ce royaliste d'avoir, à l'égard de certains adversaires politiques, pour lesquels il avait une véritable borreur, la plus rude inflexibilité. Du jour, qu'il se trouvait en soirée hors de chez lui et venait de refuser une partiede whist, on le vit avec surprise pousser tout à coup résolument sa chaise à la table de jeu, en face de son beau-père, et prendre les cartes, opposant aux marques d'étonnement de ses voisins sa ferme résolution de ne jamais souffrir que le marquis de Lambertye eût pour partenaire un conventionnel. Et c'était à un conventionnel, en efFet, qu'il se substituait sans plus de façon.
Le marquis de Rivière, ambassadeur de France à Gonstantinople, que M. de Guilhermy, toujours plein de la pensée de Jérusalem, entretenait de son désir d'aller en Terre Sainte comme consul général, lui répondait, le 10 février 1818, de cette manière gracieuse: «J'ai été très-fâché de vous voir i> arriver ', pour ceux que vous laissiez et que je trouvais si B heureux de vous posséder.
■ Je viens d'écrire à M. le duc de Richelieu de causer avec « vous de ce que vous me dîtes sur Jérusalem et la Terre
■ Sainte.
" Parlez de cela à l'évéque de Chartres.
■ Puisse le ministre s'entendre avec vous, vous nommer,
■ vous donner la note que je désire, avec l'ocre pour moi « d'aller en Terre Sainte demander secours et assistance à qui
■ la donne, et porter de Gonstantinopic les ordres que j'espère « obtenir... '!
■ Groyez à la véritable estime et amitié que je vous ai vouée H depuis bien des années. ■
Un cinquième enfant ' étant venu, sur ces entrefaites, aug-
' De la Guadeloupe.
* Mal^ les <lifficult>'!i que le marqui» île Rivière d![ eiiacer atec les Creca el lea Armcnieni catholiques.
3 ElesbaD de Guilhermy, ne le lundi Ift février 1818.
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menter les charges et les joies paternelles, oa lui choisit un patron parmi les saints du martyrologe oriental; et l'on se plut à lui donner habituellement le titre de patriarche de Jérusalem, en raison des projets d'émigration en Terre Sainte dont la famille s'entretenait au moment de sa naissance.
Rapportant tout à la préparation d'un établissement définitif aux lieux saints, et sous l'empire des idées qu'il nourrissait à cet endroit, M. de Guilbermy eut la fantaisie d'obtenir à son fils Ferdinand la croix de Saint-Jean de Jérusalem; il en parla même au marquis de Glermont Saint-Jean. Mais le jeune âge du candidat ne permit pas de donner suite à la demande; et les projets relatif à la Terre Sainte furent bientôt abandonnés, par l'effet des circonstances.
La maison de Hanovre se trouvait, en I81S, dans une singulière situation : Georges III était en démence; et des sept fils qui lui formaient une si belle famille, aucun ne semblait devoir laisser d'héritiers. Le prince de Galles, régent (depuis Georges IV), n'avait eu de son scandaleux ménage qu'une seule fille, la princesse Charlotte ', morte en 1817, sans laisser de postérité. Le duc d'York, marié depuis 1791 à une princesse de Prusse, n'avait pas d'enfants. Le duc de Glarence (depuis Guillaume IV) était épuisé de débauches : encore célibataire, il n'avait que des enfants illégitimes, nés d'une actrice, mistress Jordans. Le duc de Kent, depuis vingt-buit ans sous le charme d'une femme séduisante, n'avait pas voulu contracter d'union régulière. Les ducs de Cumberland, de Sussez et de Cambridge venaient à peine de faire un mariage princier, ou s'abandonnaient entièrement k leurs maîtresses.
Cette absence d'héritiers pouvant amener des difficultés politiques, la raison d'Ëtat l'emporta sur les considérations de personnes; il fut décidé que les ducs de Clarence et de Kent épouseraient deux princesses allemandes.
Les félicitations respectueuses et les vœux adressés au duc de Kent, à l'occasion de son mariage avec une princesse de Saxe- Cobourg, procurèrent à M. de Guilbermy, dans le courant de
■ Mariée en 1816 au prince Léopold de Saxe, morte le S novembre 1817.
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Tannée, plusieurs lettres de Son Altesse Royale, aussi gracieuses que celles d'autrefois (18 août 1818) : « Mon cher baron de a Guîlbermy, je vous dois depuis longtemps une réponse à votre 'réponse' du 20 juillet. Les félicltatioas qu'elle contient sur a mon mariage demandent de ma part mille remerclments; « car je suis convaincu qu'elles ont été dictées par le cœur.
" Vous ne pouvez pas douter du sacrifice cruel qu'il (jt'c) m'a o coûté pour me rendre à la voix de ma patrie et de ma famille... « Je m'adresse à vous, comme à une des personnes qui me sont «sincèrement attachées... s Suitlaprièred'allervoirquelquefois, au numéro 116 de la rue de Grenelle, à l'hôtel Sainte-Aldegonde, madame de Saint-Laiirent, devenue (avec la permission du Itoi) comtesse de Mongenet, que la sœur de M. de Broval et la comtesse de Sainte-Aldegonde y voyaient déjà, n Si la
■ baronne de Guilhermy y va ', continuait- il, ne dites pas que « c'est moi qui vous en ai prié; cela perdrait de son prix. Si, A au contraire, je me trompe dans l'opinion que j'ai formée sur n vos sentiments, regardez cettre lettre comme non avenue; je
■ comprendrai votre silence.
« 11 est impossible que vous doutiez pour un instant que si B des raisons majeures, d'État et de politique, ont mis fin à une a liaisonqui ne devait, autrement, cesser qu'avecla vie, l'estime, ■> l'amitié et la tendresse que je porte envers ma compagne de a vingt-buit ans ne peuvent finir qu'avec mon existence, et que «je regarderai toujours comme le premier devoir de ma vie de n lui procurer tous les agréments en mon pouvoir, dont le premier « doit être de lui procurer une société respectable en femmes.»
Le 18 septembre, c'est de Bruxelles que le duc de Kent écrit encore: » Merci d'y avoir été... Mon cœur vous eu tiendra « compte, comme une preuve de plus de l'attachement que e vous me portez.
' La lettre précédente, du duc de Kent, à laquelle M. de Guillienny avait r^ondg, m.inqne dans ie$ p.ipicrs de celal-^i.
' Natarellement, madame de Guilhermy n'avait jamais mis les pied« chez le dur de Kent; et il n y avait ja ma i« été quc«tion d'elle en aucune fa^n. Lia hommes sealï allaient, en gai-çoiis, chei le prince non marié.
I^ comteue de MnnfjeQCt ayant à Paris une conduite parfaitement régulière, le monde du faubonrc la voyait.
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• Celle qui pendant vingt-huit ans fut ma seule compagne
■ et sut me tenir lieu de tout, il fallait la force du devoir que
■ m'imposaient, et ma patrie, et ma Famille, pour me résoudre à
> faire le sacrifice affreux d'une séparation dont saigne mon
■ cœur chaque fois que je permets à mes pensées de se reposer
■ sur cet événement cruel, qui n'aurait jamais pu avoir lieu
• sans la catastrophe affreuse du mois de novembre dernier '...
• Heureusement que j'ai, depuis peu, l'assurance de sa part a que sa santé et ses esprits commencent à se remettre.
■ J'ai bien du regret d'apprendre que le gouvernement de •■ mon pays est cause de votre rappel de la Guadeloupe, et surit tout un homme dont j'avais eu jusque-là une bonne opinion,
> et comme militaire et comme homme...
" Veuillez me croire, mon cher monsieur de Guilhermy,
■ votre trés-afFectionné et dévoué... a
De nouveaux remerctments étaient datés du 2 décembre par ce prince au cœur affectueux, que les regrets donnés à une liaison illégitime, exemple de la mise en scène tapageuse des inconduites princières, n'empêchèrent point d'être un époux fidèle : << Ma reconnaissance me comble d'obligations person-
■ nelles envers vous et madame la baronne de Guilhermy...
■ Vous savez combien notre intérieur était respectable et a combien il avait d'agréments Je suis persuadé qu'une
■ société de femmes respectables... lui sera de la plus grande
■ importance pour rendre le calme à ses esprits, sinon cette
■ charmante gaieté qui la distinguait tant. »
Un témoignage des sentiments que la Guadeloupe conservait à son ancien intendant parvenait encore à celui-ci, par une lettre du commandant Halgan : ■ J'ai revu le pays où nous nous
■ sommes rendus ensemble, cette Guadeloupe qui me sera tou-
■ jours chère, puisqu'elle a été la cause de notre connaissance, a et les lieux où nous fûmes ensemble, et où votre mémoire
■ est conservée en honneur, en respect et en attachement...
u Je suis resté seulement trois jours à la Basse-Terre. Les
■ 1..-1 mott de 1.1 pHnfiMUR CliarlolW (5 novemlin. 1817), »> nièce, unlqu.lille et lirrilièrc i)u princr (te û'illis, rc[;pnt; iIccrcli^G en accouchant il'nn enfant mort, le seul qu'ctic .lil eu.
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■ passions y sont plus calmes, et votre modération, votre sagesse > et votre patriotisme y sont maintenant mieux appréciés qu'au n temps où il fallait, par un renversement de raison, être Anglais
■ pour être bon Français. »
Les ressources financières de M. de Guilhermy ne laissaient pas de lui laisser de grandes inquiétudes. Quoique plusieurs petites pensions de 400 et de 500 francs eussent été accordées à ses enfants sur la liste civile du Roi, et que le marquis de Lambertye apportât au ménage, sans aucune réserve, son traitement de commandeur de Saint-Louis et sa pension de retraite, cela était loin de suffire. Le 3 janvier 1819, une pressante demande était adressée derechef au grand cbancelier, pour obtenir, à la cour de cassation ou ailleurs, quelque place en rapport avec le titre de conseiller d'État : des démarches étaient faites auprès des plus hauts personnages, des ministres, du duc de Richelieu, du Roi lui-même, faisant valoir tous les droits du solliciteur à l'obtention d'un emploi qui lui fournit les moyens de faire vivre sa femme et ses enfants, et de faire les frais de l'éducation de ceux-ci. Tout n'aboutissait qu'à procurer des réponses polies et de vagues promesses. II y avait pourtant plus de deux ans déjà qu'on laissait sans place un homme chargé de famille, entièrement dépouillé de ses biens pour avoir suivi le Roi en exil, chassé de l'intendance de la Guadeloupe parce qu'il était resté fidèle, rappelé définitivement en France pour avoir résisté à des menées antipalriotiques appuyées par un gouverneur anglais !
Pour combler la mesure, on invitait M. de Guilhermy, au commencement de mars 1810, à payer les frais de chancellerie exigés par l'expédition du titre de baron, dont il s'était si peu soucié, qu'il répondit au ministre de la marine (19 mars 1619) : X Je n'ai désiré un titre quelconque pour un objet que je croyais « utile au service du Boi, que pour mieux montrer au parti " anglomane de la Guadeloupe qu'en soutenant les droits de pro- • priétéde Sa Majesté sur la Guadeloupe, je n'avais pas démérité " de Sa Majesté. J'avais eu quelque sujet d'espérer que ce titre n me serait accordé sans frais... 11 me serait impossible d'acquit- << terla taxe de laquelle je serais tenu pour mes expéditions
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B Le Roi daignera-t-il m'accorder la remise de ma taxede chan- « cellerie? Si Sa Majesté croit que ce serait pour moi UDe trop a grande faveur, j'ose supplier Votre Excellence de solliciter
■ des bontés de Sa Majesté un délai indéfini pour l'expédition
■ de mon titre, avec cette clause, que si je n'en acquittais pas les • frais de mon vivant, il ne passerait point ii mes desccTtdants. •
C'était exprimer, plus clairement, il semble, que la considération attachée aux faveurs de cette espèce ne l'eût permis, beaucoup d'indifférence, à une époque où l'on était assez avide de distinctions honorifiques.
Mais à l'expédition, avec ou sans frais, du titre de baron, se mêlait encore l'expédition préalable des lettres de noblesse accordées par l'ordonnance du 6 septembre 1814, qui visait indistinctement tous les députés fidèles du tiers. Aussi, à de nouvelles lettres du marquis de Pastoret, M. de Guilhermy dût-il faire de nouvelles réponses, pour s'en référer à ce qu'il avait écrit dix-huit mois plus tôt. 1) refusait de faire expédier toute autre chose que des lettres récognitives de noblesse, tenant à conserver intacts les seuls droits qu'il eût conservés de l'héritage à lui légué par ses pères ', les preuves fournies' par eux' en différentes occasions étant toujours restées incontestées*. Il joignait à l'appui de sa réponse une déclaration conforme, signée de vieux noms languedociens : le comte de Bruyère-Chalabre, député de l'Aude; le marquis du Pac de Baden, ancien député de la noblesse aux Etals généraux; le général marquis de Puivert, gouverneur du château de Vincennes, ancien député de l'Aude *, A la suite de cette corres-
' Qui n'avaient jamai* exercé de prafeuioii dérogeant
* Fea l'abbé de Bertrand de Molleville, conseiller a M. de Guilhermy avait confie tout le» papier malhcureunrmcnt hâté de len Iirûler en 1793.
* • Les nia|^<trat«, disait M. de Guilhermy, ne prenaient d'autrea titres i|ue
• ceux affectég k leur prorciBion... Ua n'en conDaisiaient pai de plua diaiingués;
• en torte que chez mui, comme dan« presque toutes les ramillea de l'clat da
• robe, ce n'a été que ceux qui n'ont rien l^it, ou qui ont eu quelques services > militairei, comme on en avait alors jusqu'au grade àe capitaine inclugive- - ment, qui ont pris des titres nobiliaires. ■ (Lettre à .M. de Pastoret,
24 mars 1819.)
* Ce! gentilshommes attestaient que la famille de M. de Guilhermy était
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pondance, et ainsi qu'il était demandé, le commissaire du Roi au grand sceau ordonna de passer outre, sans aucunes autres formalités préalables, à l'expédition des lettres sur l'octroi du titre de baron accordé par l'ordonnance de Sa Majesté en date du 6 août 1817; et celles-ci furent délivrées sans frais.
Au mois d'avril !8I9, la famille était aHligée par un événement aussi cruel qu'imprévu. Alité pendant peu de jours, mais préparé par de longues épreuves et la perte absolue des terres et seigneuries ' qu'il tenait de ses aïeux, Josepb-Emmanuel -Auguste-François, marquis de Lambertye, lieutenant gêné* rai des armées du Roi, ancien page de Stanislas Leczinski, mourait à soixante-dix ans, dans les bras de sa fille*, de son gendre et de ses petits-enfents, au milieu desquels il avait repris depuis deux ans celte vie intime, si douce à son cœur. Avec lui s'éteignaient' les vaillants Lambertye de Puydcmeaux et de Saint- Martin TArs, dont les annales comptent de brillantes pages.
Suivant l'expression de M. Dambray, chancelier de France, le Roi perdait dans la personne du noble défunt tun de ses plus fidèles serviteurs, et la France, un de ses meilleurs citoyens.
Le comte de Ruily * adressa de la part du duc de Bourbon, à l'occasion de cette mort, une lettre pleine d'expressions affectueuses et de sentiments religieux.
Le duc de Kent envoyait l'assurance de sa réelle sympathie, avant même d'avoir été informé par la famille [4 mai 1819): n Ayant appris, par une lettre de la comtesse de Mongenet, la « mort de votre beau-père, je ne puis souffrir cet événement se •i passer sans vous en témoigner ma sincère condoléance. "
comptée, aT.int 1789, an nomhrc des familles noble» de la ville de Castelnaudary, où elle jouiiMJt, en cette qualité, dei honneura, droita et prcro|;ativea y
' Notamment le château el la terre de Saint-Martin l'Ar», pré» Uisun, vendui comme bien nadonal.
' Madame de Guilhermf , ia seconde de se» filles (les dem autroi, me»dame« de Conatant et de Cuiion, étaient ahaente»), qui ne l'avait presijue jamais quitté.
• Son irisaïeul, «on biaaieul, son aïeul et son père n'avaient eu chacun en leur tempa qu'un aenl fils laissant postérité; lui-même ne laîaaait que des Hlles.
G-cat le 31 avril 1819 qu'il est mort, au numéro 34 de la rue de Bourbon (rue de Lille), où il habitait avec M. el madame de Guilhermy.
* Gentilhomme du duc de Bourbon.
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Le 21 mat, te prince exprime de nouveau combien il est attristé par la catastrophe de Vexceltenl beau-père de M. de Guilhermy, ce dernier surtout n'étant pas étranger aux causes <jui tant produite^. Comme on lui avait rapporté le fait du jeune Ferdinand de Guilhermy, qui s'était jeté aux pieds de son père pour obtenir de racheter lui-même l'épée de son aïeul, croyant que les règlements en disposaient' en iaveurde l'officier commandant la troupe chargée de rendre les honneurs, le duc de Kent ajoutait : fl L'anecdote que vous me contez, sur ie sujet de votre fils aine, I' est bien faite pour affecter quiconque a l'Ame sensible, et me H donne déjà un intérêt bien vif pour ce charmant garçon... H Que j'aurais de plaisir si, par la suite, les circonstances me I' permettent de lui être utile ! Si pareille occasion se présentait, « je compte assez sur votre amitié pour que vous n'ayez pas de » scrupule à vous adresser à moi, devant être convaincu que « j'aurai un vrai plaisir à vous prouver la sincérité de cette dé- <ii claicition de ma part... n Faisant ensuite allusion aux compliments que lui procurait l'approche des couches de )a duchesse, enceinte du futur souverain qu'attendait l'Angleterre, il terminait ainsi : ■ Rien ne saurait rendre ma satisfaction complète, " quelque heureux que soit le résultat de l'événement que nous » attendons, à moins que mon ancienne amie n'ait repris sa « tranquillité et sa charmante gaieté d'autrefois...
n Embrassez votre cher et intéressant fils pour moi. » La reine Victoria étant venue au monde le 24 mai 1819, le duc de Kent, malgré toutes les félicitations auxquelles il avaità répondre, sut trouver le temps de tsÀre parvenir à la rue Bourbon d'affectueux remerclments (25 juin I8I9) : n Je reçois, au » moment même, votre lettre de congratulation sur la naisu sance de la petite... Veuillez aussi exprimer à votre famille « combien je suis reconnaissant de la part qu'ils veulent prendre " à cet événement, et être persuadé que j'en conserverai tou- » jours le souvenir. (J'attends des lettres datées de la rue Chan-
' En raisoo de la situation précaire où se trouTnit M. Je GDÎIherniy, toujoun ..n. .n,pW.
* L'ordonnance du 1"' marc 1708 diapoiaic jadis de tVpée de l'officier décédé, ijuî «lait dévolue au majur de place.
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Btreine'.)...llvautniieuxnepasdiredavantagesurdesplBisirsque > le sort a décidédevoircesserpour moi, mais dont le souvenir, u lorsque monattentionyestdirifjée, ne saurait jamaiss'effàcer*.'!
M. de Barentin était mort à ta Hn de mai; et M. de Guilherniy, toujours pénétré d'un profond respect pour cet homme intègre, malgré certains désaccords, s'étant montré très-sensible à la disparition de ce grand magistrat, reçut de M. le chancelier Dambray, gendre de l'ancien ministre de Louis XVI, un mot de remerciment contenant l'éloge le plus délicat :
" Peu de personnes ont été plus h portée que vous d'appré- «cier les longues vertus de ce patriarche de la magistrature, B qui fut, comme vous, un des plus beaux modèles de dévoueu ment et de fldêlitë. »
Un billet de l'évéque de Troyes ', nommé à l'archevêché de Vienne, était conçu alors dans les mêmes termes de haute considération pour la personne de M. de Guilhermy. Le prélat répondait à une demande d'entretien lorsqu'il allait passer à Paris (19 août) : «Je serai bien flatté... de connaître persona nellement un homme que je n'ai connu, jusqu'ici, que par (a a renommée de sa vertu et de son courage. •>
Talonné par la nécessité, car la succession du marquis de Lambertye était pour le moment toute négative', l'ancien in-
' Aujourd'huinieiIclaVictoire. LacomlMsedeMonuenet y ctaitalléeJemeurer.
' Cette lettre est In dernière do» iju.ilrc-Tingt et quelques lettres adresséei à M. <le Guilhermy par le duc de Kent.
' Mgr de B«iilo|;ne, que M. de Guillicrmy voulait entretenir d'une affaire parlicutipre, à In gnïte de la mort de M. de la Tour du Pin.
' Eu ce «eng, que la mort de M. de Lambertye enlevait une part très-importante des resBourcei de la maison. La succession proprement dite se bornnit à nne pièce de vignes, de la valeur totale de 500 francs, qu'on avait oublié de comprendre dans rénuméralion des biens vendus rcvoliuionnairemeiit. Quant it l'acquéreur national du cliàleau de Saiul-MarCin l'An (pour mieux dire, aoit j!/f), après avoir semblé désirer un arranf;ement, il avait, en définitive, micui aime loat ijarder, plutÛt que d'accfpler simplement (avec la jouissance incontestée des produits depuis plus de dix ans) qu'on lui reraboursàt, en échanfie de sa restitution, la valeur effective des assignat* au moment où il avait acheté ce bien. Aussi le marquis de Lamberlyc, respectant, dil-il (lettre du 2 février 1815 h M, Etienne Nebout), les considération* qui lui fermaient tout recours à la justice humaine, s'en était remis à la justice divine, • dont la voix le fait tfil ■ ou tard entendre des hommes «. Pour ce qui est des autres acquéreurs, ils n'avaient manifesté aucnne velléité de restitution.
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tendant de la Guadeloupe ne cessait de frapper à toutes les portes, en vue d'être employé. Une plus longue lettre de lui et plus pressante que les autres arrivait au ministre de ta justice le 9 décembre : « Diverses sollicitatioas ont été présentées
■ en ma faveur à Votre Excellence pour m'obtenir d'être mis H en activité dans votre département, puisque l'ordoiinance « du Roi qui m'a rappelé de l'intendance de la Guadeloupe 0 semble m'assurer une prochaine activité... Je n'appartiens a pas plus au ministère de la marine, que ne lui appartien- «drait un officier de terre employé temporairement dans les
■ colonies...
H J'appartiens, depuis l'âge de dix-neuf ans, au département H qui est confié à Votre Excellence... Quand, en 1793, le Roi
■ (alors Monsieur, régent) me nomma membre d'un conseil, B auquel furent appelés M. le comte Ferrand, M. le président
■ deVezet, M.deNeuvilleet M. d'Outre mont, Monsieur, régent,
■ crut que je n'avais pas cessé d'appartenir à ce département. Sa
■ Majesté l'a jugé de même, lorsque je venais d'être employé «par Elle à la suite de l'armée commandée par feu Mgr le « prince de Coodé et en d'autres commissions, et qu'Elle me " fit l'honneur de me nommer maître des requêtes, au com-
■ mencement de l'année 1798. Sa Majesté a persisté dans cette o opinion, quand Elle m'a nommé de nouveau, ou confirmé " dans cet emploi, en juin 1814. Et je ne puis croire que, » lorsque dans le même mois Elle me nomma inlendant de la
■ Guadeloupe et premier président du conseil supérieur de « cette colonie, quand j'osais me flatter d'avoir rempli avec une H scrupuleuse assiduité les fonctions de cette première prési- B dence d'une cour souveraine, j'aie cessé d'appartenir à cette a magistrature dont vous êtes le chef, puisque mon avance- B ment dans le conseil d'État a continué de se faire, dans ce B même temps, par le ministère de vos prédécesseurs...
B On avait sollicité pour moi, auprès de Votre Excellence,
• un office de conseiller en la cour de cassation Quoique
K les temps qui se sont écoules depuis la Révolution ' fassent
I Depnî* le commencement <le la RéTolation.
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■ plus que la moitié de ma vie, j'aî vécu assez dans ceux qui
• ont précédé pour avoir été plusieurs fois témoin qu'on n'hési- <• tait pas à quitter un office de conseiller dans un parlement, « pour prendre un office de lieutenant général dans un présidial u tant soit peu considérable, tel qu'étaient, surtout, ceux des " pays au midî de la Loire. Et, certainement, les intervalles " qui séparaient les diverses classes de la magistrature, dans «rancieDue hiérarchie des tribunaux, étaient alors bien plus > marqués qu'aujourd'hui. C'est la modestie de l'état de con- •> seilleren la cour de cassation '.dans une ville telle que Paris,
• quej'avaiscru devoir mieux convenirà ma position... Ensuite, «j'avais pensé qu'il serait peut-être de quelque utilité qu'il y « eût dans ce tribunal, où se portent aussi les pouvoirs contre u les arrêts des cours coloniales, un magistrat qui eût connu les B tribunaux des colonies, qui pût quelquefois rendre compte « de leur marche et des motifs qui font qu'on y marche ainsi.
B Je sors d'exercer la première magistrature de la plus impor- » tante des colonies qui nous restent; et je crois n'y avoir, dans u aucun temps ni dans aucune circonstance, démérité d'aucun i< de mes justiciables : je n'en excepte aucun...
Il M. le baron Portai * était chargé de la direction supérieure ' de l'administration des colonies quand j'ai eu à soutenir les B droits du Roi à la Guadeloupe, d'pbord contre les rebelles, ■ ensuite contre un général anglais assisté de quelques Français i> séduits ou égarés; et je ne crains pas son témoignage, étant «certain de sa justice... s
Mais la difficulté était de trouver une vacance ; et le comte Portails en exprimait son embarras : <■ Je connais très-bien les
0 talents et les services de M. de Guilhermy, et je suis fort dis- B posé à proposer à Sa Majesté de le replacer aussitôt que Toc-
1 casion s'en présentera; mais l'occasion est d'autant plus
1 difficile à trouver , qu'il ne saurait être appelé qu'à une
B place supérieure dans la magistrature.»
' Il aTnît ûté qucttion (l'une première priîiiJoncc de cour roifule; maïi II l'en
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Le duc de Kent mourait au comuencemeiUde l'année 1820. La bienveillance avec laquelle ce bon prince n'avait cessé de le traiter pendant onze années, en faisant preuve d'une égalité de caractère et d'une amabilité qui ne s'étaient pas démenties un seul instant, avaient trop bonoré M. de Guilhermy, pour qu'il né{;ligeât de faire parvenir l'expression respectueuse de sa condoléance la plus sincère à la princesse. Il lui était répondu le 14 février : a Mademoiselle la baronne de tjpaeth est cbargée « par Son Altesse Royale madame la ducbesse de Kent d'accu- « ser réception de la lettre de M. de Guilbermy, et de le remer- " cier pour toutes les expressions d'attachement qui s'y trou- II vent pour la ducbesse et sa iîlle. M. le baron comprend " les conséquences de celte perte pour la patrie et la famille. » Quoique la duchesse ne connaisse pas personnellement K M, le baron de Guilhermy, ses bonnes qualités ne lui sont pas » inconnues; et elle le prie de croire à la sincérité avec laquelle u elle continuera à avoir pour M. le baron les mêmes sentiu ments d'amitié' que feu le duc se plaisait tant à lui porter... >> Dans la soirée du dimanche 13 février, le poignard de Louvel fruppait mortellement l'unique* héritierdu trône de saint Louis. La consternation des royalistes, à la première nouvelle de l'attentat, ne saurait se dépeindre. Vers quel avenir la France étaitelle emportée? Sous le coup d'une inexprimable émotion, ce cri de douleur et de dévouement échappait à madame de Guilhermy : ■ Pourquoi Dieu n'a-l-il pas pris plutôt mes cinq « enfants?" Et cette parole, qui oubliait un instant la nature, traduit bien le patriotisme invariablement royaliste d'une noblesse toujours prête à sacrifier sa vie comme ses biens. M. de Guilhermy faisait une saisissante peinture de l'affreux événement ' : i> Nous sommes plongés dans la douleur et la consternation. Le II prince, trop peu connu quand il vivait, l'a été depuis de
■ I:Ce circonalanCGg qui avaient permiB à M. (le Guilhermy d'entretenir îles l'chtinns et unu curi-GtpDnd.int.-c avec le duc île Kent n'existaient plus i.'t mpiiiv.ticnl se reproduire; anaai n'eut-il jantaiit il'.iulres rapports, ni directe, ni indii-ccts, .ivec la duehcasu douairière.
* L'ani(|uc lu-rilici' npparlcn:int à la hr.inctie aînée, le duc d'Angoulime n'ayant pu» d'enlânl.
' IiCttrc au vicomte Jaoqn«a de Lasljordc.i.
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n manière à redoubler tous nos regrets. Comme il a été grand, "beau, sublime, à sa dernière heure ! Quelle sincérité dans n sa foi ! quelle piété dans sa résignation ! quelle humilité dans H la reconnaissance de ses égarements ! quelle magnanimité
■ envers le monstre qui l'avait assassiné!... Le plus fameux « chirurgien de Paris, racontant à un de mes amis ce dont il 1 avait été le témoin ; parlant de ce prince assassiné, dont les 1 derniers moments ont été, disait-il, prolongés contre toutes « les règles connues de l'anatomie...; de son père désolé; de B cette épouse couverte du sang de son époux; de ce frère, à
0 genoux devant des banquettes de théâtre, sur lesquelles B expirait un Fils de France; d'un vieux Roi, ajoutant à cette » réunion d'infortunes inouïes, à ce spectacle de désolation, par H l'aspect de sa tète blanchie dans l'exil, et par le souvenir des «attentats auxquels il avait été lui-même en butte...; de Mgr le
1 duc de Bourbon, qui semblait assister une seconde fois à •i l'assassinat de son propre fils; des prêtres,... qui récitaient les » prières des mourants, et qui, manquant presque de force 0 eux-mêmes, étaient encouragés, consolés, par celui-là qu'ils B étaient venus assister; de madame la duchesse d'Angouléme, B planant sur cette scène de douleurs comme une pieuse et B sainte héroïne dés longtemps éprouvée aux combats de l'ad-
■ versité; ce chirurgien, plus renommé jusqu'alors par ses B vastes connaissances que par les démonstrations de sa foi, «ajoutait, avec une sorte d'accent d'inspiration: d'eu ^/aiV /à.' »
En face de la rage d'assassinats qui flétrit un parti appuyé sur l'action homicide des sociétés secrètes, il convient de livrer à la publicité de i'histoire les sentiments de ces irréconciliables royalistes contre lesquels on cherchait à soulever le peuple, en le trompant. Ils eussent eu, pourtant, quelques raisons d'épancher de terribles rancunes dans leur correspondance privée, les hommes qu'on avait mis jadis hors la loi, et qui restaient sans pain à la porte des propriétés qu'on leur avait volées.
K Le torrent s'est écoulé, grâce à Dieu, disait M. de Guîl- B hermy '. Le vaisseau de l'État, est à Hot; il suit le courant
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» des înstilutions monarcbiques qui doit tout consolider, même « nous le disons, les intérêts nés de la Révolution, le nouvel état " des personnes et des propriétés qui doit s'amalgamer avec Fan- " cien état.
B On voudrait nous ramener au temps de la Révolution, avec u des députés libéraux. Au fond, ces messieurs prêchent pour H moi, pour tant d'autres qui ont tout perdu et qui ne deman- " dent rien de ce qu'ils ont perdu. El si toi, moi et cinquante « mille autres, nous n'étions pas retenus par de vieux préjugés, u que ces messieurs ne partagent pas, et dont ils rient, très-spin rituellement à ce qu'ils prétendent, nous déviions leur savoir o gré de chercher à amener encore des révolutions. Qui sait si,
0 dans un autre pillage des propriétés, tu ne pourrais pas pren- <i dre celle du noble pair X...; moi,celleduricheY...;etainsidu « reste? Mais si nous n'avions pas la faiblesse de croire en Dieu " et en une vie future, ce serait, je l'assure, une assez jolie "perspective... Il aime la Charte, à la bonne heure! Ceux,
1 même, des ultra-royalistes qui ne l'aiment pas, reconnaissent » parfaitement la nécessité de la conserver et l'impossibilité de n ramener les anciennes institutions, puisqu'il est vrai de dire » d'elles, comme des ruines de l'ancienne Troie... : «Etiam ■< periere ruinte* : leurs ruines mêmes ont disparu. ■>
On proposait à M. de Guilhermy d'être député; mais, n'ayant plus ni sou ni maille, il n'était ni éligible, ni même électeur ; et loin de se plaindre de la loi qui l'écartait de la représentalion nationale, il ta trouvait sage : o Je ne suis pas du tout éli- Bgihle, voire même électeur... Geque tu me proposais ' est ce » que j'aurais trouvé au monde de plus flatteur, mais je ne suis B pas éligible; je n'ai que mes appointements. On tient à ce « que les députés n'obtiennent point de traitement, aHn de ne « pas faire un objet de spéculation de ces commissions si honou râbles, et de ne pas les mettre dans )e cas d'être un appât » aux gens sans fortune, a Sur les observations réitérées du ministre de la marine ",
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dont le budget supportait depuis quatre ans la dépense des 16,000 francs de pension attribués à l'ancien intendant de la Guadeloupe jusqu'à ce qu'il pût être pounu d'un emploi, Sa Majesté avait décidé, le 20 mars, de supprimer ce traitement à partir du I" juillet 1820. Mais, avec une grâce qui ajoutait un prix inestimable aux marques de sa bienveillance, Louis XVIll avait inscrit,, de sa main, en marge du rapport du ministre : o J'espère que d'ici là, je trouverai moyen de donner à M. de cGuilliermy un témoignage efficace de lestime qu'avec tant
■ de raison je lui porte depuis plus de trente ans. "
Celui qui était l'objet d'un témoignage aussi exceptionnel en disait : s Je ne dois cette apostille qu'à la bonté du Roi. Elle " est certainement fort au-dessus de mon mérite. Le Roi a eu
■ la bonté, encore de m'assurer, de vive voix, que je ne manu querais pas de pain. Après cela, je dois attendre avec <c patience. » Soyez ti-anquille ; restez tranquille n ; je tiens ces H mots de la bouche de Sa Majesté... »
Si la bonne volonté du Roi était certaine, son pouvoir était loin d'être absolu. Il était même utile d'empêcher que de bien autres soins ne lui fissent perdre de vue sa promesse; aussi, dès le 13 avril, une nouvelle supplique lui était-elle adressée : "...Votre Majesté daignera se rappeler que je suis le seul des «députés du tiers aux ktats généraux de 1789, qui soit reslé n fidèle à la mauvaise fortune de Sa Majesté jusqu'au dernier
■ jour; le seul qui ne soit rentré en France qu'à sa suite. Et a certes, les occasions d'y rentrer plus utilement, mais moins
■ honorablement, ne m'avaient pas manqué. i>
Cependant, l'échéance du 30 juin était passée sans que rien fût venu dégager la parole de Louis XVIIL Aucune propriété, aucun revenu, aucune ressource, aucune sorte d'emploi; mieux que cela, des dettes imposées par les événements, laissées aux Antilles, et d'où <> pouvait résulter un grand scandale ' » ;
■ ■> Je n'ai, hélas! rapporté «le la Gunileloupe que Ae» iletics, d'autant plu> ' ficheiues qu'on m'y a volé, depuïi, ce que, pour le« payer, j'y aTaii laissé à " vendre du mobilier qui m'a ppa rien ail personnellement (argenterie, meuble».. .), ■ celui .i i]ui je l'aTai» confié en ayant détourné le prii, et ayant fait enanite • banqueruute. > (Lettre ite M. de G.,.)
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voilà quel était, en 1S20, le bilan d'un ami du Roi, d'un haut fonctionnaire, après trenle-ciiK| ans de services dévoués, avant lesquels il jouissait, au moins, d'une grande aisance. Bien que la situation fût extrêmement pénible, nulle plainte ne se produisit; l'inquiétude dictait seule une réflexion assez sombre : ■■ Après l'apostille du Roi, un autre que moi aurait cm «que peut-être sa fortune était faite; moi, je m'estime- * rais bien heureux si je ne tombais pas plus bas, si bas que « mes enfants et moi nous ne nous en relevions pas. Enfin, «en toutes choses il faut finir par se résigner! Encore, si a j'étais seul! mais, j'ai six ' enfants, dont cinq ont besoin " de moi . •
Les entraves de sa royauté constitutionnelle paralysaient l'action de Louis XVIIl pour disposer d'une place en faveur d'un de ses meilleurs compagnons d'exil; mais, jaloux de faire honneur à sa promesse, il accorda, sur les fonds du grand sceau, une pension de 10,000 francs à M. de Guilhermy, qui reçut avec une vive reconnaissance la nouvelle d'un bienfait malheureusement aussi insuffisant que nécessaire *,
Aux prises avec les difficultés d'une gène excessive, l'ancien intendant de la Guadeloupe éprouvait, à la fin de décembre 1820, en parcourant le Journal des Débats, une douloureuse surprise, qu'il manifestait au duc de La Châtre : « M. de Li- II nois vient d'obtenir une pension pour sa fille, avec le rem- « boursement d'une dette douteuse de 200,000 francs; et je « meurs de taim. »
M. de Viilèle était alors ministre; on s'adressa à lui : partout ailleurs on n'avait obtenu que des réponses pleines de politesse et d'expressions de regrets; les demandes affluaient dans les ministères pour une multitude de personnes dignes d'intérêt. Le succès couronna la dernière tentative sur laquelle on fondât quelque espoir; et la justice résolue de ce véritable homme d'Etat, non moins que son amitié, valut enfin à M. de Guilhermy, après quatre ans et cinq mois de la plus anxieuse inacti-
' En comprunaiit le fil» (|u'il avail de «on premier mnriaQe. ' Di- 23,000 franc» rfisY avait poui> vivre avec son l.u.iu-père cl sa ramillc illx-lmU mois ,-iupar.ivanu il était na»i6 h 16,000 franc», cl enlin à 10,000 francs.
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vite, sa nomination (7 mars 1S2I) de conseiller-maître à la Cour des comptes. Le temps n'était plus où le Roi pouvait récompenser sans attendre.
Une place de président de chambre à cette cour étant devenue vacante en 1822, M. de Guîlhermy, seul conseiller-maitre qui appartint au conseil d'État, l'obtint encore ([7 avril), sur la présentation du même ministre, appréciateur équitable des titres créés par tant d'années de durs sacrifices et de fidélité.
En février 1823, les charges de la famille s'accroissaient par la naissance d'un dernier enfant ' ; mais on était désormais it l'abri du besoin, jusqu'à de nouveaux oi'ages...
Le président de Guilhermy était promu au grade d'ofBcier de la Légion d'honneur le 16 août 1823.
La besogne ne manquait pas à la Cour des comptes; mais il semblerait qu'elle était plus absorbante que sérieusement efficace, à en croire cette boutade : » Je suis, comme disait le doge u de Venise, non pas occupé d'affaires, mais d'embarras. »
Au mois de janvier 1824, le président se plaignait de trèsvives douleurs rhumatismales, provenant du séjour fait à Mémel en 1801, par une température sibérienne. Depuis plusieurs mois ses souffrances étaient intolérables, immobilisant souvent le bras et la main gauches, sans que même la plus grande chaleur pût calmer une torture à laquelle il devait succomber sous peu d'années. Mais le cœur n'était pas atteint dans la vivacité enthousiaste des sentiments qui l'avaient animé de tout temps; et Ferdinand de Guilhermy, sur le point d'aller passer ses vacances en Vendée, recevait de son père la recommandation expresse tf avoir, quand il mettrait le pied sur cette terre de héros, à se prosterner et à la baiser comme un vaste
Louis XVIII se mourait ', abandonnant au comte d' Artois un pouvoir que celui-ci ne devait plus guère ambitionner; car le fardeau en était lourd. Le vieux souverain, qu'on s'est trop habitué à considérer comme un philosophe égoïste et sceptique,
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tout en reconnaissant l'esprit, la finesse et la royale majesté qu'il montra constamment dans des circonstances infiniment difficiles, avait su inspirer des affections très-vives, qui lui survécurent. Ce fragment d'une lettre de M. de Guilhermy au vicomte de Lasbordes est certainement tout à la louange de « son grand et bon Itoi « , ainsi qu'il l'appelait, auquel il avait été attaché personnellement, et qu'il connaissait comme on apprend à se connaître au sein de l'adversité :
B Au reste, puisque les rois sont mortels comme les autres « hommes, au moins celui-ci est mort ' en roi très-chrétien,
« Encore deux heures avant de perdre connaissance, c'est-à- « dire quatre heures avant de rendre son âme à son Créateur, r> comme le curé de Saint-Germain-l'Auxerrois, croyant Sa « Majesté assoupie, et ia voyant arrivée aux dernières périodes " de la vie, récitait à voix basse, à genoux à côté de son lit, les u dernières prières pour les mourants, le Roi fit un mouvement " qui montra qu'il était recueilli, et non assoupi. Le curé, sans « faire semhlant de rien, fut alors se placer au cbevet du lit,
• pour ne pas être aperçu de Sa Majesté; sur quoi, le Roi dit, « avec un sourire : » Monsieur le curé a peur de m effrayer ; u mais il n'y a que les mauvais rois qui craignent de mourir. i
« Sa présence d'esprit et son courage calme et tranquille, «dans ce dernier et terrible comhat, sont au-dessus de tout n ce qu'on pourra en dire; et sa vie et sa mort fourniront de "belles pages à l'histoire. Avec sagesse et modération il est « remonté à autant de pouvoir qu'en avaient eu ses plus gloa rieux ancêtres. Ce qui est plus encore, il a fait remonter la «France au rang dont elle était descendue', et, grâce à lui,
' Le 16 lepu^mlire I83i.
^ X 11 .-lurn (le l)ellcs paçe' <lnns l'hiittoire; nous n'en pouvona domer. En un
. auapicrfl, l,i Franco, rfmontre au r.in[; qu'elle doil occuper parmi loi nations; " 1.1 France, qui avait i-liranlc tous les trùn™, 'pi le« protpge tous aujourd'liui ; a les ilernièrea plaies de la Kévolution fermées ou commencées !i fermer; et tout
■ cela, par h lenle coml>inai*on d'une iajjenge et d'une modération soatenuej
■ avec une conatani'e inouïe jusqu'à nos jours ; ce aont là le» belles oeuvres que
• noire excellent Roi a peut-être, liélas! déjà eu h présenter à Celui qui jugie
• les rois Son dernier adieu, dit d'une voix qui comaieii(;ait k s'éteindre,
• retentira lon(;leinpii au fond de mon cceur, et mes larmes couleront longtemps
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Il elle compte aujourd'hui parmi les plus graodes puissances.
■ Enfin, même nos indemnités, ce sera à lui que nous en de- > vrons le projet et la proposition.
s Moi. je lui dois plus que personne : pendant vingt et un » ans il m'a nourri de son pain ; à sa première rentrée, quand nje me croyais au moins oublié, il m'a placé; depuis, il m'a « replacé ; depuis, il m'a placé et replacé encore au point où je «suis, et avec une bonté qui ne s'effacera jamais de ma mé-
■ Lorsqu'il me nomma président à la Cour des comptes,
■ quand je fus l'en remercier, il eut l'air de se soulever de
■ dessus son fauteuil, en me disant avec le sourire le plus gra-
■ cieux : a Monsieur le président, fait honneur devons faire mon •> compliment. « Je ne pus répondre qu'en rtant de V/innneur " que Sa Majesté avait. Sur quoi Sa Majesté eut l'extrême bonté
■ de me parler de la satisfaction que son indulgence pour mot
• lui donnait, de la manière dont je l'avais servie.
■ Hélas! allant encore lui faire ma cour, l'avant-dernier « lundi qu'Elle a reçu ', comme son premier gentilhomme me
■ nommait. Elle eut la bonté de me dire : t Bonjour, Guilhermy, H mon ami» ; ajoutant quelques mots que je n'entendis pas. qui
■ semblaient être : «Je suis bien aise de vous voir. » Et puis, tout
■ a été Bni pour lui, et probablement pour moi.
n Puisse ce bon et excellent roi jouir, dans une meilleure
■ vie, d'une gloire qui ne périra jamais !
1 Son digne frère et successeur monte sur le trône... avec les
■ intentions les meilleures que roi puisse avoir... Sa douleur, à
• la mort de son frère, a été des plus vraies et des plus pro- » fondes, et il a vu arriver la couronne avec un saint et salutaire
■ effroi. II la portera certainement avec gloire; et si jamais il B manquait quelque chose au bien que nous attendons de lui,
■ ce sera, bien sûr, contre ses intentions et contre sa volonté
• bien invariable. «
Le B salutaire effroi » avec lequel Charles X s'asseyait sur le
■ pour lai... • (Lettre de M. de Gniltieriny ù un de te» RU, 17 septembre HtU.) 1 Le 6 (cptembre 1S24.
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trÔQe était liien justîBé. L'âge, la responsabilité, un honzou chargé de menaces avaient singulièrement refroidi les ardeui-s ambitieuses d'antan!
Malgré son dévouement absolu au Bourbon, quel qu'il fàt, à qui Dieu et la loi du royaume auraient donné légitimement la couronne, M. de Guilhermy devait faire une grande différence entre le défunt roi et son successeur. Celui-ci n'avait ni la belle intelligence et les goûts littéraires de Louis XVIII, ni le coup d'œil qui faisait apprécier à ce souverain des qualités plus sérieuses que celles d'un courtisan. Puis, Vérone, l'armée de Condé, Blankenburg, Mitau et un concours très-exceptionnel de circonstances avaient procuré à l'ancien député du tiers l'bonneuF d'une quasi-intimité royale, que rien désormais n'était susceptible de renouveler. Enfin, malgré son caractère chevaleresque, Charles X n'aurail-il pas conservé quelquesunes des préventions du comte d'Artois î De là cette phrase d'une lettre à Francis de Guilhermy ; «Voici un nouveau règne « qui commence j je n'y espère pas grande faveur, a
Invité aux fêtes du couronnement, à Reiras, le président de Guilhermy recevait, assez à temps pour la porter à la cérémonie du sacre ', la croix de commandeur de la Légion d'honneur. Mais, comme la politique des partis a de singulières exigences (surtout envers les faibles), et que la fortune est parfois plus singulière encore dans ses ironies, le contre-amiral de Linois était nommé, à la même occasion, vice-amiral honoraire, par le successeur et frère du Roi dont il avait trahi la confiance.
Le président à la Gourdes comptes revint enthousiasmé de la splendide majesté des cérémonies du sacre : « Je ne crois pas « que sur la terre il ait pu jamais se voir rien d'aussi beau, ni » d'aussi auguste. Je passe sur la magnificence des décorations B et ornements d'église, sur la quantité de prélats et de prêtres, u sur les oi'nements royaux... C'était, vraiment, une alliance " entre le ciel et la terre. La fei-veur du Roi, qui priait; le « calme qui s'unissait à la majesté de son front prosterné au u pied du même autel où le fondateur de la monarchie française
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u reçut, il y a quatorze siècles, le baptême et Tonction sainte; « tout cela était beau, superbe, magnîRque : mais, par-dessus >< tout cela, et au dernier Exaudiat, placé à la quatrième stalle « du chœur, à gauche, en face de la tribune réservée aux prin- « cesses , quand on en a été au dernier Domine sahum fac « Regem, j'ai vu le spectacle le plus céleste qu'un mortel puisse » voir; et, sous les traits de madame la Dauphine, un ange élevé " entre le ciel et la terre, qui portail à Dieu les vœux de tout n un peuple, les mains jointes, les yeux levés au ciel. Il était B impossible de ne pas reconnaître qu'elle était en communicant tion très-immédiate avec l'Éternel. Pendant l'auguste céréu monie, je me suis trouvé à plusieurs reprises les yeux inondés "de larmes... ■
A ses fonctions, très-assujettissantes, à la Cour des comptes, M. de Guilhermy joignait depuis quelque temps celles de membre de la commission de surveillance des caisses d'amortissement, et de dépôts et consignations, quand le ministre le désigna encore, en mai 1825, pour siéger à la commission de liquidation chargée de statuer sur les indemnités accordées aux émigrés. Celte multitude de fonctions diverses lui causait quelque fatigue, mais ne l'empêchait pas d'en plaisanter avec un de ses amis : a J'ai singulièrement augmenté, non d'honneurs (je n ne prétends, ni ne puis prétendre en avoir aucun de plus), non « plus de revenu (avec sept enfants, j'en trouverais facilement B l'emploi), mais de travail ' : Dieu et le Bol le veulent ainsi ; k « la bonne heure ! Je ne refuse pas... J'aurais désiré que toutes 1 mes commissions m'eussent fourni les moyens d'avoir une <• voiture de louage pour la moitié de la semaine; mais il n'y « faut pas songer. Encore serai-je fort heureux si Ton me remu bourse mes ports de lettres. Tout mon traitement n'y sufïi- " rait pas *. » La commission de liquidation était, en effet, assaillie de réclamations, de mémoires, de notes de toute espèce.
■ La commigaion de liquidation était extrêmement chaire de travail; plai d'anp Toit, la géanrc y dura jusipi'à minuit.
» De» émolument n'aTaient pas encore M. accordi'g aux membrea de ladite
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Il y avait près de dix ans qu'on pressait M. de Guilhenny de venir visiter sa ville natale; et quoiqu'il dût lui être pénible de passer presque en étranger au milieu des mille cboses qu'avait connues son enfance, en vue de la maison paternelle et des biens dont on l'avait dépouillé, il projetait depuis plusieurs années de se rendre au désir de ses compatriotes; mais il eût voulu faire la route avec le général Andréossy, que l'été de 1826 trouvait (alors à Dieppe) trop affaibli pour se joindre au président. Celui-ci fut donc obligé de partir seul, n'emmenant que son fils Ferdinand. Le voyage était facilité par l'attention délicate d'un ami mourant. «J'espère toujours partirdu I" au 4 septembre... x Tu te souviens d'avoir vu chez moi, à Londres ou ailleurs, le » chevalier de Lasserre, ancien officier de marine très-distin-
■ gué, qui était de nos âges; il logeait ici porte à porte avec onous'. Il avait été, dans l'émigration, colonel au service
■ anglais, et avait quelque fortune. Tous les soirs, quand il B rentrait chez lui, il entrait chez nous s'il y apercevait de la
0 lumière... Il m'avait souvent ouï parler de mon projet d'aller r> à Castelnaudary avec Ferdinand, aux vacances prochaines; et •> il m'avait proposé de nous joindre à lui jusqu'à Avignon, d'oii "je prendrais les voitures publiques... Pendant ce temps, il
1 irait visiter la Provence et ses anciens camarades de Toulon; « puis il viendrait me reprendre en passant par Castelnaudary... 0 Ce malheureux s'en est souvenu en mourant*; et, faisant son
■ testament pour répartir sa fortune entre ses frères, il m'a « nommé son exécuteur testamentaire, et m'a légué sa voiture • pour mon voyage... «
Malgré les trente-sept ans écoulés depuis qu'il avait quitté son pays, M. de Guilhermy sembla y être la tradition vivante du passé; tout lui était présent, et sa prodigieuse mémoire fît l'étonnement de chacun : la ville entière' vint le voir.
Après quelques semaines données aux vieilles relations de
I M. de Gullheriny demeurait, ilepiiis 1821 ou 18SS, rue Saint-Doininiqac, H- 88.
* Mort le 3 février 1826.
' Benucoup de familles légîtimùlra y ont encore ion porlrall, comme celui il'un ritoven donl la liiléllté fait honneur au pars.
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famille et d'amitié, l'ancien député du tiers disait adieu à la contrée qu'il avait représentée naguère, où il n'était plus qu'un des lointains souvenirs d'un passé disparu, il reprit, comme en avril 1789, la route de Pans, mais plus tristement et pour plus longtemps encore. Ses derniers embrassements furent pour son cher camarade le vicomte de Lasbordes, qui n'avait cédé à personne la joie de le recevoir chez lui pendant son séjour, et pour les deux abbés de Lacger, ses parents. Décorés pour faits de guerre des croix de Saint-Louis et de la Légion d'honneur, ces deux derniers, anciens émigrt^'s, après avoir servi le Roi comme soldats, servaient comme prêtres leurs concitoyens et les pauvres de l'hospice; vengeance bien digne d'une famille de proscrits.
En février I8â7, la disparition du maréchal comte de Vioménil était un motif de très-grand chagrin pour toute la famille, qui l'entourait depuis longtemps des témoignages de sa vénération, et que le maréchal avait conviée plusieurs fois à passer les vacances en son château d'Aulnoy '. La mort trouva en ce vieux soldat' un homme plein de vigueur et un vaillant chrétien. « Le maréchal, mandait M. de Guilhermy, lutte ■ contre la mort, et il a quatre-vingt-treize ans; mais il se a défend comme un lion et comme un vrai soldat de Jésus- 0 Christ, avec la piété la plus vive. •> Madame de Guilhermy avait prodigué à l'illustre malade, en l'absence de la marquise de la Tour du Pin, les soins dévoués qu'une tîlle eût donnés à son propre père : pendant dix-sept nuits elle ne quitta pour ainsi dire pas son chevet, et en rapporta une sérieuse indisposition.
Le flot montant des émeutes faisait tourner l'agitation politique à l'orage, en l'année 1827 ; et trop clairvoyant pour en méconnaître les indices, M. de Guilhermy comprit que le moment était venu de se dévouer encore. II prit donc l'initiative de soumettre à M. de Peyronnet cette proposition : «Je voudrais que B Votre Excellence sût que, s'il convient au gouvernement de Sa
!» de Melun.
l'était fort ditliaetté par la buiilllaDCe bi-avoure, ^ l'an
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« Majesté d'établir pendant Tabsence des Chambres une censure B composée de personnes connues et honorables, comme, par » exemple, quatre pairs, quatre députés et quatre conseillers "d'État, ou présidents de cour souveraine, je suis prêt à m'y « dévouer, à la seule condition que les membres de cette com- » mission ne reçoivent aucun traitement pour cela...
n Votre Excellence jugera qu'il n'y a rien à y gagner, qu'une « part bien assurée de l'animadversion publique, telle qu'elle « se forme aujourd'hui; mais, depuis que je suis ne, j'ai toujours « trouvé honorable d'avoir à soufFrir pour mes rois. Arrivé à 1 peu près sur les confins des deux mondes, je trouverais bon «de sortir de celui-ci par cette porte, bien assuré que, si le ■ peuple (de la crédulité duquel on abuse si honteusement) a nous a égorgés dans un moment de délire, il égorgera nos u ennemis au premier moment de raison, n
Jamais supplique n'obtint plus vite le résultat désiré, La lettre fut mise sous les yeux du Roi; et, en réponse à une demande aussi désintéressée, le conseiller d'Etat baron de Guilhermy était nommé, sous peu de jours, membre du conseil pour ta surveillance de la censure (2i juin 1827). Il en transmettait, le lendemain, la nouvelle à sa femme : u On disait qu'il « serait impossible d'établir la censure, au moins une censure «honorable; or, on vient d'en établir une, dont, sur ma « demande, je fais partie, pour arrêter ce torrentde blasphèmes « et de maximes anarchiques. A la première révolution je dois «donc être des premiers pendus. " En entendant lire les derniers mots, un des très-jeunes enfants, joyeux de voir le chef de famille sur la brèche, et fier par avance de son martyre, s'écria naïvement : « Quel bonheur! papa sera pendu. » Telle était l'éducation que donnait alors, dés le plus bas âge, une mère à la fois royaliste et chrétienne.
Le vicomte de Lasbordes recevait, à propos de cette nomination au conseil de surveillance de la censure, les confidences pleines de vaillante bonne humeur de son ami : « Mais la " commission au conseil de surveillance de la censure ne « laissera pas de nous donner peu à peu quelque occupation.. . « j'ai l'espérance que, si les désirs du parti dont notre emploi est
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H d'attiédir le zèle étaient remplis, dans le petit mouvement révo-
I lutîonnaire qui devait s'ensuivre, nous, ennemis des lumières, a nous, armés déteignoirs, de ciseaux, de racloirs, nous serions, » ou devrions être les premiers pendus. C'est bien quelque B chose; ce sera un beau titre, une belle recommandation pour «mes enfants. Mais qu'y (aire? Nous ne pouvons éviter notre «destinée : tels nous sommes nés, tels nous avons vécu, tels B nous mourrons...; je me sens la même ardeur qu'il y a trente- H huit ans. " Puis, parlant de sa démarche auprès du ministre : « Et voilà qu'un beau jour je me suis trouvé écrit tout du lon(^ « dans l'ordonnance qui crée le conseil de surveillance de la
II censure. Mon ami, j'en suis ravi; et de toutes les faveurs que u j'ai reçues des trois frères rois, c'est celle-ci dont je suis le n plus flatté, trop heureux de servir mon Roi d'une manière » tout à fait désintéressée. Pour mes autres fonctions il me paye u plus que je ne vaux; ici, je ne suis pas payé, et j'ai le plaisir » de m'attirer t'animadversion d'un parti puissant, que je brave. «Je ne conçois pas de plus grande jouissance : heureux si, à u quelque pris que ce puisse être, je pouvais contribuer à arrêter <• ce torrent de blasphèmes et de manœuvres séditieuses prêt à u nous entraîner dans une ruine commune et générale.
•> Enfin, si tu apprends que j'ai été pendu, tu feras dire une B messe pour moi et tu y assisteras avec mes amis; et tout sera « fini pour moi. Ensuite, tu recommanderas mes enfants à la n chanté publique ; mais tu leur défendras d'aller la demander " au Mas ', dans leurs courses de mendicité : ce serait ajouter à " leur malheur. »
Faisant toujours partie de la commission des indemnités, le président de Guilhermy racontait à sa femme, le 18 septembrt; 1827, un incident qui se rattachait à cette fonction : b II y a B quinze jours, dans une question d'indemnités, j'ai voté pour a la justice, en faveur du duc d'Orléans, ne croyant même pas B qu'on pût voter autrement. Cependant, la question avait été B vivement controversée huit jours auparavant, et il semblait « que le duc dût perdre ; car, sur six voix, quatre étaient contre
■ Le Mag-S.-iiiitc«-Pacllca.
ovGoo<^lc
496 PAPIEDS D UN ÉMieRÊ.
H lui. Heureusement pour lui, la discussioo fut continuée à • liuitaine, et à celle séance un membre était absent. Sur les
■ cinq restant, quatre furent pour lui, et j'en étais; et il m'en
■ fit faire des remerclments, quoique je n'eusse feit que ce
■ qui devait être fait. Or, madame de Rollat, allant à Neuîlly ' « présenter son fils Jules * en costume d'otficier de carabiniers, » m'engagea à dîner pour l'y accompagner; et j'y fus reçu par
■ Leurs Altesses Royales * avec infiniment de distinction. On me « demanda beaucoup de vos nouvelles : le duc de Chartres * me <• parla de Ferdinand et d'Ëmmannel ' ; puis, Broval me dit que
■ le duc d'Orléans désirait toujours m'attacher k lui, et qu'il o était chargé de me sonder sur ce qui me conviendrait. Je ne H m'étais pas attendu à cette réminiscence : je dis ma recon- B naissance, mais que j'étais trop vieux et plus bon à rien; que
■ j'avais déjà trop k faire; que je m'en allais plus vite qu'on ne H pensait; que je préférerais que Ferdinand fût secrétaire des B commandements du duc de Chartres, quand on lui ferait une » maison.
■ Il y avait un monde prodigieux à NeuîHy : les Villéle y « étaient. Mademoiselle d'Orléans* fit placer madame de Rollat » à côté d'elle.
■ M. de Chabrol, ministre de la marine, le nonce, les ambas- Ksadeurs y étaient, n
A quelques jours de là, le président était volé de sa tabatière; ce qui lui procurait unmottrés-aimabledu chevalier de Rroval :
' Ctiâtcau el réiitdence du duc d'Orlcan^, hoi's Pari*.
* JdIc* de Cotte, Nli du premier inariade de l.t comtette de HoIIbI, née de l^nway (Je comle de Conway avait été {;ouverneur dei lnde« françaiteit «ans Uul< XVI). II e» mort en 1X59, à l'armée d'Iulie, général de division, aide Je <'amp de Napoléon 111.
1 Louîa XVIII avait accordé le titre d'AlieMe Royale au duc d'Orlénns.
* Le fili aine du duc d'Orlcana était condisciple de Ferdinand de Guilhermy , an collû(te Henri IV, et dana la même claaae.
^ Ferdinanil et Emmanuel de Guilhermy étaient au nombre dca jeunet |;i-ns invité* habituellement i prendre pari aux jeui dea HU du duc d'Orléans, à Neuilly. La familiarité de Iran fp^ût à laquelle ae prêtaient les jeunea princes a'oublia, dit-on, un jour, jusqu'à doler d'une paire de moiutachea an charbon un Tutur ïlluctre amiral, qui en fut bien grondé.
^ La princeue Adélaïtle.
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« Cher président et si boa ami, on parle souvent de vous à « Neuilly; et, dans une de ces occasions que j'aîme, j'ai conté
■ qu'on vous avait escamoté votre tabatière. Là-dessus Leurs
■ Altesses Royales se sont écriées qu'Elles en avaient une autre « à vous ufFrir, et que sûrement, si je vous en priais bien, vous
■ l'accepteriez comme venant d'Elles et de l'amitié qu'Elles 'VOUS portent.
i> Je vous en prie donc de tout mon cœur.
n Cette boite vous sera remise avec ma lettre ; et comme elle a n'est pas à portrait,j'y joins, dans un portefeuille et de la part • de Leurs Altesses Royales, les douze portraits lithographies a de l'auguste famille. Que ce vous soit des souvenirs du prix «que Monseigneur, Madame et Mademoiselle d'Orléans, et la « famille tout entière, mettent à votre affection, ainsi qu'à votre a esprit si rempli de lumières, d'honneur et de droiture; sen-
■ timents dont tout récemment, dans un débat duquel vous il étiez un des juges, vous aves donné de nouvelles preuves.
■ Pour moi, je me félicite d'être l'organe de Leurs Altesses
■ Royales auprès de vous, qui voulez bien m'aimer aussi, et à 0 qui je suis tendrement et Bdèlement dévoué depuis plus de K vingt ans.
a P. S. — Pouvons-nous espérer, dans cette arrière-saison, « de vous voir revenir à Villiers t ■
La chute du ministère de Villèle marquait, en janvier I82S, une nouvelle étape vers la révolution. M, de Guilhermy ne s'y trompa point. Les compliments de condoléance poUtique adressés par lui au ministre tombé recevaient cette réponse (8 janvier) : « L'estime des hommes comme vous est toujours 0 précieuse à ceux qui, comme moi, savent connaître son prix. i>
La fermeture des collèges des Jésuites (par décision royale!), et différents symptômes du progrès des idées révolutionnaires, attristaient profondément le vieux royaliste, éclairé par une longue expérience des hommes. L'état général de sa santé se ressentit des préoccupations de son esprit, et les médecins jugèrent qu'une cure à Plombières devenait indispensable. Il s'y rendit en conséquence au mois de juillet, mais sans espoir, uniquement pour obéir aux prescriptions des hommes de l'art,
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et n'en rapporta aucun soulagement. Fidèle jusqu'au bout au cutte qu'il eut toute sa vie [tour la personne du Boi, et à celui qu'il gardait pour la mémoire de Louis XVIII, c'est surtout à elles qu'il pense, au milieu des plus cuisantes douleurs. Sa principale et très-expresse recommandation à celui de ses enfants dont la première communions lieu le 31 juillet, est de prier, ce jour-là, et B pour le Roi ■ , et ■■ pour le feu Roi » .
Au commencement de septembre, M. Andréossy venait à peine de lui écrire du Mans, projetant de faire un voyage dans le Midi, que la nouvelle de la mort du général arrivait presque en même temps. La perte du compagnon de sa première enfance, dont aucun événement, aucun caprice du sort, pendant soixante-sept ans, n'avait jamais altéré la fraternelle affection, acheva d'abattre les forces de M. de Guilherray. Il fut aisé de prévoir que les deux amis ne tarderaient pas à être de nouveau réunis, à Je ne verrai pas les années de mon père, Il disait le survivant; mes enfants en auraient cependant bien
0 besoin. »
La résistance qu'une nature vigoureuse offrait au progrès du mal était impuissante à empêcher la fin de s'approcher à grands pas. Se rendant très-bien compte de la situation, le malade 6t venir auprès de son lit sa fille atnée, pour lui dicter ce qu'il ne pouvait plus écrire. C'était le suprême appel d'un serviteur loyal aux bontés du Dauphin, qu'il avait connu en exil, au mariage duquel il avait assisté à Mitau, comme témoin , et qui, avec l'auguste fille de Louis XVI, l'honorait d'une plus grande bienveillance i ■< Prêt à succomber sous le poids d'une longue > maladie, déchiré par la pensée du triste quoique honorable
■ avenir que je lègue k mes enfants, je suis réduit à me servir «d'une main ëtrangèrej et j'ose, ainsi, m'adresser à Votre a Altesse Royale, afin d'implorer pour eux sa protection.
0 L'afné de mes enfants, chef de bataillon depuis plus de
■ treize ans, n'en est peut-être pas indigne par ses services et a son dévouement. Si Votre Altesse Royale daigne se rappeler
1 que le mien ne connut pas de bornes; que par là, du moins,
■ je méritai d'être appelé par Sa Majesté Louis XVIll, de glo- B rieuse mémoire, à assister à son auguste mariage, j'ose croire
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« qu'Elle ne laissera pas son vieux serviteur descendre au tomn beau sans lui donner la consolation de pouvoir espérer en ses > bontés, et qu'Elle daignera exaucer ma dernière prière. »
Le lendemain, 9 février, le lieutenant général duc de Damas, premier menin ', adressait au mourant la réponse à son appel : H J'ai appris, par Mgr le Dauphin luî-méme, l'état affligeant de
■ votre santé, Monsieur le baron; et en même temps, que n votre tendresse paternelle réclamait ses bontés pour monsieur
■ votre fils.
« La parfaite estime que vous porte Son Altesse Royale
■ vous est garant qu'Elle conserve et conservera le souvenir H de vos loDgg et fidèles services dans les temps les plus mal-
■ heureux de notre révolution, dans l'émigration, dans l'admi-
* nistration d'une de nos colonies, dans la magistrature, où u vous occupez encore avec distinction un rang élevé, et sur-
* tout dans la circonstance la plus heureuse de sa vie, celle de n son union avec madame la Dauphîne.
■ Ce souvenir vous assure. Monsieur le président, de la « bienveillance et de la protection de Mgr le Dauphin pour 0 monsieur votre fils. 11 me charge de vous le mander, en vous <i exprimant ses voeux pour votre guérisou.
■ 1] ne m'appartiendrait pas, sans doute, d'y joindre les « miens particuliers, si Monseigneur ne voulait bien m'y auto- « viser. Fort de son assentiment, je vous prie donc, mon cher » compagnon d'exil, de croire à la sincérité des sentiments que
■ je vous ai voués depuis que j'ai eu l'honneur de vous con- H naître en 1789, qui n'ont jamais varié, et dont se plaît à vous
■ renouveler l'assurance votre tout dévoué serviteur,
« Le duc DE Dahas. »
Le comte de Ghampagny, aide de camp du Dauphin, était également chargé d'exprimer « la peine t> qu'avait Son Altesse Royale de l'état de souffrance dans lequel se trouvait M. de Guilhermy.
La Gazette dtt 14 février 1829 apprenait à ses lecteurs que
ainii !«• centilthominei du «ervics de Mgr le Dauphin.
ovGoQi^lc
SOO PAPIERS D'UN ÊHICRI^.
a M. de Guilhermy, étant dangereusement malade, a reçu les
■ derniers sacrements.
« Le Roi et Leurs Altesses Royales, le Dauphin et la Dau- « pbine, prenant en considération l'antique et constante fidélité <• de ce vieux serviteur, ont envoyé savoir de ses nouvelles.
« Leurs Altesses Royales le duc, la duchesse et Mademoiselle B d'Orléans l'ont honoré des mêmes marques d'intérêt. •
Le 18 mars arrivait encore une lettre toute royaliste de M. de Villèle, relative au mariage de son fils : « Vous con- H naissez les deux ^milles; les jeunes gens ne dérogeront pas. » La fin fut douloureuse, mais admirablement chrétienne, et entourée de ces sereines clartés de la foi au sein desquelles s'endormaient nos aïeux. Les Pères Varin et Loriquet assistaient le mourant; et ils avaient assez haute idée du courage de madame de Guilhermy, pour lui demander de faire avec joie son sacrifîce au pied de la croix.
Le 1 1 mai 1829, a dix heures du soir ', Jean-Franç ois-César de Guilhermy rendait k son Créateur l'àme courageuse et droite qu'il en avait reçue soixante-huit ans, trois mois et vingt joui-s auparavant.
Royaliste jusqu'à son dernier souffle, et n'ayant rien perdu de la justesse de ses prévisions, au moment d'expirer, ilremei-ct'ait Dieu de ne pas le laisser assister au prochain écroulement de la monarchie. Quinze mois après, il eût été trop taid!
Son corps repose au cimetière, aujourd'hui à peu près abandonné, du mont Valérien, où était, en 1829, un calvaire en grande vénération. Nombre de familles distinguées y faisaient enterrer leurs chers morts, à cause des prières dont ils étaient plus spécialement l'objet en ce lieu.
Parmi les lettres adressées à la famille à l'occasion de la mort de son chef, celles de MM. Aymar et Gustave de Roquefeuil, et du marquis de Folleville*, avaient une expression plus touchante. Les deux anciens élèves du collège de Penn écrivaient : " Nous
' Rue Sainl-Daininiqne, 38 (boulevard Saint-Germain, St6)- * Charles- A moine-Gabriel, marquis île Folleville, chez qui M. lie Gnilhermy L'iaic attendu cette anncc-ln au cliâieau Ue Fotlevilte, près de Péronnc.
M. de Sèie ccrivail bum! à Ferdinand de Guilhermy : ■ Nos pères étaient unis
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a avons pleuré ensemble te meilleur des hommes, celui qui « pendant bien des années nous avait servi de père, et qui nous
■ a toujours aimés comme ses enfants. Combien nous regrettons
■ vivement de n'avoir pu... nous joindre à vous dans les dou-
■ loureux devoirs que vous avez rendus à ce bon et excellent • père... Que nous serions heureux, si jamais l'occasion se pré-
■ sentait de pouvoir témoigner aux enfants de celui que nous
■ avons toujours aimé et vénéré comme un père, combien nous
■ sommes reconnaissants des soins et des bontés qu'il a eus « pour nous! «
M. de FoUevilIe était dans une véritable désolation : » Le « coup affreux dont vous venez d'être frappé a cruellement < retenti dans mon cœur... Il m'avait atteint d'abord il y a
■ prés de trois mois, quand la Gazette m'apprit la marque
«d'intérêt que cet excellent ami reçut du Boi Rassuré
« depuis par vos lettres, par son aimable projet pour moi ', par « le compte que m'avait rendu mon neveu , que j'avais prié de
■ voir ce cher malade^ au moment où, abusé par l'espoir, je
■ goâtais par anticipation le bonheur que me promettaient son X séjour ici et les soins par lesquels ma femme, ma fille et
■ moi espérions consolider sa convalescence, cette Gazette
■ m'apprend le cruel événement. Et, certes, jamais coup ne
■ fut redoublé d'une manière plus accablante; et je n'ai pas M la force d'ajouter à votre douleur et à celle de votre tant H respectable mère, en vous peignant l'excès de la mienne... «
Le marqais de Montlosier, dont le défaut dominant n'est généralement pas la tendresse, accordait en même temps à la mémoire de M. de Guilhermy un éloquent tribut de regrets. Parlant des personnes avec lesquelles il avait été lié aux États généraux, M. de Montlosier s'exprime ainsi • : « Ces amitiés ne
■ m'ont pas toutes été fidèles : quelques-unes ne m'ont point
■ abandonné. Je puis citer ce bon et ^îrituel Guilhermy, que
de l'amitié la p)ui tendre; qu'il*' nooB l'aient transmise avec lenrl principe*... Le* exemple* reicent, le< louvenin aoaliennenc et animent la vie, el l'on a ton* joDrs pr^ de ton cceur et de *a pensée le conseil de ce quï n'eit plu*. ■
' Le projet d'aller pa«*er quelque tempi an château de Follevilîe.
» Tome II de ira Mémoirct, pa(je 335.
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uj'aimais de toute mon âme. Les deux chambres ', toutes les B chambres du monde ne l'auraient jamais éloigné de moi. u Alors que tant d'autres m'abandonnaient, lui m'a défendu u partout : à Coblentz, à Bruxelles, à Londres, il a été le même. oOn m'a dit qu'aujourd'hui il était devenu un peu jésuite : B qu'il soit jésuite s'il veut; eùt-il sur la tête le capuchon D de saint Ignace, je l'aborderais tout aussi franchement et ne X douterais pas un seul instant de sa bonté pour moi et de son «amitié *. (Hélas! presque en même temps que j'écris ces B lignes, j'ai appris sa mort.)
« Sa société m'était particulièrement agréable'. ■ Une marque, plus significative encore, d'estime et de respect était réservée à la mémoire du déFuut. M. de Guilhermy léguait aux siens un riche héritage d'honneur et de fidélité; mais il ne leur laissait aucun moyen d'existence. Emus de la situation dans laquelle allaient ainsi se trouver une veuve et six jeunes enfants, plus de cinquante pairs et députés demandèrent au Roi d'assurer le sort d'une Emilie que recommandaient autant les services de son chef.
B La mort, disaient les pairs, en frappant M. le président de H Guilhermy, vient d'enlever à Votre Majesté undes plus fermes « et des plus fidèles serviteurs du trône...
B Les soussignés se persuadent que présenter à Votre
« Majesté l'hommage des regrets que leur cause la perte d'un
' Alluaion aux discunionap.i8«ioiinRetsiirlii préférence ï donner h uneteule cbambrc ou îi deux chambres, pour un ^Dvememcnl parlementaire.
* Pour (]ui connaît les pnoiplilcu cinporléa de M. de Moiillogier contre \et .léauiteB, re pa<s»(;c ii l'adresse de M. de Guilhermy ett an ne peut plus Balleni-. ' L'nrticle nécrologique ingéré h la Gaielle de Fratiee (3T mai 1839) disait de M. de Gnillierniy : • C'est k sa fermeté que la France doit la conservation ■• d'une de net plus beltea colonies ; m.iia ce fui cette fermeté même qui néces- " sJLi son rappel. Le QouverneBienl franç.iis fut obligé de le sacriBer aux eii-
• gences d'une politique (la politique anglaise) trop aveuglée par l'intérêt pour a apprécier uuE ce qu'il y avait de noblesse et de cour^igc dans la conduite ' d'un adversaire. «
Le même témoignage lui était rendu i la Cour des comptes : . Il eut l'occa-
• sion de développer, dnns des circonst.inces mémorables, un courage et une
• éner|^e qui conservèrent au Roi une colonie importante, menacée par les > troubles intérieurs et par les armes étrangères. • (Discours de réception île
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■ sujet qui professa si constamment et si noblement le dogme
■ sacré de la fidélité, c'est en quelque sorte en renouveler le
■ serment entre les mains de Votre Majesté '. ■
La lettre des députés, remise le 20 mai au baron de Damas, gouverneur du duc de Bordeaux, doit être donnée presque en entier :
« La mort vient de frapper, dans la personne de M. de Guil- >• hermy, conseiller d'État et président de chambre à la Cour Il des comptes, l'un des plus fidèles serviteurs de l'auguste n maison de Bourbon. Sa famille... n'éprouve d'autre sentiment
■ que celui de la douleur d'avoir perdu son chef, l'objet de son « respect et de son amour. Elle n'entrevoit pas encoretout ce que B l'avenir a de sinistre et de désespérant, pour une veuve et six H eniants qu'un tel événement laisse sans moyens d'existence. « Nous, qui connaissons leur triste situation, et qui la jugeons H bien mieux qu'ils ne peuvent le foire eux-mêmes; nous, qui
■ savons la vie tout entière, les services, les dévouements, les « vertus de celui qu'ils pleurent..., nous avons dû reporter nos B espérances... vers ces princes magnanimes qui n'ont jamais « laissé la vertu sans appui, et le dévouement sans récompense.
» Que la vie entière de M. de Guîlhermy ait été une suite B non interrompue de services et d'actes de dévouement envers B le Boi et les princes de sa famille, c'est ce qu'il nous est 1 facile de justifier... (Suit l'énumération des plus marquants de B ces services pendant et après la Révolution.) ...Dans cette " longue période de services, M. le baron de Guilhermy a tou- <• jours donné les preuves les plus éclatantes de zèle, de dévoue- " ment et de désintéressement, ainsi que les talents et les qua- B litésd'un administrateur distingué. Aussi reçut-il constamment
■ les témoignages les plus flatteurs et les plus honorables de
■ l'approbation du Roi et des princes qu'il servait; et ses a enfants, en possession de pièces et de lettres autographes
■ Les lif^auires b' appelaient : prince de Holienlahc-Barten«t«in ; duc de Lir^e; le* manjuia de la Toor du Pin-Montanban, de Groaboia, de Civrac, de Lancoame, de Roujjé, de VilleFranclic, de Courlarrel ; les comtes de Labnurdonnaye, de Sèie, de M.-ircrIlua, de Peyronnet, de Guébriant, de Kurf^orlay, de Bou[>é, de Rutty, d'Urre; vîcomle Dambray; baron de la Rochefoucauld (le lieutenant général baron de U Hoche btica ni d SDivit plus particulièrement (xltea^ire, en rai*an de se* relations Irès-amlcnlei nvec le défunt).
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■ émanées des mains les plus augustes, qui eofont foi, pourront, <i sur de tels titres, recueillir rhérîtage de considération et « d'honneur que leur a laissé leur père ; héritage qui est le seul u que son désintéressement leur ait laissé.
» Pénétrés, comme nous le sommes, que s'être dévoué au « service de son Roi, avoir obtenu sa confiance et son appro- » bation, lui être resté toujours fidèle, avoir occupé de grands <c emplois et mourir sans fortune, sont des titres puissants à <i votre bienveillance... ; confiants dans ta bonté du Roi, dans " sa sollicitude, constamment excitée en feveur de ceux de ses «sujets qui firent le sacrifice de leur fortune et de leur vie, « nous osons espérer qu'il étendra son auguste protection sur « la famille de Guilhermy. Jamais sa bonté, disons mieux, sa «justice ne fut invoquée à tant de titres '. «
Le roi Charles X savait acquitter généreusement les dettes du trône envers la fidélité : le 16 juin 1829 il accorda une pension viagère sur la liste civile à madame de Guilhermy. Mais quatorze mois ne n'étaient pas écoulés, qu'un nouvel orage politique emportait le bienfaiteur et anéantissait le bienfai t*. ..
Gràceà Dieu, les fils de l'émigré n'en ont pas moins servi leur pays.
' Cette lettre ^tait signée : du mnrqiii* de Vanlchter ; des comlei de Vilmorge, (le Lur-Saluces, de CouEard; des vîcomle* d'Abancourt, de Curzay, d'Alion, itu Tertre, Blin de Bourdon, de Panât, âe Mauléon ; des barons de Fournal, île Monlbel; des chevaliers Armanil Duboar^;, da RofjaeUe; de MM. de Forinont, de Lastoun, de Lorimicr, Lamandé, Durand d'EIccourt, Polteau d'Hanrarderic, de Maussion, de Franipieville, de Bantlioulh, Beauquesne, CTicTaliei^ l^raore, Babcy, Mousnier-BuisBon, du M.-iUnicI, Cotteau, de la Bretontiièrc, ite Riberollcs, Pardessus, Dupleaiia de tirénédan, de La croix- Laval.
* Incapable de songer A ce que sa délresie pouvait sûrement attendre du duc d'Orléans uu pouvoir, madame de Guilhermy enrayait ses deux fils atn£s au feu (le second venait d'avoir seize ans) combattre pour le Boi, en juillet 1S30 ; mais, la porte une foii fermée sur les partants, la mère anéantie tombait à fienoui, laissant échapper ce cri du cœur : • Mon Dieu, j'ai tué mes enfants! ■
Qu'il soit permis d'ajouter, pour clore ce livre, que la Femme royaliste qui savait lacrilier ses liU i la relifjion du devoir, savait faire elle-même non moïfU (lénéreusement le sacrifice de sa vie. Vingt-cinq ans plus lard, elle ornait sa chambre de lumières et de fleura, pour y recevoir le* derniers sacrements; conviait sel amies k cette fête du départ, et accueillnit la niorl, le sourire aux lèvret, avec ces paroles : >■ Me voilà sur la brèche; la prison va tomber... > L»talut lum ïn kit ifvae dicta tunt iniAi... ■
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